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différentes  Parties  que  chacun  d’eux  a traitées. 


PEUCHET,  Membre  du  Conseil  de  Commerce  au  Ministère  de 
l'Intérieur  , et  de  plusieurs  Sociétés  Sa v antes.  — Le  Discours  Prili * 
minaire  ; T Industrie , les  Arts  et  Métiers  , les  Manufactures  et 
Fabriques  ; le  Commerce  intérieur , extérieur , colonial  ; la  Na- 
vigation extérieure;  la  Diplomatie  commerciale  et  politique  ; la 
Description  et  le  Commerce  des  Colonies  et  Possessions  Fran- 
çaises dans  les  deux : Indes  et  en  Afrique. 

SONNINï,  de  la  Société  d’Agriculture  de  Paris,  de  celle  de  Statis- 
tique , et  de  plusieurs  autresSociétés  Savantes  nationales  et  étrangère* , 
etc.  ; Editeur  et  Continuateur  de  l’Histoire  Naturelle  de  Buffon.  Le 
Climat , la  Météorologie , les  Imcs  , Montagnes  ; le  Sol,  les  Pro- 
ductions Végétales  et  Animales. 

DELALAUZE,  Coopérateur  du  Cours  d’Agriculture  de  l’Abbé 
Rosine.  — L’ Agriculture. 

G O R S S E , Élève  de  l'École  des  Mines  de  France , Auteur  de  plusieurs 
Mémoires  CéologiqUe*  et  Minéralogiques  , couronné*  en  l’an  IX  , et 
rédigés  d’après  ses  Voyages  , fait»  dan»  les  Départemens  pour  l’Inspec- 
tion des  Mmes  , par  ordre  des  Ministres  de  l’Iutéricur  et  du  Conseil  des 
Mines. Les  Productions  Minérales. 

A M A U R Y - D U \ AL,  Chef  du  Bureau  des  Sciences  et  Arts , au 
Ministère  de  l’Intérieur  ; de  plusieurs  Sociétés  Savantes  et  Littéraires. 
L’Instruction  Publique , les  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts. 

D U M U Y S,  Homme  de  Lettres;  — Les  Manumens  et  Édifices 
Publics , etc. 

PARMENTIER  ET  DE  Y EUX,  Membres  de  l’Ins- 
titut National.  " Les  Eaux  Minérales. 

P.  E.  H E R R I Tmistère  du  Grand-Juge  ; Membre 

delà  Société  de  d’Encouragement  pour  l’Industrie 

Nationale.  — La  ÉÿjÊ Générale  , la  Situation,  les 
Limites  , t É tendu  Canaux  ; les  Antiennes  et 

Nouvelles  Divrsibnk  ; tdPâfultÂiqn  ; le  Tableau  de  la  Géagra- 
vhi»  Industrielle  ; lesÆlabli sscmfns  et  plusieurs  Tableaux  re- 
latifs au  Commerce  et  « là  Navigation  française  ; la  Banque 
de  France , les  Bourses  et  Chambres  de  Commerce;  les  Routes  , 
la  Navigation  Intérieure  ; les  Mesures,  Poids  et  Monnaies  ; la 
Religion,  le  Caractère,  les  Mœurs;  le  Gouvernement  actuel, 
les  Finances,  l’Administration  Civile  ; le  Développement  des 
Systèmes  Judiciaire  , Forestier  , Militaire  et  Maritime  ; et  la 
Description  Topographique , Physique , Politique,  Industrielle 
tl  Commerciale  de  la  France , par  Département. 
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STATISTIQUE 

GÉNÉRALE  ET  PARTICULIÈRE 

DE  LA  FRANCE 

ET  DE  SES  COLONIES. 

SYSTEME  MILITAIRE. 


ARMÉE  DE  TÉRRE. 


Ija  science  île  la  guerre  est  tellement  changée  , qu’il  n’est 
plus  possible  de  mettre  aucune  confiance  dans  les  milices. 
Des  troupes  toujours  subsistantes  assurent  d’ailleurs  la 
tranquillité  intérieure  d’un  état  , aussi  bien  qu’elles  le 
défendent  des  attaques  extérieures. 

Ainsi  une  nation  qui  veut  établir  ou  conserver  une  bonne 
constitution  , doit  nécessairement  aussi  avoir  une  força 
militaire  bien  organisée  ; car , soit  que  l’on  envisage  cette 
dernière  dans  ses  rapports  avec  la  constitution  même  , soit 
qu’on  la  considère  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  des 
nations  étrangères  ; de  sa  bonne  composition  dépend  la 
tranquillité  des  citoyens  et  l’exécution  des  lois  au  dedans , 
la  sûreté  de  l’ctat  au  dehors  , et  réciproquement. 

En  un  mot , la  force  militaire  est  le  complément  de  l’é- 
difice de  la  constitution  : avec  elle , toutes  les  parties  qui 
iv.  A 
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le  composent , forment  un  tout  solide  , et  d'autant  plui 
inébranlable  , quelle  est  mieux  organisée  -,  sans  elle , 
ces  mêmes  parties  ne  présentent  plus  qu’un  assemblage 
aans  liaison  et  sans  force  , d’elle  enfin  peut  dépendre  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  nation.  Il  y a plus  , la  défense 
de  la  patrie  doit  être  confiée  , dans  une  République  , aux 
citoyens  , pour  être  dans  des  mains  sûres.  C’est  la  pro- 
priété qui  fait  des  citoyens  , et  le  fanatisme  de  la  pro- 
priété est  le  plus  ardent  comme  le  plus  puissant  du  fa- 
natisme. . _ 

Entourée  de  voisins  puissans , qui  entretiennent  cons- 
tamment sur  pied  des  armées  si  considérables  , que  la  paix 
ne  peut  être  regardée,  pour  ainsi  dire,  que  comme  une 
suspension  d’hostilités  , la  prudence  et  la  sûreté  de  la 
France  exigent  impérieusement , non-seulement  qu’elle 
oit  toujours  un  état  de  force  , suffisant  pour  leur  en  im- 
poser et  pour  se  défendre , mais  encore  que  cette  puissance 
militaire  , réduite  pendant  la  paix  aux  seuls  besoins  du 
«ervicc  , puisse  être  augmentée  facilement  d’un  moment 
à l’autre  , dans  lu  proportion  nécessaire  , pour  aller  au 
devant  des  eimemis  , les  attaquer  dans  leur  propre  pays  , 
.et  les  empêcher  , par  là  ,de  pénétrer  dans  nos  départemens 
frontières , et  de  les  dévaster  en  y établissant  le  théâtre 
(de  la  guerre.  • •! 

Constitution  clc  l’Armée. 

li’arirlcè  est  essentiellement  destinée  à défendre  la  patrie 
contre  les  ennemis  extérieurs  cl  intérieurs. 

Il  ne  peut  être  introduit  dans  la  République  , ni  admis 
au  service  dc'l’état , aucun  corps  de  troupes  étrangères, 
qd’en  vertu  d’une  loi  rendue  par  le  Corps  législatif.  . 
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Le  Corps  législatif  ni  le  Gouvernement  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte  au  droit  appartenant  à chaque  * 
citoyen  , d’être  admissible  à tous  emplois  et  grades  mi-, 
litaires.  , 

Toute  vénalité  des  emplois  et  charges  militaires  est 
supprimée. 

* La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à des  tribunaux 
spéciaux  , et  à des  formes  particulières  de  jugement. 

La  nation  française  accorde  des  pensions  à tous  les 
militaires  blessés  à la  défense  de  la  patrie  , ainsi  qu’aux 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts  sur  le  champ  de 
bataille  ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

Il  est  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  ont  rendu  des  services  éclatans  en  combattant  pour  la 
République. 

Le  ministre  ayant  le  département  de  la  guerre  , et  tous 
les  agens  militaires , quels  qu’ils  soient , sont  sujets  à la 
responsabilité  dans  le  cas  et  de  la  manière  qui  sont  ou 
serout  déterminés.  '• 

Le  Corps  législatif  statue  : i°.  sur  le  nombre  d’hommes 
dont  l’armée  est  composée  ; 

a0.  Sur  le  nombre  de  conscrits  de  chaque  classe  qui  doit 
être  mis  à la  disposition  du  Gouvernement , pour  le  re-, 
crutement  de  l’armée  ; 

3°.  Sur  la  solde  de  chaque  grade 

4n.  Sur  lesrègles  d’admission  au  service  et  d’avancement 
dans  les  grades  ; * 

5°.  Sur  l’admission  des  troupes  étrangères  au  service 
de  la  nation  ^ 

x a 
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'4  ARMÉE  DE  TERRE; 

6°.  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines  mi- 
litaires ; 

7°.  Enfin,  sur  le  traitement  des  troupes  dans  le  cas  où 
elles  seraient  licenciées. 

Formation  de  V Armée. 

L’armée  de  terre  se  forme  par  enrôlement  volontaire  et 
par  la  voie  de  la  conscription  militaire.  Mais  lorsque  la 
patrie  est  déclarée  eu  danger  , tous  les  Français  sont  ap- 
pelés à sa  défense,  suivant  le  mode  que  la  loi  dé- 
termine. Hors  ce  cas,  le  Corps  législatif,  sur  la  de- 
mande du  Gouvernement , fixe  par  une  loi  particulière, 
le  nombre  des  défenseurs  conscrits  qui  doivent  être 
mis  en  activité  de  service.  Ce  nombre  est  réglé  d’après 
la  connaissance  de  l’incomplet  de  l’armée  et  de  l'effectif 
des  enrôlés  volontaires  , non  encore  présens  aux  dra- 
peanx. 

Les  enrôlés  volontaires  ne  reçoivent  aucune  somme  à 
titre  d’engagement , et  sont  tenus  de  servir , en  temps  de 
paix  , quatre  ans  daiis  les  troupes  de  terre  ; et  de  plus  en 
temps  de  guerre  , jusqu’au  moment  où  les  circonstances 
permettent  de  délivrer  des  congés  absolus.  Iis  peuvent 
désigner  le-  corps  et  l’arme  dans  lesquelles  ils  désirent 
servir  , pourvu  que  d'ailleurs  ils  aient  la  taille  et  les  autres 
qualités  requises. 

La  conscription  mil  il  aire  comprend  tous  les  Français 
depuis  Fdgc  de  au  ans  accomplis  jusqu’à  celui  de  a5  ans 
révolus. 

Les  conscrits  sont  divisés  en  cinq  classes  : chaque  classe 
ne  comprend  que  les  conscrits  d’une  même  année.  La 
première  classe  se  compose  des  Français  qui , au  rr.  ven- 
démiaire de  chaque  année  ; ont  terminé  leur  vingtième 
année  ; 
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La  deuxième  classe  se  compose  de  ceux  qui , à la  même 
époque  , ont  terminé  leur  vingt-unième  anuée  ;■ 

La'  troisième  classe  comprend  ceux  qui  , à la  mente 
époque,  ont  terminé  leur  vingt -deuxième  année;  ainsi 
de  suite , classe  par  classe , année  par  année. 

11  n’est  apporté  , dans  le  cours  de  l’année  , aucun  chan- 
gement dans  la  division  des  classes  , de  manière  que  le 
Français  qui  a terminé  sa  vingtième  année  , n’est  compris 
dans  la  conscription  militaire  que  le  premier  vendémiaire 
suivant  ; et  que  celui  qui  a terminé  sa  vingt-cinquième 
année  , y reste  compris  jusqu’à  la  même  époque. 

D’après  la  loi  qui  Gxe  le  nombre  des  couscrits  qui  doi- 
vent être  mis  en  activité  de  service , ceux  de  la  seconde 
classe  ne  sont  appelés  aux  corps  que  quand  ceux  de  la 
première  sont  tous  en  activité  de  service  ; ainsi  de  suite, 
classe  par  classe.  I.a  solde  n’est  payée  aux  couscrits  que 
lorsqu’ils  sont  en  activité  de  service. 

Chaque  année  , dans  la  première  décade  'de  vendé- 
miaire , les  maires  et  adjoints  de  chaque  commune  sont 
tenus  de  dresser  le  tableau  des  français  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  qui , dans  Je  courant  de  l’année  pré- 
cédente , ont  terminé  leur  vingtième  année.  Ce  tableau 
indique  les  nom  cl  prénom  , l’an , le  mois , le  jour  de  la 
naissance , la  taille , la  profession  et  la  commune  du  do- 
micile de  chaque  conscrit  , et  copie  doit  en  être  adressée 
tous  les  ans  , aux  préfets  de  chaque  département  dans  le 
courant  de  vendémiaire.  Les  maires  et  adjoints  délivrent 
des  congés  absolus  à ceux  des  conscrits  qui , n’étant  point 
en  activité  de  service  , ont , à cette  époque  , terminé  leur 
vingt-cinquième  année. 

Les  maires  et  adjoints  adressent  en  vendémiaire , au 
préfet  de  leur  département , des  copies  certifiées  du  ta* 
bleau  des  conscrits  de  leur  arrondissement. 
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ARMÉE  DE  TERRE? 

Dans  le  mois  de  brumaire  , les  préfets  envoycnt  au 
ministre  de  la  guerre , des  copies  certifiées  du  tableau  > 
général  des  conscrits  de  leur  département. 

La  cinquième  classe  des  conscrits  n’est  dégagée  de  l’o- 
bligation de  service  que  du  moment  ou  le  tableau  de 
la  première  classe  est  formé. 

Les  conscrits  qui  sont  absens  de  leur  domicile  peuvent 
être  portés  sur  le  tableau  de  la  commune  qu’ils  habitent 
.s’ils  le  préfèrent. 

Les  conscrits  qui  doivent  marcher  sont  partagés  en  deux 
classes  dans  la  première  , sont  compris  les  conscrits  des- 
tinés.au  recrutement  de  l’armée  sur  le  pied  de  paix  -,  dans 
la  seconde,  ceux  uniquement  destinés  à porter  1 armée  au 
pied  de  guerre  , si  cela  devenait  nécessaire. 

La  répartition  , entre  les  départemens , du  nombre  de 
.conscrits  de  chaque  classe  , qui  doivent  être  mis  sur  pied  , 
est  faite  par  une  loi  , sur  la  demande  du  Gouvernement. 

lies  départemens  fournissent  leur  contingent  confor- 
mément au  tableau  annexé  à la  loi. 

Les  conseils  généraux  des  départemens , à leur  pro- 
chaine session  , font  la  répartition  des  conscrits  entre 
le*  divers  arrondissemens  communaux , et  les  conseils  des 
•arrrondissemens  communaux  entre  les  diverses  munici- 
palités. 

Le  couseil  de  la  commune  désigne  les  individus  hors 
d’é|at  , par  leurs  infirmités , de  soutenir  les  fatigues  de 
la  guerre  , sauf , en  cas  de  contestation  , le  recours  à 
qui  de  droit. 

Ceux  de  ces  individus  qui  ne  paient  par  eux-mémes  , 
ou  par  leurs  pères  , pour  toutes  leurs  impositions  reunies, 
qu’une  Somme  de  cinquante  francs  , sont  exemptés  de 
servir,  sans  qu’on  puisse  exiger  d’eux  aucune  indemnité. 

Dans  le  cas  où  les  individus  désignés  comme  hors  d état 
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de  servir , paient , par  eux  ou  par  leurs  pères  , une  somme 
supérieure  à cinquante  francs  et  de  cent  francs  au  plus  , 
ils  paient  pour  indemnité  , une  somme  égale  à leur  impo- 
sition annuelle. 

Au-delà  de  cent  francs  d’imposition  , l'indemnité  est 
augmentée  de  cinquante  francs  pour  chaque  vingt-cinq  fr. 
d’imposition  au-dessus  de  cent  francs  , sans  toutefois  que 
l’indemnité  puisse  s’élever  au-delà  de  douze  cents  francs. 

Les  individus  qui  ont  payé  cette  indemnité  , sont  rayés 
du  tableau  de  la  conscription  , et  dispensés  de  coucourir 
à l’avenir  aux  différentes  levée»  qui  pourraient  être  or- 
données. 

Le  conseil  de  la  commune  détermine  le  mode  d’après 
lequel  sont  désignés  les  conscrits  qui  doivent  faire  partie 
du  contingent. 

Ce  conseil  adresse  au  sous-préfet  , les  noms,  prénoms 
et  le  signalement  des  individus  qui  ont  été  désignés  en 
exécution  du  mode  qu’il  a adopté  , ou  qui  de  gré  à gré 
ont  été  placés  sur  ce  tableau. 

Nul  ne  peut  être  placé  sur  ledit  tableau , s'il  n’est  né 
ou  domicilié  dans  l’arrondissement , s'il  n’est  de  la  cons^- 
cription  de  l’année  , et  s’il  n’a  la  taille  et  la  constitution 
physique  nécessaires  pour  faire  un  bon  soldat. 

Ces  qualités  doivent  cire  reconnues  et  jugées  par  le 
capitaine  commandant  le  recrutement  de  l’arrondisse- 
ment. 

Conscrits  destinés  au  recrutement  de  l’armée  sur  le  pied 

de  paix.  — Chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
est  destiné  , pour  cinq  ans,  au  recrutement  des  mêmes 
corps  de  l’armée. 

Les  corps  envovent  en  recrutement , pour  demeure* 
dansl’arrondisfiement  de  la  sous-préfecture  , un  capitaine, 
et  le  nombre  de  iieutenans  et  de  sous- officiers  qui  est  jugé 
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nécessaire  pour  remplir  le  double  bul  de  conduire  les 
conscrits  à leurs  drapeaux  et  de  former  les  conscrits  de  la 
réserve. 

11  y a au  moins  un  officier  ou  un  sous-officier  par  ar- 
rondissement de  justice  de  paij. 

Le  signalement  du  conscrit  est  déposé  au  chef-lieu  de 
la  sous-préfcclurc  , chez  l’officier  ou  le  sous-officier  de 
la  gendarmerie  , et  chez  le  capilaiue  chargé  du  recru- 
tement dans  l’arrondissement  de  la  sous-préfecture. 

Les  conscrits  partent  par  détachement , et  sont  con- 
duits par  des  officiers  ou  sous-officiers. 

Des  réserves.  — Les  conscrits  désignés  par-les  muni- 
cipalités pour  former  la  réserve  , doivent  avoir  les  mêmes 
qualités,  être  choisis  avec  les  mêmes  formalités  et  pour  lo 
même  temps  que  les  autres. 

Ils  restent  chez  eux  , sont  réunis  et  exercés  dans  les 
saisons  où  il  y a le  moins  de  travaux  à la  campagne  : 
ils  ne  peuvent  s’absenter  du  département  sans  une  per- 
mission du  capitaine  chargé  du  recrutement.  Ils  ne  peu- 
vent être  tenus  de  sortir  hors  de  l’arrondissement  pour  être 
exercés  , que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

Lorsque  les  conscrits  sont  réunis  pour  eu  e exercés , 
ils  sont  soldés  eominc  les  autres  troupes. 

Rengagement.  — Tout  sous-officier  et  soldat  qui  , au 
bout  de  dix  ans  de  service,  contracte  et  signe  la  promesse  de 
continuer  ses  services  pendant  l’espace  de  cinq  ans  , reçoit 
une  haute-paie  d’un  franc  par  mois. 

Ceux  qui,  au  bout  de  quinze  ans,,  contractent  et  si- 
gnent la  promesse  de  continuer  leurs  services  encore 
pendant  cinq  ans  , reçoivent  une  haute-paie  d’un  franc 
cinquante  centimes  par  mois. 

Ceux  qui , au  bout  de  vingt  ans , contractent  également 
la  promesse  de  continuer  leurs  services  pendant  cinq  autres 
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années,  reçoivent  une  haute-paie  tic  deux  francs  par  mois. 

Au  bout  de  a5  ans  de  service  , ils  reçoivent  une  haute- 
paie  de  trois  francs  par  mois  , tant  qu’ils  restent  au  corps. 

Les  sous-officiers  et  soldats  parvenus  à dix  années  de 
service , portent  sur  le  bras  gauche  , comme  marque  dis- 
tinctive , un  chevron  de  laine  rouge. 

De  dix  à vingt , ils  eu  portent  deux  ; et  au-delà  d® 
vingt  , ils  en  portent  trois. 

Après  vingt-cinq  ans  cflecliis  de  service  , ils  sont,  par 
le  fait  seul  de  la  durée  de  leurs  services,  susceptibles  d’être 
admis  dans  la  légion  d’honneur 

Le  décompte  des  hautes-paies  est  fait  en  même  temps 
et  de  la  meme  manière  que  celui  de  la  solde. 

» 

ORGANISATION  ET  DIVISION  DE  L'ARMÉE. 

L’armée  se  divise  naturellement  en  quatre  armes,  In- 
fanterie, Cavalerie , Artillerie , Génie,  et  ensuite  en  of- 
ficiers des  états-majors  des  armées,  des  divisions  militaires, 
et  des  places  et  postes  de  guerre. 

INFANTERIE. 

t 

L’arme  de  l’infanterie  se  compose  de  deux  parties  dis» 
tinctcs,  V Infanterie  de  ligne  et  l’ Infanterie  légère. 

La  première  doit  être  considérée  comme  nne  batterie 
mouvante  qui  doit  vomir  un  feu  irrésistible.  Elle  est  par- 
ticulièrement destinée  à combattre  en  ligne. 

La  deuxième,  placée  en  avant,  sur  les  flancs,  dans  les 
bois,  les  villages,  les  terrains  coupés,  les  ouvrages  et  les 
postes  retranchés,  est  plus  particulièrement  chargée  du 
service  extérieur  et  de  garnir  la  chaîne. 

Composition  de  V Infanterie  de  ligne.  L’infanterie  de 
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ligne  est  composée  de  lia  demi  - brigades,  dont  g3  de 
trois  bataillons  , et  îg  de  deux  bataillons. 

Chaque  demi-brigade  d’infanterie  de  ligne  est  désignée 
par  numéros,  depuis  i jusqu’à  lia.  11  en  est  de  même 
de  chaque  bataillon  d’une  demi-brigade. 

• Chaque  bataillon  est  composé  de  neuf  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers.  , 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  est  composée  de  trois 
officiers  et  80  sous-officiers,  caporaux,  grenadiers  et  tam- 
bours, ainsi  qu’il  suit  : 

1 Sergent-major. 

4 Serge  ns. 

1 Caporal-fourrier. 

8 Caporaux. 

64  Grenadiers. 

2 Tambours. 


1 Capitaine. 

I Lieutenant, 
i Sous-lieutenant. 


3 officiers. 


8o  Sous-officiers , etc. 


Chaque  compagnie  de  fusiliers  est  composée  de  3 offi- 
ciers et  1 20  sous-olficicrs , caporaux , fusiliers  cl  tambours, 
ainsi  qu'il  suit  : 

t Sergent-Major. 

■ 4 Sergcns. 

1 Caporal-fourrier. 

8 Caporaux. 

io4  Fusiliers. 

2 Tambours. 


1 Capitaine. 

1 Lieutenant, 
j Sous-lieutcnant. 

3 Officiers. 


120  Sous-Officiers,  etc. 


Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros , depuis  i 


jusqu’à  8. 

La  compagnie  des  grenadiers  et  celles  des  fusiliers  sont 
■partagées  en  deux  sections , du  commandement  et  des  détails 
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de  chacune  desquelles  sont  spécialement  chargés  le  lieu- 
tenant et  le  sous-lieutcnant,  sous  l’autorité  du  capitaine, 
qui  est  lui-même  chargé  du  commandement  et  des  détails 
d’instruction  , de  discipline  et  de  comptabilité  de  sa  com- 
pagnie. 

Chaque  section  est  partagée  en  deux  subdivisions , com- 
mandées chacune  par  un  sergent , et  chaque  subdivision 
est  partagée  eu  deux  escouades,  commandées  chacune 
par  un  caporal. 

Les  soldats  sont  distribués  dans  les  escouades , de  ma- 
nière qu’elles  soient  mêlées  également  d’anciens  et  de  nou» 
veaux.  Les  tambours  sont  attachés  à la  première  et  à la 
seconde  section,  sans  y faire  nombre. 

Chaque  bataillon  a un  drapeau  qui  est  porté  par  le  plus 
ancien  sergent-major. 

Ainsi  , d’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  Feflectif 
d’une  demi-brigade  de  ligne  , de  trois  bataillons,  est  com- 
posée ainsi  qu’il  suit  : 
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ETAT-MAJOR. 


Chef  de  brigade 1 

Chefs  de  bataillon  4 

Quartier-maiire-trésorier  .........  1 

Adjudans-iuajors 3 

Onieicrs  de  santé  3 

Ad  juda  us-sous -oîlicicrs 3 

Tambour-major 1 

Caporal -tambour 1 

Musiciens,  dont  un  chef 8 

Maître  tailleur i 

Maille  cordonnier 1 

Maître  guètricr t 

Maître  armurier 1 

Total  de  l’Elat-Major 

BATAILLONS. 


D K S I O N A T I O K 

DES  Gît  A UK  3. 


Capitaines 

Lieutrnans 

Sous-lieulenans . 
Serge  ns -majors. . 

Sergens 

Capora  ux-fourr . 

Caporaux. 

Grenadiers 

Fusiliers  ....... 

Tambours. 

Force  de  chaque  bataillon  « 


lrr. 

B 

3'. 

9 

9 

9 

1 

27; 

9 

9 

9 

27N 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

27  j 

36 

36 

36 

IO8  i 

9 

9 

9 

U7{ 

72 

72 

72 

2i6> 

64 

6 i 

64 

-'92V 

832 

832 

832 

2496a 

18 

18 

18 

54  ' 

1067 

1067 

1067 

3201 

| 9-*  J3»l37  I 

Grand  complet  d’une  demi-brig.  de  3 bataillons,  3,23o 
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Pour  les  g3  demi-brigades 3oo,3go 

Le  grand  complet  d’une  demi -brigade  de 
deux  bataillons  étant  de  a mille  1 5g  hommes , 
cela  fait,  pour  les  19  demi-brigades 4j,oai| 

Ce  qui  porte  l’effectif  de  l'infanterie  de  ligne, 
y compris  les  officiers  et  les  états-majors,  à. . . 34i,4i  t 


Infanterie  légère.  L’infanterie  légère  est  composée  de 
3l  demi-brigades  de  trois  bataillons. 

Chaque  demi-brigade  d’infanterie  légère  est  désignée 
par  numéros,  depuis  1 jusqu’à  3i.  Il  en  est  de  même  de 
chaque  bataillon  d’uue  demi-brigade. 

Les  demi-brigades  d’infanterie  légère  sont  organisées 
en  trois  bataillons,  conformément  aux  demi-brigades  d’in* 
fanlerie  de  ligne  ; même  état-major , même  composition 
des  compagnies  en  officiers,  sous-officiers  et  soldats;  la 
compagnie  de  carabiniers  est,  dans  l’inl'anterie  légère, 
composée  comme  celle  des  grenadiers  de  l’infanterie  do 
ligne,  et  reçoit  la  même  solde. 

Ainsi,  le  grand  complet  de3t  demi-brigades  d’infanterie 
légère  de  trois  bataillons  , est  de  100  mille  i3o  hommes. 

Appointe  mens  et  Soldes.  Les  appoinlemcns  et  soldes 
des  officiers , sous-officiers  et  soldats  des  demi-brigades 
d’infanterie  de  ligne  et  d’infanterie  légère , sont  fixés  pan 
jour  ainsi  qu’il  est  dit  ci-après. 

Dans  chaque  demi-brigade,  les  appoinleraens  des  capi- 
taines sont  divisés  en  trois  classes  : il  y en  a;  savoir: 
trois  de  la  première , douze  de  la  seconde , et  douze  de 
la  troisième.  Ceux  des  licutenans  sont  de  même  divisés 
en  deux  classes  égales. 
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Les  ans  et  les  autres  sont  placés  dans  les  classes  en  rai- 
son de  leur  ancienneté. 

s a v o i b : 


Officitrs. 


Chef  de  brigade. . 
Chef  de  bataillon. 
Adjudant-major.  . 
Quartier-maître. . 

Chirurgien-major. 


Capitaine 


Lieutenant.  . . . 


( 1".  classe. 
1 a',  classe  . 

!trr.  classe, 
a",  classe  . 
3'.  classe. 
( t".  classe, 
t a-,  classe. 


Sons-lieutenant 

Hommes  de  VElatr Major. 

Adju<lant-sous-oflicicf - 

Tambour-major 

Caporal-tambour,  . • • 

Musicien..  

Maître  tailleur 

Maître  guêtrier.  . 

Maître  cordonnier 

Maître  armurier 


Grenadiers. 


Sergent  major* . . . . 
Sergent.,  ...... 

Caporal-fourrier..  • * 
Caporal 

Grenadier  ou  carabinier 
Tambour 


par  jour. 

i3  83- 

10  » 

5 55 

3 33 

4 16 

3 47 

6 GG 

5 55 
5 » 

3 47 
3 5 
2 77 

1 Go  » 
U 80  » 
» 55  » 
» 55  » 
» 3o  » 
» 3o  » 
» 3o  » 
» 3o  » 

» 85  » 
» 72  A 
)>  72  » 
» 5o  » 
» 35  » 
» 45  u 
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Fusiliers. 

r«  iMt 

Sergent-major. . . » So  » 

Sergent » 62  <r 

Caporal  - fourrier »6a» 

Caporal » 45  » 

Fusilier » 3o  » 

Tambour » 4o  » 


Fonctions  et  rangs  des  divers  grades.  Chaque  escouade 
est  commandée  par  un  caporal. 

Le  caporal-fourrier  a le  rang  de  premier  caporal  ; il 
est  commandé  par  tous  les  sergens  de  la  compagnie , et  il 
commande  tous  les  caporaux. 

Le  caporal- fourrier  n’est  attaché  particulièrement  à au- 
cune section  ; il  ne  fait  d’autre  service  que  celui  de  tenir 
les  registres , former  les  états , et  pourvoir  au  logement 
de  la  compagnie. 

Chaque  sergent  commande,  sous  l’autorité  du  licutet» 
nant  ou  sous-licutenant  qui  est  attaché  à la  section,  une 
des  deux  subdivisions  qui  la  composent. 

Le  sergent-major  de  chaque  compagnie  n’est  attache 
particulièrement  à aucune  section  ; il  ne  fait  aucun  ser- 
vice , et  est  chargé  supérieurement  aux  sergens  et  ca- 
poral-fourrier , de  tous  les  détails  du  service  , de  la  dis-' 
cipline  et  de  la  comptabilité  , sous  les  ordres  des  offi-t 
ciers  de  la  compagnie. 

Chaque  lieutenant  ou  sous-lieutenant , sous  l’autorité 
du  capitaine,  est  spécialement  chargé  du  commande- 
ment et  des  détails  de  la  section  à laquelle  il  est  aVi 
taché. 

Chaque  capitaine  est  chargé  du  commandement  et  de# 
détails  d’instruction , de  discipline,  de  polies  et  de  compv 
tabilité  de  sa  compagnie. 
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Chaque  bataillon  est  commandé  par  un  chef  de  batail- 
lon ; mais  le  commandement  du  premier  appartient  au 
dernier  chef  de  bataillon  ,"  et  les  plus  anciens  commandent 
le  second  et  le  troisième. 

Dans  chaque  demi-brigade  , il  y a un  chef  de  bataillon 
spécialement  chargé  de  l’administration , police  et  dis- 
cipline de  la  demi-brigade. 

Le  caporal-tambour  commande  tous  les  tambours  , 
sous  l’autorité  du  tambour-major  , et  le  supplée  au  bcsoiu 
dans  scs  fonctions. 

Le  chef  musicien  a l'autorité  sur  les  autres  musiciens  , 
cous  le  commandement  du  tambour-major. 

Le  tambour-major  à le  rang  de  sergent-major,  et  com- 
mande en  cette  qualité  , tant  aux  musiciens  qu’aux  tam- 
bours. L’autorité  du  tambour-major  sur  les  tambours 
n’enipcche  pas  qu’ils  ne  restent  eu  meme  temps  soumis 
aux  ordres  des  ofliciers  et  sous-olficiers  des  compagnies 
dont  ils  font  partie. 

Les  adjudans-sous-ofEciers  onlle  rang  de  premiers  sous- 
officiers  ; ils  commandent,  à ce  titre,  tous  les  sous- 
officiers,  et  ils  surveillent  tous  les  détails  de  service, 
■ discipline  et  police  de  la  demi-brigade , sous  l'autorité  des 
officiers  supérieurs  et  des  ndjudans-majors. 

Les  adjudnns-majors  sont  chargés,  sous  les  ordres  im- 
médiats des  officiers  supérieurs,  de  tous  les  détails  d’ins- 
tructions, manoeuvres,  discipline  et  police  de  la  demi- 
brigade. 

Le  chef  de  la  demi-brigade  exerce  dans  son  corps  , 
sous  l’inspection  des  officiers- généraux,  employés  auprès 
des  troupes , le  pouvoir  et  l’autorité  qui  lui  sont  attri- 
bués par  les  régleiucns  concernant  la  police,  la  disciplina 

et 
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et  l’administration  des  différens  corps  (1) , et  il  est  res- 
ponsable à ces  officiers-généraux , de  l’instruction  des 
officiers , sous-officicrs  et  soldats  composant  sa  demi-bri- 
gade. 


CAVALERIE. 

L’arme  de  la  cavalerie,  comme  celle  de  l’infanlerie 
se  compose  également  de  deux  parties  distinctes,  cava- 
lerie de  ligne  et  cavalerie  légère. 

La  première  doit  être  considérée  comme  une  masso 
imposante , dont  le  choc  irrésistible  doit  renverser  tout 
ce  qui  veut  tenter  de  lui  opposer  de  la  résistance  : elle 
est  plus  particulièrement  destinée  à combattre  en  ligne. 

La  cavalerie  légère  , placée  en  avant , sur  les  flancs  , 
dans  les  bois  , dans  les  villages,  est  plus  particulièrement 
chargée  du  service  extérieur,  de  garnir  la  chaîne  , d’har- 
celer  l’ennemi  en  l’inquiétant  daus  sa  marche  et  lui  en- 
vant  ses  convois,  d’éclairer  tous  ses  mouvemens,  etc. 

Composition  de  la  Cavalerie  de  ligne.  La  cavalerie  de 
ligne  est  composée  de  no  régimens , dont  a de  carabi- 
niers , 8 de  cuirassiers , et  10  de  cavalerie. 

Tous  ces  régimens  sont  formés  chacun  de  4 escadrons. 
Les  régimens  des  carabiniers  sont  désignés  par  premier 
et  second  ; 

Ceux  des  cuirassiers  par  numéros  depuis  1 jusqu’à  8 , 
et  ceux  de  cavalerie  également  par  numéros  depuis  1 
jusqu’à  10. 

(1)  Pour  ne  pas  nous  répéter  , nous  renvoyons , pour  tout  ce  qnl 
concerne  l’administration , la  comptabilité , l’avancement , la  disci- 
pline, etc.  aux  différens  Articles  qui  traitent  de  chacune  de  ces 
parties. 


IV. 


s 


î8  AltîtÉE  DE  T K E E E } 

II  en  est  de  même  de  chaque  escadron  d’un  régiment. 
Chaque  escadron  est  composé  de  a compagnies  ; et 
chaque  compagnie  de  3 officiers  et  83  sous-officiers , bri- 
gadiers , carabiniers  ou  cuirassiers  ou  cavaliers  et  trom- 
pette , ainsi  qu’il  suit  : 

1 Capitaine , 

1 Lieutenant  , 
i Sous-lieutenant , 


3 Officiers, 

Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros  depuis  i 
jusqu'à  8 , dans  chacun  des  régimens  de  carabiniers , de 
cuirassiers  et  de  cavalerie. 

Chaque  compagnie  est  partagée  en  sections,  subdivi- 
sions et  escouades , comme  dans  l’infanterie. 

Dans  chaque  régiment  de  carabiniers , de  cuirassiers  ou 
de  cavalerie  de  ligne , il  y a deux  étendards  qui  sont 
portés  par  les  deux  plus  anciens  maréchaux-des-logis  en 
chef. 

Dans  chaque  régiment  de  cuirassiers  et  de  cavalerie  , il 
y a une  compagnie  d’élite  qui  remplace  pour  ces  régimens 
la  oompagnie  des  grenadiers  dans  l’infanterie.  Les  cava- 
liers des  compagnies  d’élite  jouissent  des  mêmes  préro- 
gatives que  les  grenadiers  dans  les  bataillons  d’infanterie, 


1 Maréchal-dcs-logis  chef, 
a Maréchaux-  des-logis , 
l Brigadier-fourrier  , 

4 Brigadiers , 

74  Carabiniers  ou  cuirassiers 
ou  cavaliers  , dont  1 ma- 
réchal-ferrant , 

* Trompette. 

83  Sous-officiers,  etc. 


.1 
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et  reçoivent  une  solde  plus  forte  que  les  cavaliers  des  autres 
compagnies. 

Ainsi  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'effectif  d’un 
régiment  de  carabiniers,  de  cuirassiers  et  de  ca> alerie  Je 
ligue,  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


* 


b a 
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ÉTAT-MAJOR. 


Chef  de  brigade 1 

Chefs  d’escadron 4 

Quartier-maître-trésorier 1 

Adjudans -majors a 

Chirurgien  - major 1 

Adjudans-sous-officiers a 

Brigadier-trompette i 

Artiste  vétérinaire î 

Maître  sellier. 1 

Maître  Armuricr-éperonnier 1 

Maître  tailleur 1 

Maître  bottier i 

Maître  culottier i 


Total  de  l'État -Major. 


ESCADRONS. 


Shlli  NATION 
Dit  O R A a F.  J. 


3 4*.  T<?- 

tal. 


Capitaines 3 a a 

Lieutenans a a a a a 

Sous-lieutenans ...  a a a a 8 

Marvdesl  .en  ch..  a a a a 8 

Marécb.  des-  logis.  4 4 4 4 t6| 

Brigadiers-fourr . . a 2 a a 8' 

Brigadiers. 8 8 8 8 3a| 

Cuirasvoucaval ..  i48.t48.i48  i48  5ga' 

Trompettes aj  a!  a a 8 

Forre  de  chaque  Es- 
cadron , y compris  les  “““ 

Officiers 173,1173  17a  17aj688 


Grand  complet  d’un  régiment  de  Cavalerie 
de  ligne 
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Ainsi  Je  grand  complet  des  deux  régimens  de  Carabi- 
niers , des  huit  régimens  de  Cuirassiers , des  dix  régimens 
de  Cavalerie , porte  l'effectif  de  la  cavalerie  de  ligne , y 
compris  les  officiers  et  les  étals-majors,  à 14,130  hommes. 

Cavalerie  légère.  La  cavalerie  légère  est  composée  de 
58  régimens,  dont  ni  de  dragons,  34  de  chasseurs,  et  i3 
de  hussards. 

Chacun  de  ces  régimens  est  formé  de  quatre  escadrons. 

Ils  sont  tous  désignés  par  numéros  ; savoir  : 

Les  régimens  de  dragons,  depuis  le  i>°.  1 jusqu’à  31. 

Ceux  de  chasseurs,  depuis  le  n°.  1 jusqu’à  a4. 

Lt  ceux  d’hussards,  depuis  le  n°.  1 jusqu’à  i3. 

11  en  est  de  même  de  chaque  escadron  de  chacun  de 
ces  régimens. 

N Chaque  escadron  est  composé  de  deux  compagnies,  et 
cîiaque  compagnie,  de  quatre  officiers  et  us  sous-offi- 
ciers, brigadiers,  dragons,  chasseurs  ou  hussards  et 
tiompcllcs,  ainsi  qu’il  suit: 


i Maréchal- des-logis  en  chef. 
4 Maréchaux-des-logis. 
i Brigadier-fourrier. 

8 Brigadiers. 

96  Dragons , chasseurs  ou  hus- 

t  Capitaine. 

sards,  y compris  un  maré- 

i  Lieutenant. 

chal-ferrant. 

3 Sous-lieutenans. 

3 Trompettes. 

4 Officiers. 

113  Sous-officiers,  brigad.,  etc. 

Les  compagnies 
jusqu’à  8. 

sont  désignées  par  numéros  depuis  t. 
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CI  ne  compagnie  c*t  divisée  en  sections  et  escouades , 
c :i.  celles  i h i é};it  ons  «le  grosse  cavalerie. 

Üan.*  > In  -.  ' «•  n giu  ■ ut  do  cavalerie  légère  il  y a deux 
éle:idar<ls  .jiii  ont  poi  s par  les  deux  plus  anciens  maré- 
rliau  v-des-logis  oheés. 

H y a égalrt/ic  i une  compagnie  d’élite  dans  chacun  des 
T-ég;  nens  de  o.i\  'crie  K gère,  ainsi  que  dans  ceux  des  ré- 
guliers de  i as  u'erir.  de  ligne. 

Ainsi , d’après  ce  «pje  nous  venons  de  dire,  l'effectif  «l’un 
rtgiment  de  ca\alcn<.  légère  est  composé  ainsi  qu’il  suit  ; 
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ÉTAT- 

MAJOR. 

u (Scier*. 

r** 

1 Son  5 — 

Officiers 
j cl  Cav. 

Chef  de  brigade . . 

1 

S Chefs  d’escadron. . 

. . . . 

4 

1 

| Q u articr-ma lire- trésorier. . . 

> 10 

| 

| Adjudans-majors. 

> • • • 

2 1 

H 

■ Officiers  de  santé.. 

. • • 

. . , . 

a , 

1 

G 

■ Adjuclans-sous-olliciers 

. • « 

2 

V 

i 

I Brigadier-trompeli 

e. . . 

. • . . 

• • • 

» 

1 

u 

1 Al  tiste  vétérinaire. 

. . . • 

1 

F 

1 Maître  sellier 

. . • 

. . . . 

. 

t » 

8 1 

I Maître  armurier-éperonnier. . • 

1 

A 

1 Maître  tailleur..  . 

... 

i 

i 

g Maître  bottier 

. . . 

.. .. 

1 

Total  de  l’état- 

major. . 

... 

ÎO 

8I 

E S C A D R 

O N S. 

DESIGNAT  ION 

To- 

irc. 

2f. 

3*. 

4'. 

p 

DES  GRADES. 

■ 

Capitaines  . 

2 

2 

2 

2 

Lieutenans 

2 

2 

2 

2 

8 

32 

Sous-lieutenans . . . 

4 

4 

4 

4 

16) 

Mar.-des-log.  en  ch. 

2 

2 

2 

2 

8 

Maréch.-des-logis. . 

8 

8 

8 

8 

32 

Brigad. -fourriers . . 

2 

2 

2 

2 

8\ 

Brigadiers 

16 

l6 

16 

16 

64( 

î) 

. 

89G  j 

Drag.,chas.  ou  bus. 

192 

192 

192 

192 

768) 

Trompettes 

4 

4 

4 

4 

l6  J 

1 

Force  de  chaque  esca- 

| 

dron,  y compris  les  crtîi- 

ciers 

232|  232^232 

s3a  928 

42 

904 1 

Grand  complet  d’un  régiment  de  cavalerie 
légère 946 
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Ainsi  le  grand  complet  de  ai  régiment  de  dragons 


est  de 19,866 

Celui  des  ai  régimcns  de  chasseurs,  de » aa,7o4 

Celui  des  i3  régimens  de  hussards,  de 13,298 

Ce  qui  porte  l'effectiT de  la  cavulerie  légère,  y com- 
pris les  officiers  et  les  états-majors,  h 54,868 

Celui  de  la  cavalerie  de  ligne  étant  de 14,120 


Le  grand  complet  de  l’arme  de  la  cavalerie  est  de  68,988 

/ 

Appointemens  et  Soldes.  — Les  appointemens  et  solde» 
des  officiers,  sous  - officiers,  carabiniers,  cuirassiers,  ca- 
valiers , dragons , chasseurs  et  hussards , sont  fixés  par  jour 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-après. 

Dans  chaque  régiment  decavalerie , les  appointemens  des 
capitaines  sont  divisés  en  deux  classes  : il  y en  a trois  de  la, 
première  et  le  reste  de  la  seconde. 

Ceux  des  lieutenans  sont  également  divisés  en  deux 
classes  égales. 

Les  uns  et  les  autres  sont  placés  dans  les  classes  en  rai- 
son de  leur  ancienneté. 


Officie 


Chef  de  brigade • . . . 

Chef  d’escadron  

Quartier-maître-trésorier . 
Adjudant-major 


. . . ( 1"  Classe . 

Clururgien-uiajor  . j a.  c,asse 


Capitaine. 


C irt  Classe  • 
ac  Classe . 

L,cnlenaut i a"  Classe. 

Sous-lieutenant 


Pir  jonc . 

i5fr-  27e-  5 
ît  11  j 

3 88  | 
6 38  f 

4 16  i 

3 47  | 
6 94  i 
6 38  f 

4 62  - 
3 47  i 
3 »9  9 
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Cl  RAJSINIERS  BT  CUXRASSIZRS. 

Han  me  s de  l’Etat-Major. 


par  jour. 

Adjudant-sous -officier ih-  77e- 

Trompette-brigadier 1 10 

Artiste  vétérinaire » 90 

Maître  sellier » go 

Maître  armurier-éperonnier » 90 

Maître  tailleur » 38 

Maître  culoltier. » 38 

Maître  hottier » 38 

Compagnie S. 

Maréchal-des-logis  en  chef 1 » 

Maréchal-des-logis » 90 

Brigadier-fourrier » 90 

Brigadier » 5-, 

Carabinier  ou  cuirassier » 38 

Trompette „ 75 


C1V1UI15,  DRAGONS,  CHASSEURS,  HUSSARDS. 

Jfommee  de  l’Etat-Major. 


Adjudant  sous-officier 1 &> 

Trompette-brigadier „ 85 

Artiste  vétérinaire » 78 

Maître  sellier  . . „ 


Maître  armurier-éperonnier 


Maître  tailleur „ 33 

Maître  culottier # 33 

Maître  bottier „ 33 


Compagnie  d’élite. 

Maréchal-des-logis  en  chef » g3 

I 
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par  jour. 

Maréehal-dcs-L  eis »r'  - 80e- 

Brig.-ulicr-fourrier » 80 

Brigadier » 5a 

{ avalier,  dragon,  chasseur  ou  hussard » 38 

Trompette » 75 

Compagnies. 

Maréchal-des-logis-chef » 88 

Maréchal -des-logis » 75 

Brigadicr-l'ourrier » 75 

Brigadier ! » 47 

Cavalier  , dragon,  chasseur  ou  hussard » 33 

Trompette » 70 


Les  (onctions  et  rangs  des  divers  grades  sont  les  mêmes 
que  dans  l’iui'anteric  (t). 

AVANCEMENT. 

Dans  toutes  les  troupes  de  la  République,  à la  réserve 
des  cas  particuliers  qui  sont  indiqués  ci-après,  l’avance- 
ment a lieu  de  trois  manières,  savoir: 

Un  tiers  par  ancienneté  de  grade  ; 

Un  tiers  par  élection  ; 

Et  le  dernier  tiers , à la  nomination  du  Gouverne- 
ment. 

Dans  l’infanterie,  le  rang  d’ancienneté  roule  sur  toute 
la  demi-brigade  ; 

Les  places  à élection  ne  roulent  que  dans  le  bataillon; 

Les  places  à la  nomination  du  Gouvernement  sont  don- 
nées dans  toute  la  demi-brigade  ; 

Dans  les  troupes  à cheval , l’ancienneté , l’élection 
et  la  nomination  roulent  sur  tout  le  régiment  ; 

(1)  Pour  l'administration  , la  comptabilité,  remontes , l'avance- 
ment , la  discipline , etc.  voyez  les  difl'errns  Articles  qui  traitent  de 
chacune  do  ces  parties. 


AVANCEMENT. 
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On  commence  parle  tour  d’ancienneté  de  grade.  A titre 
égal  entre  deux  concurrens , la  place  appartient  à celui  des 
deux  cpii  a servi  le  plus  long-temps  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur  , cL  s’il  y a encore  égalité  enlr’cux, 
le  plus  âgé  obtient  la  préférence. 

IN  'est  réputé  service  militaire  pour  l'avancement  aux 
grades  dans  les  armées,  que  celui  fuit  dans  la  garde  natio- 
nale non  soldée. 

Lorsqu’un  emploi  de  chef  de  brigade  est  vacant  dans 
l’infanterie  , il  appartient  toujours  au  plus  ancien  de  grade 
des  trois  chefs  de  bataillon  de  la  demi-brigade. 

Dans  les  troupes  à cheval , il  appartient  au  plus  ancien 
chef  d’escadron  du  régiment. 

Les  quartiers-maitres-trésoriers  des  demi-brigades , ad- 
judans-majors , adjudans-sous-oiliciers,  tambours-majors 
et  caporal-tambour  , sont  à la  nomination  du  conseil  d’ad- 
ministration de  la  demi-brigade  , et  peuvent  être  choisis 
indifféremment  dans  les  trois  bataillons:  les  quartiers-maî- 
tres , parmi  les  sous-officiers,  sergens-majors;  les  adjudans- 
majors,  parmi  les  lieateuans;  les  adjudans  sous-officiers, 
parmi  les  sergens  ; et  le  caporal -tambour,  parmi  les  tam- 
bours des  trois  bataillons. 

Les  quartiers-mailres  ont  le  grade  de  sous-lieutenons; 
uuc  fois  nommés  ils  ne  peuvent  parvenir  à un  grade  supé- 
rieur que  successivement  par  ancienneté;  mais  ils  ne  comp- 
tent pas  dans  les  compagnies  : ils  font  toujours  partie  de 
l’état-major  et  ne  sont  que  titulaires  du  grade  où  leur  an- 
cienneté les  a portés,  et  ils  en  touchent  simplement  la 
solde. 

Mais  lorsque  par  ancienneté,  ils  sont  portés  au  grade  de 
capitaine,  ils  sont  tenus  de  prendre  le  commandement 
d’une  compagnie  ; mais  lorsqu’ils  préfèrent  de  continuer 
leur  service  comme  quartiers-maîtres,  ils  sont  tenus  de 
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servir  toujours  en  cette  qualité , et  ils  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre à aucun  avancement  militaire. 

Lorsque  la  place  de  tambour-major  vient  à vaquer , elle 
est  à la  nomination  du  conseil  d’administration. 

Dans  les  troupes  achevai,  le  quartier-maître-trésorier, 
ayant  rang  de  lieutenant;  les  adjudans -sous  - officiers, 
trompette  - major  ayant  rang  de  maréchal-des-logis , et 
brigadier-trompette,  sont  à la  nominaLiondu  conseil  d’ad- 
ministration du  régiment  : le  quartier-maître  est  pris  parmi 
les  sous-lieutenans  ; les  adjudans-sous-ofliciers,  parmi  les 
maréchaux-des -logis  ; et  le  brigadier-trompette,  parmi  les 
trompettes  du  régiment. 

Lorsque Ja  place  de  trompette-major  vient  a vaquer, 
elle  est  à la  nomination  du  coaseil  d’administration. 

Les  quartiers-maîtres,  dans  les  troupes  à cheval,  par-» 
viennent  au  grade  de  capitaine  inclusivement,  comme 
ceux  de  l’infanterie  et  aux  mêmes  conditions. 

Les  adjudans-majors,  adjudans-sous-ofliciers,  tambour» 
et  trompettes-majors,  caporal-tambour  et  brigadier-trom- 
pette, faisant  partie  des  états-majors,  tant  dans  l’infante- 
rie que  dans  les  troupes  à cheval,  ne  comptent  pas  dans 
les  compagnies  ; mais  ils  sont  susceptibles  de  parvenir  aux 
grades  supérieurs  de  la  manière  suivante  : ils  sont  électeurs 
et  éligibles , pour  y concourir  dans  le  cas  d’élection. 

Les  adjudans-majors-lieulenans  ne  peuvent  parvenir  an 
grade  de  capitaine  que  de  deux  maiiièrcs,  par  ancienneté 
, et  à la  nomination  du  Gouvernement , et  pour  remplacer 
le  mode  d’élection.  Ils  parviennent  également  au  grade  de 
capitaine,  après  dix-buit  mois  d’exercice  de  la  place  d’ad- 
judan t- major  ; et,  dans  tous  les  cas , ils  sont  tenus  de  pren- 
dre le  commandement  de  la  première  compagnie  vacante. 

Les  adjudaus-sous-officiers , tambours  et  trompettes- 
majors,  caporal  tambour  et  bngadier-trmupcllc,  parvieu- 
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nent  aux  grades  immédiatement  supérieurs  aux  leurs, 
suivant  les  trois  manières  réglées  ci-dessus  : ils  sont  éleci 
teurs  et  éligibles,  pour  y concourir  dans  le  cas  d’élec- 
tion. 

Les  adjudans-sous-officiers  doivent  passer  dans  les  com- 
pagnies, lorsqu’ils  sont  nommés  à uue  sous-lieutenance. 

Le  caporal- tambour,  que  son  ancienneté  ou  le  choix  a 
porté  au  grade  de  sergent  dans  une  compagnie , peut  opter 
entre  son  emplovet  le  nouveau  grade  ; mais  s’il  préfère  de 
rester  caporal-tambour  , il  est  tenu  de  servir  en  cette  qua- 
lité jusqu’à  ce  que  l'ancienneté,  l’élection  ou  la  nomination 
du  Gouvernement  le  porte  au  grade  de  sous-lieutenant  ; il 
touche  néanmoins  la  solde  de  sergent,  comme  en  ayant 
le  grade  , et  il  est  électeur  et  éligible  en  cette  qualité,  pour 
parvenir  au  grade  supérieur. 

Les  chefs  tailleurs,  guélriers,  cordonniers  et  armuriers 
dans  l’infanterie;  artiste  vétérinaire,  bottier,  sellier  et 
tailleur,  dans  les  troupes  à cheval , sont  à la  nomination  du 
conseil  d’administration. 

Ils  conservent  le  rang  et  la  solde  des  grades  qui  leur  sont 
accordés  par  les  loix  de  la  formation  de  chaque  arme  ; 
mais  ils  ne  sont  susceptibles  d’être  admis  à servir  dans  ces 
grades,  qu’autant  qu’ils  ont  formé  respectivement  des  su- 
jets en  état  de  les  remplacer,  ce  qui  est  jugé  par  le  conseil 
d’administration  ; et  ils  ne  peuvent  concourir  ensuite  au 
grade  supérieur  au  leur , qu’ils  n’aient  exercé  pendant  un 
an  les  fonctions  de  ce  grade. 

Les  caporaux  et  les  brigadiers  sont  toujours  nommés  par 
élection  ; mais  le  choix  n’a  lieu  que  dans  la  compagnie  oit 
la  place  est  vacante , et  les  seuls  soldats  de  cette  compa- 
gnie sont  électeurs. 

Lorsqu’une  place  de  caporal  vient  à vaquer , tous  Ica 
soldats  de  la  compagnie  s’assemblent  cbez  le  chef  de  ba- 
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taillon  , et  nomment  à la  majorité  absolue  des  suffrages  et 
par  scrutin  de  liste  , les  six  soldats  qu’ils  croient  le  plus  en 
étal  de  remplir  les  fonctions  de  caporal,  et  sachant  lire  et 
écrire. 

Dans  les  troupes  à cheval,  rassemblée  des  soldats  pour 
le  choix  d’un  brigadier  , sc  tient  chez  le  chef  d’escadron» 
et  procède  de  la  meme  manière  que  dans  l'infanterie. 

Si  le  premier  tour  de,  scrutin  ne  remplit  pas  le  choix 
des  six  soldats  à la  majorité  absolue,  il  en  est  fait  un  second 
pour  le  nombre  de  caporaux  ou  brigadiers  qui  restent  à 
élire;  et  s’il  en  reste  encore  qui  n’aient  pas  réuni  la  majo- 
rité absolue,  il  est  fait  un  troisième  tour  de  scrutin:  mais 
alors  les  suffrages  doivent  s’arrêter  sur  ceux  qui,  dans  le 
scrutin  précédent,  ont  réuni  le  plus  de  voix;  et  dans  ce 
troisième  scrutin,  la  majorité  relative  est  su/bsante.  Ces 
dispositions  de  forme  sont  suivies  dans  toutes  les  élections 
militaires. 

Aussitôt  que  la  nomination  est  faite  , il  est  dressé  un 
état  des  six  soldats  élus  ; ccL  état , signé  des  quatre  plus 
anciens  d’âge,  est  remis  au  clief  de  bataillon  ou  d’esca- 
dron , par  le  président  de  l’assemblée  , dont  il  est  parle  ci- 
après. 

Le  chef  de  bataillon  convoque  sur-le-champ  tous  les 
caporaux  du  bataillon  , qui  réduisent  la  liste  à trois  soldats, 
en  procédant  également  par  la  voie  du  scrutin  de  liste  , à 
la  majorité  absolue  ; et  par  trois  scrutins,  s’il  est  néces- 
saire, conformément  aux  formes  indiquées  ci-dessus. 

Dans  les  troupes  à cheval , le  chef  d’escadron  convoque 
tous  les  brigadiers  d’escadron,  pour  réduire  pareillement 
la  liste  à trois  soldats. 

Cette  opération  terminée , et  la  liste  des  trois  citoyens 
élus  signée  et  remise,  comme  la  précédente,  au  chef  de 
bataillon  ou  d’cscadron,  ceux- ci  convoquent  tous  les  scr- 
gens  ou  maréchaux-dcs-logis,  lesquels  procèdent  déüuiti- 
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vement  au  choix  d’un  caporal  on  d’un  brigadier,  sur  les 
trois  soldais  désignes  dans  les  listes  ci-dessus. 

Le  scrutin  est  individuel,  cl  toujours  à la  majorité  ab- 
solue, saut' le  cas  où  il  faudrait  en  venir  à un  troisième  tour 
de  scrutin , qui  pour  lors  serait  à la  majorité  relative. 

Le  résultat  du  premier  scrutin , signé  des  quatre  plus 
anciens  d’dge,  est  porté  sur-le-champ  au  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron , et  le  sujet  élu  est  reconuu  caporal  ou  bri- 
gadier, cl  reçu  en  celte  qualité. 

Le  remplacement  des  sergens  dans  l’iitfanterie  , et  des 
maréchaux  des  logis  dans  les  troupes  à cheval , n’a  lieu 
que  de  deux  manières,  à l’élection  et, à l’ancienneté. 

Lorsqu’une  place  de  sergent  est  vacante  au  choix  , tous 
les  caporaux  du  bataillon  se  réunissent  au  lieu  des  séances 
du  conseil  d’administration , et  nomment,  toujours  au  scru- 
tin de  liste  et  à la  majorité  absolue  , les  six  caporaux  qu’ils 
jugent  susceptibles  de  cet  avancement. 

Dans  les  troupes  à cheval , lorsqu’une  place  de  maréchal* 
des-logis  vient  à vaquer  au  choix,  tous  les  brigadiers  du 
régiment  se  rassemblent  au  lieu  des  séances  du  conseil 
d’administration  où  la  place  est  vacante  , et  procèdent  , 
dans  la  forme  ci-dessus , à l’élection  de  six  d’entr’eux , 
pour  concourir  à cette  place. 

L’état  des  six  caporaux  ou  brigadiers  élus  est  porté  au 
chefde  bataillon  ou  au  chef  d’escadron  , qui  rassemblent 
le  premier,  tous  les  sergens  du  bataillon  ; le  second,  tous 
les  maréchaux  des  logis  du  régiment , pour  réduire  le 
nombre  à trois;  et  ensuite  les  sous-lieutenans  , pour  dé- 
signer dans  ces  trois  celui  qui  doit  monter  au  grade  de 
sergent  ou  de  maréchal-des-logis. 

Lorsqu’une  place  decaporal-fourriervient  à vaquer  dans 
une  compagnie , le  sergent-major  et  les  autres  sergens  pré* 
sentent  au  capitaine  les  trois  caporaux  qu’ils  jugent  le* 
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plus  propres  à remplir  cette  place , ils  peuvent  les  prendre 
dans  tous  les  caporaux  du  bataillon  ; et  le  capitaine  choisit 
sur  les  trois  celui  qu’il  trouve  convenable. 

H en  est  usé  de  même  dans  les  troupes  à cheval,  lors- 
qu’une place  de  brigadier-fourrier  vient  à vaquer  dans  une 
compagnie. 

Lorsque  c’est  une  place  de  sergent-major  qui  vaque 
dans  une  compagnie  d’infanterie,  ou  une  place  de  maré- 
chal-des-logis  en  chef  dans  une  compagnie  de  troupes  à 
cheval,  les  capitaines  de  ces  compagnies  y nomment  celui 
des  sergens  ou  maréchaux -des-logis  qu’ils  en  jugent  le 
plus  capable  ; ils  le  prennent  parmi  tous  les  sergens  du 
bataillon,  ou  tous  les  maréchaux-des-logis  du  régiment, 
et  le  font  agréer  par  les  conseils  d’administration  de  leurs 
corps. 

Si  le  sujet  présenté  n’était  pas  agréé  par  le  conseil , le 
capitaine  est  tenu  d’en  présenter  un  autre  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Lorsqu’il  vaque  à l’élection  une  place  de  sous-lieute- 
nant , tous  les  sous-lieutcnans  s’assemblent , dans  l’infante- 
rie et  dans  les  troupes  à cheval , dans  les  lieux  des  séances 
des  conseils  d’administration,  et  procèdent,  suivant  les 
formesci-dessus , au  choix,  les  premiers,  de  trois  sergens 
sur  tout  le  bataillon  ; les  seconds,  de  trois  maréchaux-des- 
logis  sur  tout  le  régiment:  le  résultat  de  cette  élection  est 
présenté  aux  lieutenans,  qui  choisissent  un  des  trois  pour 
monter  à la  place  vacante. 

Lorsqu’il  vaque  à l’élection  une  place  de  lieutenant,  le 
remplacement  au  choix  s’en  fait  de  la  même  manière;  en 
sorte  que  les  lieutenans  assemblés  nomment  trois  sous- 
lieutenans,  et  sur  ces  trois, les  capitaines  du  bataillon  ou 
du  régiment  des  troupes  à cheval  en  choisissent  un  pour 
monter  & la  lieutenance. 

Lorsqu’une 
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Lorsqu'une  place  de  capitaine  est  vacante  4 l'élection , 
les  capitaines  nomment  pareillement  trois  lieulenaus  par 
scrutin  de  liste,  à la  majorité  absolue;  et  ensuite  le  chef 
de  la  demi-brigade  et  les  chefs  de  bataillon  dans  l’iufan-* 
terie,  et  le  chef  de  brigade  et  tons  les  chefs  d’escadron 
dans  les  regiraens  de  troupes  à cheval,  choisissent  un  des 
trois  pour  monter  au  grade  de  capitaine. 

S’il  arrivait  que,  dans  les  trois  tours  de  scrutin , aucun 
des  concurrens  n’eût  réuni  la  moitié  des  voix  plus  une,  1a 
place  appartient  au  plus  ancien  du  grade  de  lieutenant, 
et , en  cas  d'égalité , à celui  qui  aurait  exercé  plus  long- 
temps le  grade  de  sous-lieuleuant , ou  enfin,  toutes  choses 
encore  égales  à cet  égard , au  plus  ancien  d’âge. 

Tout  officier  ou  sous-officier  qui , dans  les  élections  aux 
grades  précédé  ns,  a été  compris  deux  fois  dans  le  nom- 
bre des  trois  citoyens  présentés  pour  la  place  vacante , et 
qui  n’a  pas  été  choisi,  a droit  à la  première  place  qui 
vient  à vaquer,  s’il  y était  présenté  une  troisième  fois;  il  y 
est  nommé  sur  le-champ  sans  aucun  scrutin. 

Lorsqu’une  place  de  chef  de  bataillon  rient  à vaquer 
à l’élection,  le  général  de  brigade,  le  chef  de  la  demi- 
brigade  où  la  place  est  vacante , et  les  deux  autres  chefii 
de  bataillon , nomment  trois  capitaines  pris  sur  toute  la 
demi-brigade,  par  scrutin  de  liste,  et  à la  majorité  absolu* 
de  trois  voix  sur  quatre. 

S’il  arrivait  qu’au  troisième  scrutin  il  y eût  partage  d* 
voix,  soit  sur  un  seul,  soit  sur  plusieurs,  l’ancienneté  ds 
grade  ou  d’âge  en  déciderait , conformément  aux  disposé 
lions  prescrites  pour  l’élection  des  capitaines,  pour  celui 
ou  ceux  qui  resteraient  à nommer. 

Aussitôt  que  le  résultat  de  cette  élection  est  formé , il  en 
est  dressé  procès-verbal  sigué  des  quatre  votans  ; le  géné- 
ral de  brigade  y fait  joindre  l’état  des  services  des  trois 
iv.  c 
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concurrens,  et  l’adresse  en  double  an  général  de  division, 
lequel  y ajoute  son  avis , et  fait  passer  une  expédition  du 
tout  au  Gouvernement. 

Lorsque  le  Gouvernement  a r.eçu  ces  pièces , il  les  exa- 
mine, choisit  celui  des  trois  qu’il  juge  le  plus  digue  de 
remplir  la  place  vacante,  et  donne  ordre  au  ministre  de  la 
guerre  d’eu  expédier  le  brevet , et  de  l’adresser  au  général 
de  division. 

Le  général  de  division  fait  part  aussitôt  de  cette  nomi- 
nation au  général  de  brigade,  avec  ordre  de  faire  recevoir 
tans  délai  le  nouveau  cjief  de  bataillon. 

Lorsqu’un  capitaine,  après  avoir  été  compris  deux  fois 
dans  l’clection  sans  être  choisi  par  le  Gouvernement , est 
présenté  pour  la  troisième  fois,  la  place  lui  appartient  de 
droit,  et  le  Gouvernement,  qui  en  est  informé  par  l’envoi 
du  procès-verbal , lui  fait  expédier  le  brevet  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Lorsque , dans  les  troupes  à cheval , il  vient  à vaquer  une 
place  de  chef  d’escadron  h l’élection , le  général  de  bri- 
gade , le  chef  de  brigade  commandant  le  régiment , et  le 
chef  ou  les  chefs  d’escadron  nomment , comme  dans  l’in- 
fanterie , trois  capitaines  pris  sur  tout  le  régiment  ; et  le 
procès-verbal  d’élection  rédigédans  la  même  forme,  est  pa- 
reillement adressé  au  général  de  division , et  par  lui  en- 
voyé au  Gouvernement  avec  ses  observations.  I.c  Gouver- 
nement choisit  celui  des  trois  qu’il  juge  le  plus  digne  de 
remplir  la  place  vacante. 

Les  assemblées  d’élection  de  tous  les  grades , à l’excep- 
tion de  celles  des  chefs,  sont  présidées  par  le  plus  ancien 
sous-officier  ou  officier  du  grade  immédiatement  supérieur 
à celui  dont  est  composée  l’assemblée  des  électeurs  : il  ii’jr 
a pas  voix  délibérative , et  ses  fonctions  sc  bornent  à main- 
te'- l’ordre  et  les  formes  dans  les  élections,  et  à remettre 
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au  commandant  du  bataillon  ou  chefd’cscadron , le  résul- 
tat de  chaque  élection , revêtu  des  signatures  presci  îles  pré- 
cédemment. 

S’il  s’élevait  quelque  difficulté  sur  les  formes  dans  lei 
élections , que  l'avis  du  président  et  les  votons  eux-mêmes 
n’auraient  pas  pu  terminer,  elle  est  déférée  sur-Ie-cbarap 
au  conseil  d’administration,  qui  la  décide. 

Aucun  militaire  ne  peut  se  présenter  en  armes,  de  quel- 
que manière  que,  ce  soit,  non  plus  qu’avec  hàlous  ou  can- 
nes, aux  assemblées  d'élection  y'Cl  le  président  y lient  exac- 
tement la  main. 

L’appel  des  votans  est  fait  par  le  président  de  l’assemblée, 
et  chaque  votant  écrit  et  signe  son  choix,  ou  le  fait  écrira 
par  le  président , qui  pour  lors  le  signe  , sur  un  billet  qui 
est  remis  plié  , et  jeté  dans  un  vase  ou  un  chapeau. 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  fait  en  présence  du 
président , par  les  trois  plus  anciens  d’àge  sachant  lire 
et  écrire  , et  les  noms  des  élus  inscrits  à mesure  sur  une 
liste  , par  celui  que  l’assemblée  a agréé  pour  cette  fonction, 
et  qui  se  place  à cet  effet  auprès  du  président,  en  face 
des  secrétaires. 

Les  individus  présens  au  drapeau  , depuis  le  grade 
de  volontaire  jusqu’à  celui  de  capitaine  inclusivement, 
peuvent  seuls  voter  dans  les  élections  ; et  ceux  qui  se 
trouvent  de  service  dans  la  place  ou  dans  un  poste  à la 
proximité  du  cantonnement  , sont  relevés  , pour  le  mo- 
ment de  voter , par  un  individu  du  même  grade  ou  de 
grade  immédiatement  inférieur , si  le  commandant  de  la 
place  ou  du  cantonnement  juge  qu’il  n’y  ail  aucun  in- 
convénient à le  faire  ; et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
être  relevés  qu'apres  la  fin  de  leur  service  , la  suite  de 
l’élection  serait  remise  au  lendemain. 

Lorsqu’il  s’agit  du  suffrage  des  chefs  de  bataillon  ou 
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d’escadron  , du  chef  de  brigade  ou  du  général  de  brigade , 
dans  les  élections  des  capitaines  ou  des  chefs  de  bataillon , 
il  est  écrit  à ceux  qui  se  trouvent  ahsens  , par  le  chef  de 
brigade  ou  le  plus  ancien  chef  de  bataillon  ou  d’escadron 
présent  au  corps  ; et  ils  envoient  leurs  voix  dans  un  billet 
cacheté  et  signé  d’eux , dont  l’ouverture  se  fait  par  les 
chefs  qui  sont  présens. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  de  chaque  élection  dé- 
finitive , et  de  simples  états  des  élections  préparatoires. 

Ces  états  et  les  procès-verbaux  définitifs  sont  inscrits 
tant  sur  un  registre  particulier  , déposé  entre  les  mains 
du  chef  de  bataillon  dans  l’infanterie  , ou  du  plus 
ancien  chef  d’escadron  dans  les  troupes  à cheval , que  sur 
le  registre  général  des  élections  et  nominations  d’officiers 
de  la  demi-brigade  ou  du  régiment , qui  est  déposé  au 
conseil  d’administration. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  adressent  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  guerre,  une  expédition  de  chaque 
procès-verbal  d’élection  ; et  cependant  ils  donnent  des 
ordres  pour  que  l’individu  qui  a été  choisi  soit  reçu  sans 
délai  dans  le  grade  qui  lui  a été  conféré. 

Le  rang  des  olficiers  et  sous  - officiers  commence  à 
compter  du  jour  de  leur  réception  , et  la  solde  leur  est 
payée  à compter  du  même  jour. 

Les  élections  ont  lieu  dans  la  huitaine  au  plus  lard 
du  jour  de  la  vacance  des  places  au  choix  , en  vertu  des 
Ordres  que  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  donnent 
à cet  effet. 

Quant  aux  places  vacantes  à l’ancienneté , ils  les  font 
remplir  , à l’instant  de  leur  vacance  , par  ceux  à qui 
elles  appartiennent  de  droit.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les 
chefs  de  bataillon  et  d’escadron  rendent  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre , de  tous  les  remplacemens  à mesure 
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qu’ils  ont  Heu,  et  ils  demeurent  responsables  des  retards 
que  ces  remplacetnens  pourraient  éprouver. 

Si  par  les  suites  d’une  affaire  il  arrivait  que , dans  un 
bataillon  d’infanterie  ou  dans  un  régiment  de  troupes 
à cheval , le  nombre  des  concurrens  fût  égal  à celui  des 
places  vacantes  au  choix , il  n’y  a pas  de  scrutin  ; les 
places  appartiennent  de  dioit  aux  officiers  du  grade  im- 
médiatement inférieur  à celui  où  les  places  se  trouvent 
vacantes , et  ils  y sont  nommés  sur-le-champ. 

Lorsqu’une  place  est  vacante  à la  nomination  du  Gou- 
vernement, le  ministre  delà  guerre,  qui  en  est  aussitôt 
informé  par  les  chefs  des  corps  où  la  p!.-ce  est  vacante  , 
en  rend  compte  au  Gouvernement , et  lui  remet  en  même 
temps  sons  les  yeux  le  contrôle  des  officiers  ou  sous- 
officiers  de  la  demi-brigade  d’infanterie  ou  du  régiment 
de  troupes  à cheval , du  grade  immédiatement  inférieur  à 
celui  de  la  place  à laquelle  il  faut  nommer. 

Le  Gouvernement  fait  choix  du  citoyen  qui  lui  paraît 
le  plus  digne  de  la  remplir. 

Dans  le  cas  où  le  sujet  présenté  ne  serait  point  agréé 
par  le  Gouvernement , le  ministre  de  la  guerre  est  tenu 
de  lui  en  présenter  un  antre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Pour  que  le  ministre  de  la  guerre  puisse  se  déterminer 
en  connaissance  de  cause  , et  présenter  au  Gouvernement 
un  choix  vraiment  digne  de  son  approbation  , il  se  fait 
remettre  , avec  le  contrôle  des  officiers  o»  sous-officiers, 
du  grade  immédiatement  inférieur  à celui  de  la  place 
vacante  , la  note  des  services , et  des  qualités  morales, 
et  civiques  de  chacun  d’eux  , d’après  le  rapport  des  chefs 
de  brigade  et  les  revues  des  officiers-généraux. 

Pour  suppléer  à ces  pièces  dans  le  cas  où  elles  no 
seraient  pas  encore  en  règle , le  ministre  de  la  guerro- 
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donne  des  ordres  pour  qu’en  annonçant  la  vacance  d’une 
place  à la  nomination  du  Gouvernement , les  clicts  des 
corps  où  le  place  est  vacante  lui  adressent  l’état  des 
officiers  ou  sous-offieiers  qui  soûl  dans  le  cas  d’y  pré  - 
tendre  , avec  les  notes  qui  leur  sont  relatives , telles  qu’iU 
croient  devoir  les  douucr  , sous  leur  rcsponRubiiilé. 

Avancement  pour  les  corps  qui  ont  des  ba— 

taillons  ou  des  escadrons  détachés  aux  co- 
lonies. 

Ee  mode  d avancement  aux  places  dévolues  soit  à l’an- 
cieuncté , soit  à l’éleeliou  , d’après  les  disposilious  ci- 
dessus  , est  réglé  de  la  manière  suivante , pour  les  corps  qui 
ont  des  bataillons  ou  des  escadrons  détachés  aux  colonies. 

Tout  bataillon,  tant  qu’il  est  aux  colonies,  roule  sur 
lui-inéiue  pour  l'avancement  aux  places  qui  reviennent  à 
l'ancienneté.  Si  deux  bataillons  d’une  même  demi-brigade  • 
sont  stationnes  dans  deux  colonies  différentes , chacun 
d'eux  roule  également  sur  lui-même  pour  l’avancement 
à ces  places  : s'ils  sont  réunis  dans  la  même  colonie,  l'a- 
vancement aux  mêmes  places  roule  sur  les  deux  batail- 
lon. Le  même  mode  est  suivi  dans  le  bataillon  ou  dan3 
les  bataillons  qui  sont  restés  en  Europe.  Les  places  à 
l’élection  continuent  de  rouler  sur  chaque  bataillon. 

Uu  escadron  , pendant  tout  le  temps  qu’il  est  aux 
enlonies  , roule  sur  lui-même  pour  les  places  dévolues  à 
l’ancienneté  et  ù l’élection.  Si  deux  ou  trois  escadrons 
d'un  même  régiment  se  trouvent  dans  des  colonies  diffé- 
rentes , chacun  d eux  roule  également  sur  lui-même  pour 
l’avancement  à ces  places  : s’ils  sont  réunis  dans  la  même 
colonie,  l’avancement  à ces  places  roule  sur  tous  les  es- 
cadrons. Le  meme  mode  est  exécuté  dans  l’escadron  ou 
(Lous  les  escadrons  restés  en  Europe. 
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Lorsque  les  demi-brigades  ou  corps  de  troupes  à cheval 
se  trouvent  réunis  par  le  retour  des  bataillons  ou  esca- 
drons qu’ils  avaient  fournis  aux  colonies  , chaque  officier 
reprend  son  rang  d'ancienneté  parmi  les  officiers  de  son 
grade. 

En  conséquence,  un  lieutenant  resté  en  France,  mais 
plus  ancien  dans  ce  grade  que  celui  qui , à cause  du  sé- 
jour aux  colonies  , aurait  été  promu  avant  lui  au  grade 
«le  capitaine , reprend  sa»  rang  sur  cclui-oi , après  la 
réunion  du  corps , aussitôt  qu’il  est  parvenu  au  même 
grade  de  capitaine. 

Les  officiers  promus  à des  grades  supérieurs  à celui  qu’ib 
occupent , soit  pour  action  d’éclat,  soit  au  tour  ou  choix, 
soit  en  France , soit  dans  les  colonies , et  dans  l’infan- 
terie comme  dans  les  troupes  à cheval , continuent  à 
prendre  rang  dans  ces  grades,  en  comptant  de  l’époquo 
de  leur  élection.  , 

Avancement  des  offteiers-fténéraux.  Les  places  d’adju- 
dans-comniandans  sont  toutes  à la  nomination  du  Gou- 
veofiemcnt  ; ils  sont  choisis  parmi  les  chefs  de  brigada 
ou  les  chefs  de  bataillon  et  d’escadron. 

Les  emplois  de  généraux  de  brigade  sont  conférés  aux 
chefs  de  brigade  ou  activité  de  service  dans  toutes  les  ar- 
mes de  la  République  ; iis  sont  tous  à la  nomination  du 
Gouvernement. 

Le  rang  des  généraux  de  brigade  entr’eux  est  réglé 
par  l'ancienneté  de  leur  service  , pourvu  qu’ils  aient  tou- 
jours été  en  activité  de  service  ou  qu’il  ne  s’_y  trouve  pa« 
plus  d’un  mois  d’interruption  volontaire  ; dans  ce  dernier 
cas , lorsqu’il  y a plus  de  six  mois  d’interruption , l’an- 
eienneté  ne  date  que  du  jour  de  la  rentrée  au  service. 

Les  généraux  de  division  sont  nommés  de  la  même 
manière  que  les  généraux  de  brigade  ; ils  prennent  rang 
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entr’eux  , conformé/nent  À l’ancienneté  de  leur  service. 

Les  généraux  en  chef  n’ont  qu’une  commission  tem- 
poraire ; ils  sont  choisis  parmi  les  généraux  de  division  , 
par  le  Gouvernement. 

Lorsqu’un  militaire  , de  quelque  grade  que  ce  soit, 
s’est  distingué  à la  guerre  par  une  action  d’éclat , le  géné- 
ral en  chef,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  Tait  par  le  gé- 
néral de  division , peut , s’il  juge  l'action  assez  impor- 
tante , l’élever  sur-le-champ  au  grade  immédiatement  su- 
périeur à celui  dans  lequel  il  a combattu  ; en  conséquence  , 
la  première  place  qui  vient  h vaquer  au  choix  ou  à la 
nomination  du  Gouvernement,  lui  appartient  de  droit  ; 
et  en  attendant,  il  en  porte  les  marques  distinctives  et 
eu  reçoit  la  solde. 

Les  belles  actions  sont  constatées  au  général  de  divi- 
sion par  le  témoignage  des  officiers , sous-officiers  et  vo- 
lontaires qui  ont  été  présens  , et  le  général  de  division 
en  reud  compte  au  général  en  chef. 

ARTILLER  IF.. 

L’arme  de  l’artillerie  se  distingue  en  artillerie  de  ram* 
pagne  et  artillerie  de  siège. 

La  première  doit  offrir  des  pièces  qui , au  mérite  d’être 
d’un  calibre  assez  gros  pour  bien  remplir  l’ohjct  du  ser- 
vice à cartouche , présente  encore  celui  de  la  légèreté. 

La  seconde  est  employée  dans  l’attaque  et  dans  la  dé- 
fense des  places  ; elle  est  destinée  à foudroyer  des  rem* 
paris  ou  à les  préserver  de  l’approche  de  l’ennemi. 

Cette  distinction  de  l’anne  de  l’artillerie  n’en  apporte 
Aucune  dans  les  troupes  dont  elle  est  composée  , et  elle 
n’a  lieu  que  pour  leur  service,  soit  en  campagne,  soit  dans 
les  sièges. 

L’arme  de  l’artillerie  est  composée  de  8 régimens  d’ar_ 
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lillerie  à pied;  6 régi  mens  d’artillerie  àcliCTal;  i5  com* 
pagines  d’ouvriers  ; 8 bataillons  du  train  d’artillerie  ; a ba- 
taillons de  pontonniers;  i4  compagnies  de  canonniers-vé- 
térans ; et  1 28  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes. 

Composition  des  régiment  d'artillerie  à pied.  Chaqua 
régiment  d’artillerie  à pied  est  composé  de  a bataillons , 
et  chaque  régiment  désigné  par  numéros,  depuis  t jus- 
qu’à 8. 

Chaque  bataillon  est  composé  de  1 1 compagnies , et 
chaque  compagnie  de  5 officiers  et  de  lit  sous  officiers, 
caporaux  , canonniers  et  tambour , ainsi  qu’il  suit  : 

1 Capitaine-commandant,  i Sergent-major, 
i Capitaine  en  second.  6 Sergens , 
t Lieutenant  en  premier , 1 Caporal-fourrier, 
a Lieutenans  en  second , 6 Caporaux , 

6 Artificiers, 

4a  Premiers  canonniers, 

48  Seconds  canonniers, 

1 Tambour  , 

5 Officiers.  111  Sous-officiers,  etc. 

Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros  depuis  1 
jusqu’à  1 1. 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  section  et  escouades, 
comme  celles  des  demi-brigades  d’infanterie. 

Les  premiers  et  seconds  canonniers  sont  placés  par  an- 
cienneté, dans  les  6 escouades,  de  manière  que  le  pre- 
mier soit  dans  la  première  ; le  deuxième  dans  la  seconde; 
le  troisième  dans  la  troisième;  le  quatrième  dans  la  qua- 
trième ; le  cinquième  dans  la  cinquième  ; le  sixième  dans 
la  sixième  ; le  septième  dans  1a  première  cl  ainsi  de 
guite. 
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Le  tambour  est  attaché  à la  première  escouade , mais 
Sans  y faire  nombre. 

Chaque  bataillon  a un  drapeau  qui  est  porté  par  1* 
plus  ancien  sergent-major. 

Ainsi  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire  , l’elTeclif  d’un 
régiment  d'artillerie  à pied  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


A.  R.  T I L I.  T.  n r E. 


45 


ÉTAT-MAJOR. 

officiera. 

Sous- 

orfiei'  i s 

cl  canon 

I Colonel 

: li 

Chefs  de  bataillons.  

Quartier-iuaitre-trésorier 

:'À 

► H 

1 

. l 

) 

Adjudans-soua-oiRciers . . 

• • 

. 4 

î 

Caporal-tambour 

A rlificier-chef  

Musiciens,  dont  un  chef. 

:: 

. 8 V 

i j 

» 

*9 

I Maine  cordonnier 

1 Maiue  armurier 

. »! 
. 1 

i • 

Al 

l0 

B A T A I L L 

O ÎS 

s. 

1 DÉSIGNATION 
O F.  S GRADES. 

rr 

Ier 

2e 

total. 

Bp.  j Coniinandans. 

I P1  ' " ^ F.n  second  - , 

j Lieut..  J En' premier . 

( tu  second. . . 

P Sergens-majors 

E Sargevis. . 

1 1 
1 1 
1 1 
SJ 
1 1 

1 l 
1 i 

1 i 

2 J 

1 1 

6 ü 

22 

2?j 

a?< 

44 

22' 

. i io 

-f 

66 

a44a 

Artificiers 

6« 

6f- 

Premiers  canonniers.. . . 
Seconds  canonniers.  . . . 

4Ga 

5a8 

1 1 

4Ca 

5s8 

1 1 

924\ 

to56 

22 

J 

Force  de  chaque  bataillon  , 
[y  compris  les  officiers 

I376'i  1 27h* 

2532 

fit 

q'iGiS 

Grand  complet  d’un  régira,  d’artillerie  à pied.  u,56à 
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Ainsi  le  grand  complet  des  8 régimens  d’artillerie  à pied 
est  de 20,656 

Mppoirtlemens  et  Soldes.  Les  appointemeus  et  soldes  des 
officiers , sous-officiers , canonniers  et  tambours  des  régi- 
mens d’artillerie  à pied  sont  fixés  par  jour  ainsi  qu’il  est 
dit  ci-aprés. 

Dans  chaque  régiment  les  appointemens  des  capitaines 

et  des  lieulenans  sont  divisés  en  trois  classes. 

• , 

Les  uns  et  les  autres  sont  placés  dans  les  classes  en  raison 
de  leur  ancienneté. 


Officiers. 


Colonel 1 7 fr- 

Major i4 

Chef  de  bataillon 12 


Quartier-maître-trésorier 

Adjudant-major 

Chirurgien-major.  .|  a.  CUsse 

( 1 ” Classe. 

Capitaine 2'  Classe 

( 3r  Classe . 

t ir'  Classe. 

Lieutenant C 2*  Classe. 

( 3'  Classe . 


3 

5 

4 

3 

6 

5 

5 

4 
3 
3 


Hommes  de  V Etat-Major. 


Adjudant  sous-officier. 1 

Tambour-major 1 

Caporal-tambour n 

Artificier-chef 1 

Musicien » 

Maître  tailleur » 


Far  jour. 

36°  | 

*7  | 

5o  » 


33 

55 


16 

47 

94 


55 


» 

16 

61 

5 


A 

S 

1 

* 


j» 

ï 

S 

t 

♦ 

J 

9 

» 


1 

1 


62 

5- 

81 

44 

58 

3a- 
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|Mir  jour. 

Maître  guêlrier »i>-  3ar- 

Maître  cordonnier » 3a 

Maître  armurier » y 5 

Compagnie. 

Sergent-major î 44 

Sergent  » 98 

Caporal-fourrier » 98 

Caporal i>  71 

Artificier » 5 1 

Premier  canonnier » 46 

Second  canonnier » 37 

Tambour . » 46 


Les  fonctions  et  rangs  des  différens  grades  sont  les  mêmes 
que  dans  l’infanterie  ( 1 ). 

Composition  des  régiment  d1  Artillerie  à cheval.  Chaque 
régiment  d’artillerie  à cheval  est  composé  de  six  compa- 
gnies, à l’exception  du  sixième  qui  en  a sept.  Ils  sont  dé- 
signés par  numéros  depuis  1 jusqu’à  6. 

Chaque  compagnie  est  composée  de  5 officiers  et  de  80 
sous-officiers , brigadiers , canonniers  et  trompettes , ainsi 
qu’il  suit  : 

1 Capitaine-commandant,  1 Maréch.-des-logisenchef, 

1 Capitaine  en  second,  4 Maréchaux-des-logis, 

1 Lieutenant  en  premier  , t Brigadier-fourrier, 

a Lieutenans  en  second , 4 Brigadiers  , 

4 Artificiers , 

3a  Premiers  canonniers , 

3a  Seconds  canonniers , 
a Trompettes, 

5 Officiers.  80  Sous-officiers,  etc. 

(1)  Tour  l’administration,  la  comptabilité,  la  police,  la  disei- 
ci  pli  ne  , voyez,  les  différens  Articles  qui  traitent  de  chacune  de  cee 
parties. 


Digitized  by  Google 


46  Armée  n e terre; 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  4 escouades  de  i3 
hommes  chacune,  y compris  les  brigadiers. 

Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros,  depuis  t 
jusqu’à  6. 

Chaque  régiment  à un  étendard  qui  est  porté  par  le  plus 
ancien  maréchal-des-logis. 

Ainsi  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire , 1’eflectif 
d’un  régimeut  d'artillerie  à cheval  est  composé  ainsi  qu’ii 
suit  : 
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|désignatioïï  des  grades. 

OScicri. 

SouvOflicier» 

et 

Canonnier*. 

1 T A T - M A X O B. 

Colonel 

1 

) 

Major 

1 

f 

Chef  d’escadron 

2 

S 7 

Quartier-maître  trésorier. . . 

1 

Adjudant-major 

1 

\ 

Chirurgien-major 

J 

Adjudant-sous-ofRcier 

1 

) 

Trompette-brigadier 

1 

Artiste  vétérinaire 

1 1 

Maître  armurier-éperonnier. 

1 

> » 

7 

Maître  sellier 

1 1 

Maître  tailleur 

! 

1 

Maître  bottier 

1 

J 

c 0 M r A O N IBS. 

Capitaines 

6 

Capitaines  en  second 

6 

> 3o 

Lieutenant  en  premier. . . . 

6 

Lieutenant  en  second 

12 

) 

Maréch.-dcs-logis  en  chef.  . 

6 

) 

Maréchaux  - des  logis 

24  , 

1 

Brigadiers-fourriers 

6 1 

Brigadiers 

24 

> “ 

48o 

Artificiers 

24  | 

Premiers  canonniers 

192  \ 

t 

Seconds  canonniers 

192 

Trompettes 

12 

) 

487 

Grand  complet  d’un  régiment 
d’artillerie  à cheval 524 


d’artillerie  à cheval 524 

Ainsi  le  grand  complet  des  ré- 
gimens  d’artillerie  à citerai , est  de 3,229 
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Appointemens  et  soldes.  Les  appointemens  et  soldes  de* 
officiers,  sous-officiers  , brigadiers  , canonniers  et  trom- 
pettes des  régimens  d’artillerie  à cheval,  sont  fixés  par  jour 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-après. 

Dans  chaque  régiment , les  appointemens  de  capitaine 
sont  divisés  en  deux  classes  égales. 

Et  ceux  des  lieutenans,  de  même  en  deux  classes, 
dont  6 de  la  première,  et  ta  de  la  seconde. 

Les  uns  et  les  autres  sont  placés  dans  les  classes  en 
raison  de  leur  ancienneté. 

Tableau  des  appointemens  et  de  la  solde  des  régimens 
d’artillerie  à cheval. 


Officiers . 


Colonel 

Major 

Chef  d’escadron 

Quartier-maître-trésorier  

Adjudant-major 

. . I tr-  Classe. 

Cbirurg, en-major.  . j ^ classe 

irc  Classe.. 
2 Classe. 

i”  Classe, 
a*  Classe.. 


{ 


Capitaine  .... 
Lieutenans j 


Hommes  de  l' Etat-Major. 

Adjudant- sous- officier 

Trompelte-bi  igadicr  

Artiste  vétérinaire 

Maître  sellier 

Maître  armurier-éperonnier 

Maître  tailleur 

Maine  bottier 


P*r  jour. 

t8r'-  75e- 

i5  i3 
i3  6t 

3 88 

6 38 

4 6 

3 47 

7 77 
6 38 

4 72 

4 16 


ï 

9 

8 

S 

9 


x 

1 

i 


T 


9 

x 

1 


1 75 

1 

» 90 
» 90 

” 9° 
a 38 
» 38 


Compagnie. 


Maréchal-des-logis  en  chef t 54 

Marécbal-dcs-iogis. 1 8 

Brigadier-fourrier 1 8 

Brigadier. 
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par  jour* 

brigadier »fr-  8ic- 

Artificier » » 61 

Premier  canonnier » 56 

Second  canonnier » 47 

Trompette » 70 


Les  fonctions  et  rangs  des  divers  grades  sont  les  mêmes 
que  dans  l’infanterie  (1). 

Composition  des  compagnies  d'ouvriers,  Cficqrte  com- 
pagnie d’ouvriers  est  composte  de  4 officiers  et  ut  88  sous- 
oiliciers,  caporaux  , ouvriers,  apprentis  et  tamliour,  ainsi 
qu’il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Capitaine  commandant 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenant  en  premier.  ....  1 

Lieutenant  en  second 1 

Sergent-major 1 

Sergens 5 

Caporal -fourrier 1 

Caporaux 5 

Maîtres  ouvriers. 5 

Premiers  ouvriers 20 

Seconds  ouvriers 20 

Apprentis -ouvriers 3o 

Tambour 1 

Grand  complet  d’une  compa- 
gnie d’ouvriers  

Ainsi  , le  grand  complet  des 
quinze  compagnies  d’ouvriers  , 
est  de 


Officiera. 


ous-Oftu  icr» 
«l 

Ouvriers. 


88 


88 


qa 


i,38o 


(1)  Pour  l’administration,  la  comptabilité,  la  police,  la  disci- 
pline , etc.  voyez  les  Articles  qui  traitent  de  chacune  do  ces  parties. 

xr.  b 
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Appointements  et  soldes.  Lesappointemens  et  soldes  des 
officiers  , sous-officiers , caporaux  , ouvriers  , apprentis 
et  tambours  des  compagnies  d’ouvriers  , sont  réglés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Par  jour. 


Capitaine  . . . j 

Lieutenant.  . . j 

Sergent-major  . 

Sergent 

Caporal-fourrier. 

Caporal 

Maître  ouvrier.  . 
Premier  ouvrier. 
Second  ouvrier.  . 
Apprenti  - ouvrier. 
Tambour.  . . . 


i"  classe, 
a',  classe . 
l".  classe 
a<\  classe. 


4 tG  ± 
3 6t  5 
î 79  » 

» 98  » 

» 98  » 

» 88  » 
» 83  » 

» 73  » 
» 58  » 

» 48  » 

» 46  » 


Les  fonctions  des  officiers  et  sous-officiers  des  compa- 
gnies d’ouvriers  sont  les  mêmes  que  dans  les  régimens  (1). 

Le  capitaine  commandant  est  de  plus  chargé  de  la 
comptabilité  générale  de  sa  compagnie. 

Les  compagnies  d’ouvriers  sont  aux  ordres  des  direc- 
teurs et  sous-directeurs  d’arsenaux  , qui  remplissent  vis- 
à-vis  d’elles  , sous  l’inspection  de*  officiers-généraux  de 
l’arme  de  l’artillerie  , les  fonctions  attribuées  aux  cliels  de 
brigades  et  chefs  de  bataillons  des  régimens. 

Composition  des  Bataillons  du  Train  d’ Ar- 
tillerie (2). 

Organisation  en  temps  de  paix.  Chaque  bataillon  du 
train  d’art^lerie  est  composé  de  six  compagnies.  Ils  sont 
désignés  par  numéros  depuis  1 jusqu’à  8. 

(1)  Pour  l’administration,  la  comptabilité,  la  police,  la  disci- 
pline , etc.  voyez  les  Articles  qui  traitent  de  chacune  de  ce* 
parties. 

(i)  Les  bataillons  du  train  d'artillerie  ont  remplacé  ce  qu’on  nom- 
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Choque  compagnie  est  composée  de  deux  officiers  et 
soixante  seize  sous-officiers  , brigadiers  , soldats  , ouvriers 
et  trompettes  , ainsi  qu’il  suit  : 

1 Lieutenant  commandant  f 

_*  Sous-lieutenant  , 

8 1 Maréclial-des-logis-chef  i 

4 Maréchaux-des-logis , 

1 Brigadier-fourrier , 

5 Brigadiers , 

69  Soldats  , 

2 Maréchaux-ferrans  , 

2 Bourreliers  ou  béliers  , 

2 Trompettes. 

76 

78  hommes  effectifs  y compris  les  officiers. 

Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros  depuis  i 
jusqu’à  6. 

Ainsi , d’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  l’effectif  d’un 
bataillon  du  train  d’artillerie  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

mait  autrefois  équipages  d'artillerie;  ils  sont  chargés  de  la  con- 
duite des  canons , caissons , munitions  de  guerre,  etc.  sous  les  ordres 
des  directeurs  et  sous-directeurs  des  arsenaux  et  des  parcs  , ou  des 
officiers  d’artillerie,  sous  les  ordres  immédiats  desquels  ils  se  trou- 
vent. Les  bataillons  du  train  d’artillorie  «ont  organisés  sur  le  pied 
de  paix  et  le  pied  de  guerre. 


\ 


U 2 
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■DÉSIGNATION  DES  GRADES.!  om™,,. 


É t a t-M  a i o r. 

Capitaine  commandant  le 

bataillon 

Lieutenant  adjudant-major. 
Sous -lieutenant  quartier- 

maître  

Adjudantsous-olïicier.  . 
Artistc-vctérinaire  . . . 
Trompette-maître  . . . 

Chef  de  forge 

Maître  scllier-bourrclier-bâ- 

lier 

Maître  cordonnier-bottier. 
Maître  tailleur 


Compagnies. 

Licutcnans-commandans 
Sous-Lieutenans.  . . . 
Maréchaux  - des  - logis  en 

chef 

Marécbaux-des-logis  . 
Brigadiers-fourriers  . 

Brigadiers 

Soldats 

Maréchaux-ferrans.  . 
Bourreliers  ou  béliers 
Trompettes 


6 

6 

6 

a4 

6 

3o 

354 

12 

12 

12 


Grand  complet  d’un  bataillon 
du  train  d’artillerie  , en  temps  de 
paix  

Ainsi , le  grand  complet  des 
8 bataillons  du  train  d’artillerie , 
en  temps  de  paix , est  de  . . . , 


12 


i5 


Soui-OIRtieri 


456 


46a 


477 


3,8 16  hommes. 
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Organisation  , en  temps  de  guerre , des  bataillons  du 
train  d'artillerie.  Il  est  formé  dans  chaque  armée  un  état 
major  - générai  du  train  d’artillerie , composé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  d’artillerie , sous- 
directeur  des  parcs  , inspecteur-général  du  train  ; 

Deux,  trois  ou  quatre  capitaines,  suivant  la  force  de 
Tannée , et  l’étendue  du  pays  qu’elle  occupe , pris  de  pré- 
férence parmi  ceux  à la  suite  de  l’artillerie  à cheval,  char- 
gés de  l’inspection  du  train  ; 

Un  major  du  train,  avec  rang  de  chef  de  bataillon;  il 
est  pris  parmi  les  capitaines  commandant  les  bataillons  du 
tTain , nommé  par  le  Premier  Consul  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  guerre  ; 

Cet  officier  est  remplacé  de  suite  dans  son  bataillon  ; 
à la  paix  il  reprend  la  première  place  de  capitaine  com- 
mandant, et  conserve  les  distinctions  et  les  appointemens 
de  chef  de  bataillon  ; 

Quatre  souslieutenans,  dont  deux  attachés  à l’inspec- 
tcur-général , deux  au  major  ; ils  sont  pris  dans  les  com- 
pagnies, remplacés  de  la  même  manière,  et  rentrent  a la 
paix  aux  premières  compagnies  vacantes; 

Un  artiste  vétérinaire  en  chef. 

Chacun  des  huit  bataillons , lorsqu’il  en  a reçu  l’ordre 
du  ministre,  forme,  par  le  dédoublement  de  ses  six  com- 
pagnies , un  bataillon  supplémentaire  portant  le  même 
numéro. 

L’état-major  des  bataillons  supplémentaires  est  com- 
posé de  la  même  manière  que  celui  des  huit  bataillons,  et 
est  formé  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  adjudans- majors  des  huit  bataillons  sont  nommés 
capitaines  commandant  les  bataillons  supplémentaires.  Les 
adjudans  major?  de  chaque  bataillon,  et,  dans  les  balaii- 
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ARMÉE  DE  TERRE; 

Ions  supplémentaires,  les  quartiers-maîtres-trésoriers,  sont 
nommés  suivant  le  mode  d’avancement. 

L’adjudant-sous  - officier  de  chaque  bataillon  supplé- 
mentaire est  choisi  dans  l’intérieur  par  le  commandant  de 
l’école  , et  aux  années,  par  le  commandant  de  l’artillerie, 
sur  la  proposition  du  capitaine  commandant  ce  bataillon  ; 
et  les  cinq  chefs  ouvriers,  par  le  conseil  d’administration. 

Chaque  bataillon  supplémentaire  est  composé  de  six 
compagnies,  formées  des  six  dédoublées  du  bataillon  dont 
il  est  lui-même  formé. 

Pour  exécuter  ce  dédoublement,  chaque  compagnie 
des  huit  bataillons  fournit , pour  la  compagnie  qu’elle  doit 
former  : * 

1 Sous-lieutenant , 
a Maréchaux-dcs-logls  de  ses  cinq , 

3 Brigadiers  de  ses  six, 

3o  Soldats, 

1 Maréchal-ferrant , 

1 Sellier, 

1 Trompette. 

Chaque  compagnie  du  train,  pour  être  portée  au  pied 
de  guerre , reçoit , suivant  le  mode  de  recrutement  gé- 
néral de  l’armée , soixante  recrues  , dont  un  maréchal- 
ferrant,  un  sellier  et  un  trompette. 

Il  est  nommé , suivant  le  mode  d’avancement,  aux  places 
vacantes  dans  chaque  bataillon , pour  porter  chaque  com- 
pagnie au  pied  de  guerre,  savoir,  deux  brigadiers  par 
compagnie  dans  tous  les  bataillons  du  train,  et  un  maré- 
chal-des-logis  dans  chaque  compagnie  des  bataillons  sup- 
plémentaires. 

Ainsi  chaque  compagnie  de  chaque  bataillon  en  temps 
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de  guerre , est  commandée  par  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant , et  composée  de 

1 Maréchal-des-logis  chef, 

2 Maréchaux-des-logis; 

1 Brigadier-fourrier, 

4 Brigadiers , 

84  Soldats, 

2 Maréchaux-ferrans  , 

2 Selliers  ou  béliers  , 

2 Trompettes. 

98  Hommes,  sous-officiers  compris. 

• i 

Lorsque  les  hataitlons  du  train  d’artillerie  sont  mis  sur 
le  pied  de  paix , les  bataillons  supplémentaires  rentrent 
dans  le  cadre  de  ceux  dont  ils  ont  été  formés. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  ces  bataillons  supplé- 
mentaires sont  nommés  aux  premières  places  vacantes,  sui- 
vant leur  rang  d’ancienneté. 

Chaque  soldat  du  train  d’artillerie  a soin  de  deux  che- 
vaux. 

11  est  formé  en  temps  de  guerre,  et  placé  à la  suite  du 
parc  de  l’armée,  une  compagnie  d’ouvriers  du  train, com- 
posée ainsi  qu’il  suit  ; 

LTn  sous-lieutenant, 

Un  maréchal-des-logis  chef. 

Un  brigadier-fourrier , 

Une  escouade  de  bourreliers  , à raison  de  trois  par 
bataillon , 

Un  maître  bourrelier , maréchal-des-logis  ordinaire,. 

Une  escouade  de  bâtiers  , 

Un  maître  bàtier  maréchal-des-logis  ordinaire 

Béliers  , à raison  de  deux  par  bataillon. 


- "N 
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Une  escouade  de  maréchaux , à raison  de  quatre  pair 
bataillon  , 

Un  maréchal  expert  maréchal-des-Iogis, 

Cette  compagnie  est  chargée  de  la  confection  et  des 
grandes  réparations  des  harnais  et  bals,  et  île  la  fabrica- 
tion des  fers  et  parties  en  fer  des  harnais. 

Les  mêmes  réparations  et  le  ferrage  des  chevaux  se 
font  dans  les  bataillons  et  compagnies,  par  les  ouvriers  qui 
y sont  attachés. 

Administration  en  temps  de  guerre.  L'administration  du 
personnel  est , en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix,  attribuée  au  conseil  d’administration  des  bataillons. 

L’administration  de  l’équipage  de  chaque  armée  est 
confiée  au  conseil  d’administration  du  grand  parc  d’artil- 
lerie ; il  est  chargé  de  pourvoir  à l’entretien  des  chevaux 
et  harnais,  et  à leur  remplacement. 

Les  conseils  d’administration  des  bataillons  du  train 
d’artillerie,  ont  sous  l’autorité  du  conseil  d’administration 
du  parc,  la  surveillance  des  équipages , et  sont  chargés  de* 
détails  <!e  l'entretien. 

La  masse  destinée  à l’entretien  des  chevaux  reste  la 
même  que  celle  fixée  en  temps  de  paix. 

- Le  Gouvernement  pourvoit  par  des  fonds  particuliers 
et  spéciaux,  au  remplacement  des  chevaux  d’artillerie 
morts  ou  tués , et  aux  augmentations  qui  pourraient  être 
jugées  nécessaires. 

Appointemcns  et  soldes.  Les  appoinlemens  et  soldes  des 
olfuiers  des  étais-majors et  des  compagnies,  sous  officiers  , 
soldats,  ouvriers  et  trompettes  des  bataillons  du  train 
d’artillerie  , sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 
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Etat-Major-Général. 

Fat-jour. 

Inspecteur- général  du  train tG^'CG'- 

Major  du  train ta  77 

Capitaine-inspecteur 10  77 

Adjoint-sous-lieutenant..... 6 66 

Artiste  vétérinaire  en  chef. 8 33 

Etat-Major  des  bataillons. 

Capitaine-commandant 7 77 

Adjudant-major 5 

Quartier-maître-trésorier.... 3 88 

Adjudant-sous-oflicicr 1 71 

Trompette-maître 1 

Artiste  vétérinaire » go 

Maître  sellier » go 

Maître  tailleur » 38 

Maître  bottier » 38 

Compagnie. 

Lieutenant 5 

Sous-lieutenant 4 16 

Maréchal-des-logis  en  chef 1 54 

Maréehal-dcs-logis 1 8 

Brigadier-fourrier 1 8 

Brigadier » 81 

Soldat » 5o 

Maréclial-ferrant  et  bourrelier n 56 

Trompette » 70 

Compagnie  d' Ouvriers. 

Sous-lieutenant 4 16 

Maréchal-des-logis  chef 2 60 


*!•  Cm.  u »•  M"  “1* 
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Marédhal-des-logis-sellier  ou  maréchal  ex- 


pert  »fr-g8c- 

Brigadier-fourrier v 98 

Brigadier  , maréchal , bourrelier  et  bâtier — » 98 

Ouvrier  maréchal,  bourrelier  et  bâtier. .. . » 7 3 

Ouvrier  de  seconde  classe » 58 

Tambour » 46 


Les  fonctions  et  rangs  des  divers  grades  sont  les  mêmes 
que  dans  l’infanterie  (1). 

Composition,  des  bataillons  de  Pontonniers.  Les  batail- 
lons de  pontonniers  sont  destinés  à la  formation  et  entre- 
tien dos  ponts  de  bateaux  à construire  sur  les  fleuves  et 
rivières , pour  le  service  des  armées. 

Chaque  bataillon  est  composé  de  8 compagnies.  Ce» 
bataillons  sont  désignés  par  numéros,  depuis  1 jusqu'à  2. 

Chaque  compagnie  est  composée  de  3 officiers , et  7a 
sous-officiers , caporaux , pontonniers  , ouvriers  et  tam- 
bour , ainsi  qu’il  suit  : 


1 Capitaine , 

1 Lieutenant , 

1 Sous-lleuten. , 


1 Sergent-major, 

2 Sergens , 

1 Caporal-fourrier, 

4 Caporaux  , 

56  Pontonniers , 

S 2 Mailliers, 

2 Calfats  , 

1 Ouvrierenbois, 
j 1 Ouvrier  en  fer  r 
V 1 Chau«lronuiert 

1 Tambour, 


3  Officiers.  72  Sous-officiers , etc. 


/ 


(1  ) Pour  l’administration  , la  comptabilité  , police  , la  disci- 
pline , voyez  les  différons  Articles  qui  traitent  de  chacune  de  ces 
parties. 
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Chaque  compagnie  est  divisée  en  4 escouades  d’un  ca- 
poral et  de  i4  pontonniers. 

Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros  depuis  i 
jusqu’à  8. 

Ainsi  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire , l'effectif 
d’un  bataillon  de  pontonniers  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

I 
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DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


KTAT-MAJOH. 


Chef  (le  bataillon 

Quart  ier-maît  re-  trésori  er . 

Adjudant-major 

Chirurgien-major 

Adjudant-sous-ollicier. . . . 

Maître  constructeur 

Caporal-tainbour 

Maître  armurier 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 


COMPAGNIES. 

Capitaines 8 

Lieutenans 8 

, Sous-lieulenans S 

Sergens-majors 8 

Sergcns 1 G 

Caporaux-fourriers 8 

Caporaux 3a 

Pontonniers /j48 

Ouvriers 56 

Tambours. 8 


» 576 


38  58a 


Grand  complet  d’un  bataillon  de 
pontonniers 

Ainsi , le  grand  complet  des  deux 
bataillons  de  pontonniers , est  de. . . . 


Appointemms  et  Soldes.  Les  appointemens  et  soldes  de* 
offiaiers,  sous-officiers , caporaux , pontonniers , ouvriers  «t 
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tambours  des  bataillons  de  pontonniers , sont  fixés , par 
jour,  ainsi  qu’il  Suit  : 


Chirurgien-major. 
Capitaine.  « . . . 
Lieutenant.  . . . 


Officiers. 

p.r 

jour. 

. . 12f- 

5o‘* 

rîer 

. . 3 

33 

. . 5 

55 

t1"  classe..  . . 

. . 4 

16 

2°  classe. . . . 

. . 3 

4y 

irc  classe. . . . 

. . 6 

9* 

2“  classe  . . . 

. . 5 

55 

1"  classe..  . . 

. . 4 

16 

2e  classe  . . . 

. . 3 

61 

. . 3 

5 

Hommes  de  l’ État-Major. 


Adjudant-sous-officier 3 Go 

Maître  constructeur 1 44 

Caporal-tambour » 8l 

Maître  armurier n 7 5 

Maître  tailleur » 32 

Maître  cordonnier » 3a 

Compagnie. 

Sergent-major î 44 

Sergent » 98 

Caporal-fourrier * » 98 

Caporal » 88 

Ouvrier >>7  3 

Pontonnier » 48 

Tambour » 46 


Lesfonctionset  lesrangs  des  divers  grades  sont  les  mêmes 
que  dans  l’infanterie  (1) 

Compagnies  de  Canonniers  - Vétérans  II  y a quatorze 


(1 } Quant  à l'administration , la  comptabilité,  la  police , la  disci- 
pline , etc.  voyez  les  diü'creus  Articles  qui  traitent  de  chacune  de  ces 
parties.  „ 
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compagnies  de  canonniers  - vétérans  attachées  plus  spécia- 
lement au  service  des  côtes  maritimes. 


Chaque  compagnie  est  composée  ainsi  qu’il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 

Soua-Oflic  Ï 

Officier». 

m 

Capitaine 1 

Lieutenant 1 

2 

Sergent-major 1 

Sergens 2 1 

Caporal -fourrier 1 ! 

Caporaux 4 / 

> » 

48 

Canonniers s 3g  ' 

Tambour 1 

Le  grand  complet  d’une  compagnie 

de  canonniers-vétérans , étant  de.. . . 

Celui  des  i4  compagnies  est  de.. . . 

Les  appointcmens  et  soldes  des  officiers,  sous-officiers  , 
caporaux , cannoniers- vétérans  et  tambour,  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  régimens  d’artillerie  à pied. 

Les  remplacemeus  dans  les  compagnies  de  canonniers- 
vétérans,  se  font  comme  ceux  des  demi-brigades  de  vété- 
rans, à l’exception  toutefois  qu’elles  sont  données  exclusi- 
vement à des  officiers  , sous-officiers  et  canonniers  des  ré- 
gimens d’artillerie  à pied  et  à cheval. 

Compagnies  de  canonniers  gardes-côtes.  La  garde  , la 
défense  et  le  service  des  batteries  établies  sur  les  côtes  de 
la  République  et  îles  françaises  en  Europe , sont  confiés 
à 128  compagnies  de  canoniîicrs  gardes-côtes,  dont  28 
compagnies  gardes-côtes  sédentaires. 
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Toutes  ces  compagnies  sont  aux  ordres  des  directeurs 
d’artillerie,  et  réparties  dans  les  directions;  savoir,  les 
100  premières  compagnies  , de  la  manière  suivante  : 

Bruges,  t ; Lille,  a;  Saint-Omer,  4;  le  Havre,  8; 
Cherbourg , ta  ; Brest , 18  ; Nautes  , t4  ; la  Rochelle,  i3  ; 
Baïoune,  t ; Perpignan,  a;  Montpellier , 3 ; Toulon,  tg;  \ 
Corse , 3. 

Les  a8  autres  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes 
sédentaires  sont  établies  ; savoir:  à Belle-Ile,  5 ;à  Oues- 
sant , 1 ; à l’ile  de  Groix  , a ; à l’ilc  de  Brehat , a ; à File 
de  Bas  , 1 ; aux,  Sept-Iles  , t ; à File  Dieu  , a ; à File  de 
Noirmoutier , a ; à File  de  Rhé  , 4 ; à File  d’Oléron  , 4 ; 
à File  d’Elbe , 4. 

Chaque  compagnie  de  canonniers  gardes-côtes  est  com- 
posée aiusi  qu’il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 

Officier». 

>ou>-0lli.  - 

et 

C'inoiiriiei  • 

Capitaine 1 

Lieutenant 1 

Serg.-maj.  garde-mag.  principal. . t 

Scrgens 4 j 

Caporaux 8 1 

; a 

1 '9 

Appointés 8 / 

Canonniers g6  ’ 

Tambours a 

> » 

Le  grand  complet  d’une  compagnie 

de  canouniers-gai  des-côtes , étant  de . 

121 

Celui  des  ia8  compagnies  est  de.. 

i5,488 

^1 

Les  hommes  désignés  parles  communes  pour  faire  partie 
des  too  premières  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes , 
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doivent  n’a.oir  pas  moins  de  a5  ans,  ni  pins  de  45  ; et 
ceux  qui  ont  moins  de  i mètre  61  centimètres  (5  pieds  ) 
ou  des  infirmités  ne  sont  pas  reçus. 

Les  hommes  admis  dans  les  compagnies  , doivent  y ser- 
vir pendant  5 années  consécutives  ; ils  peuvent  tous  les 
5 ans  renouveler  leur  engagement , jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
atteint  l’âge  de  5o  ans. 

Les  28  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes  séden- 
taires sont  toutes  composées  des  liahitaus  du  pays,  et 
sont  considérées  comme  gardes  nationales  ; en  temps  de 
guerre  maritime,  elles  font  le  même  service  que  les  autres 
compagnies  de  canonniers  gardes-côtes. 

11  y a un  adjudant  de  côtes,  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron  par  chaque  direction  d’artillerie  , dans  l’arron- 
dissement de  laquelle  sont  établies  des  compagnies  de 
canonniers  de  gardes-côtes.  Il  est  chargé  de  la  surveil- 
lance  du  service  et  du  maintien  de  la  discipline  des 
compagnies  gardes-côtes  ; il  correspond  directement  avec 
les  généraux,  commandant  les  divisions  et  départemens, 
et  avec  les  commandans  d’armes  et  directeurs  d’artil- 
lerie. 

Dans  les  directions  où  il 'y  a plus  de  10  compagnies, 
les  adjudans  de  côtes  peuvent  avoir  un  ou  deux  adjoints  , 
pris  parmi  les  adjoints  d’état-major. 

Les  adjudans  passent  une  fois  chaque  mois  et  un  jour 
de  dimanche , la  revue  des  compagnies  de  canonniers 
gardcs-côtcs  de  leur  arrondissement.  Si  une  compagnie 
est  formée  d’hommes  appartenais  à plusieurs  communes, 
la  revue  a lieu  par  escouade. 

Il  y a par  chaque  direction  d’artillerie  un  quartier- 
maître  , chargé  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité  des 
compagnies. 

Les  appointemens  et  soldes  des  officiers,  sous-officiers  et 

canonnier» 

i. 
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canonniers  des  compagnies  gardes-côtes  en  temps  de 
guerre  maritime , sont  tirés  par  jour , ainsi  qu’il  suit  t 

par  jour. 

Adjudant  de  cote 8 83  J 

Adjoint  (suivant son  grade) » » » 

Quartier-maître * 5 » » 

Capitaine 3 33  j 

Lieutenant 2 22  J 

Sergent-major , 1 » » 

Sergent » 80  » 

Caporal » 65  » 

Appointé » 62  » 

Canonnier » 5o  » 

Tambour » 60  » 


Les  28  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes  séden- 
taires , jouissent  à litre  d’indemnité , en  temps  de  guerre 
maritime,  par  chaque  jour  de  service  aux  batteries  et  sur 
les  côtes  ; savoir  : les  capitaines,  3 francs  ; les  lieutenans, 
2 francs  ; et  les  sous-officiers  et  canonniers  5o  centimès. 

Au  moyen  de  celte  indemnité  , il  ne  leur  est  accordé 
aucune  autre  solde  ni  fourniture. 

Les  100  autres  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes, 
jouissent  pendant  la  paix , à titre  d'indemnité , du  trai- 
tement ci-après;  savoir; 


L’adjudant  de  côte 

Le  capitaine 

Le  lieutenant 

Le  sergent-major 

Le  sergent 

7a 

Le  caporal 

54 

L’appointé 

45 

Le  canonnier 

36 

Le  tambour 

45 

IV. 

r. 
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Au  moyen  de  ce  traitement , les  sous-officiers  et  ea* 
«tonniers  se  fournissent  de  chaussure , linge  et  autres  ob» 
jets  de  petit  équipement. 

Il  est  fourni,  tous  les  cinq  ans,  un  habillement  complet 
à chaque  sous-officier  et  canonnier  gardes-côtes  , qui  ne 
peut  être  porté  que  pendant  le  temps  du  service  et  les 
jours  de  revue c le  reste  du  temps  il  est  déposé,  ainsi  que 
l’armement , à la  maison  commune  , sous  la  responsabi- 
lité du  maire  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Toutes  les  fois  que  les  canonniers  gardes-côtes , sont 
réunis  à de*  délachemens  de  troupes  de  ligne  pour  la  dé- 
fense des  battei  ies  ou  forts , les  capitaines  des  canonniers 
•ont  sous  les  ordres  des  capitaines  de  troupe  de  ligne  f 
mais  tes  lieutenans  desdites  troupes  sont  commandés  par 
les  capitaines  des  canonniers  gardes-côtes  qui  sont  dé- 
tachés auxdilcs  batteries  et  forts. 

Résumé  de  l’Arme  de  l’ Artillerie. 

Le  grand  complet  des  8 régimens  d’artillerie 


% pied  , est  de 20, 656 

Celui  des  6 régimens  à cheval 3,22g 

Celui  des  i5  compagnies  d’ouvriers i,38o 

Celui  des  8 bataillons  du  train 3,8 16 

Celui  des  2 bataillons  de  pontonniers 1,220 

Celui  des  i4  compagnies  de  canonniers-vété- 
rans. . . . ; 700 

Celui  des  128  compagnies  de  canonniers  gar- 
des-côtes  1 5/i  88  ■> 

Ainsi  l’effectif  de  l’arme  de  l’artillerie  au 

grand  complet , est  de 46,48g 
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Organisation  du  service  matériel  de  l’ Artillerie 
* dans  l’intérieur  de  la  France. 

L’inspection  et  la  direction  des  détails  formant  le  mW 
tériel  de  l’artillerie  dans  les  places  et  établissemens  de 
service , sont  confiés  à 222  officiers. 

S a v o 1 a : 

20  Officiers-généraux,  dont  8 généraux  de  division  et 
12  généraux  de  brigade,  qui  sont  eu  outre  chargés 
de  tous  les  détails  concernant  le  personnel  et  le 
service  des  régimens. 

37  Colonels,  dont  26  directeurs,  1 commandant  de 
l’école  des  élèves. 

3i  Chefs  de  bataillon , dont  3o  sous  -directeurs  ,i  com-i 
mandant  en  second  l’école  des  élèves. 

1 44  Capitaines  attachés  pour  ce  genre  de  service  à Uf 
suite  des  régimens. 

22a  Officiers. 

Le  service  du  matériel  de  Vartillerie  embrasse  les  dé- 
tails suivans  : les  écoles  d’artillerie , l’école  des  élèves , 
les  directions  ; ce  service  comprend  la  surveillance  des 
magasins , salles  d’armes , et  tous  les  objets  relatifs  à la 
défense  des  places , des  côtes  et  des  colonies. 

Les  arsenaux  et  ateliers  particuliers  ; les  fonderies,  tant 
en  bronze  qu’en  fer  ; les  manufactures  d’armes  ; les  forges 
employées  au  service  de  l’artillerie  ; les  moulins  à poudre. 

Les  officiers  d’artillerie  sont  exclusivement  chargés  do 
la  surveillance  de  ces  établissemens  et  des  épreuves  né- 
cessaires pour  constater  la  qualité  des  munitions  qui  en 
sortent  ; les  procès-verbaux  de  récej.ti  m sont  faits  par  let 
commissaires  des  guerres , dans  les  formes  décrétées, 

X 3 
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Ecoles  d’artillerie.  Les  écoles  d’artillerie  sont  au  nom- 
bre de  9 , et  placées  dans  les  villes  ci-après  : Douay , 
Auxonne , la  Fère , Meta,  Rennes , Bruxelles , Strasbourg , 
Toulouse , Turin. 

Elles  sont  commandées  par  un  général  de  brigade , 
auquel  ressortissent  tous  les  détails  du  service  de  l'artil- 
lerie de  son  arrondissement,  tant  pour  le  personnel  que 
* pour  le  matériel. 

11  est  attaché  à chaque  école  d’artillerie  un  professeur 
de  mathématiques,  un  répétiteur,  un  maître  de  dessin, 
un  artificier,  un  garde  du  parc  et  un  conducteur  d’ar- 
tillerie. 

Ecole  des  élève».  L’école  des  élèves  de  l’artillerie  a 
été  réunie  à celle  des  élèves  du  génie.  ( V oyez  l’organi- 
sation de  cette  école  , dans  le  tome  III , page  3o.  ) 

Directions.  11  y a 26  directions  d artillerie  ‘ chacune 
5cst  sous  les  ordres  d’un  colonel— directeur , et  d un  ou 
deux  chefs  de  bataillon -sous-directeurs  ; il  y est  joint  le 
nombre  de  capitaines  nécessaire  aux  besoins  du  service. 

Le  service  de  la  direction  embrasse  la  défense  des 
places  , celle  des  côtes  renfermées  dans  la  direction,  ainsi 
ope  tous  les  détails  relatifs  ad  matériel  de  l’artillerie. 
'Les  26  directions  d’artillerie  sont  placées  dans  les  villes 
ci-après  : Lille,  Montpellier,  Cherbourg  , Douai , Per- 
pignan, le  Havre , Mézières , Baïonne,  Saint-Omer, 
Metz  , la  Rochelle , la  Fère , Strasbourg , Port  de  la  Li- 
berté , Bastia  (île  de  Corse),  Neuf-Brisack , Rennes, 
Bruges , Auxonne , Toulouse , Bruxelles , Grenoble,  Nice , 
Turin , Toulon,  Brest. 
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Arsenaux  de  construction  et  Ateliers  particu~ 
liera. 

Les  arsenaux  de  construction  sont  au  nombre  de  26, 
et  établis  dans  les  26  villes  ci-dessus  désignées  pour  les  di- 
rections , et  les  ateliers  particuliers  de  réparations  sont 
au  nombre  de  1 7 , et  placées  dans  les  villes  ci-après  : 
Brest , Baïonne  , Besançon , Bruxelles  , lïuuingue  , Caen 
Mayence , Strasbourg  , Cbâlons-sur- Marne  , Perpignan  > 
Chambéri , Lille  , Nantes  , Carougc,  Metz  , la  Rochelle,, 
Charle  ville. 

Le  directeur  de  l’artillerie  de  la  place  l’est  aussi  de  l’arsenal 
de  construction  ; il  a à ses  ordres  les  compagnies  d’ouvriers 
qui  y sont  détachées  -,  mais  ces  compagnies , devant  être 
pendant  la  guerre  employées  aux  armées , il  n’en  reste 
que  des  dépôts  dans  les  arsenaux,  dont  les  ouvriers  servent 
d'instructeurs.  • : .' 

11  y a à chaque  arsenal  de  construction'  un  garde  et 
un  sous-garde  , un  conducteur  d’artillerie , un  chef  et 
un  sous-chef  d’ouvriers , dix  ouvriers  vétérans , et  une. 
ou  deux  brigades  d’ouvriers  artistes  du  soixante  homme» 
chacune. 

, • r * # ^ : j • '*«« 

Daus  chaque  place  de  guerre , il  y a un  garde  maga- 
sin chargé  spécialement  de  la  garde  des  effets  et  muni- 
tions d’artillerie  ; lorsque  le  service  1’, exige,  il  peut  lui 
être  donné  des  aides.  , 

Fonderies  , forges  et  manufactures  d’armes.  Les  fon- 
deries tant  en  bronze  qu’en  fer  , les  forges  et  les  manu- 
factures d’armes  sont  sons  la  surveillance  du  directeur  d« 
F artillerie  , qui  y détache  les  officiers  nécessaires  pour  les 

Tous  les  ouvrages  qui  se  font  dans  les  établissemcns 
ci-dessus  énoncés,  sont  donnés  à l’entreprise  par  établis* 
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semens  -,  et  les  fonctions  des  officiers  d’artillerie , à cet 
égard  , se  bornent  à s’assurer  de  la  bonne  qualité  des  ma- 
tières et  de  la  fabrication , ainsi  qu’à  la  constater  par  les 
épreuves  ordonnées  par  les  réglemens. 

Les  fonderies  de  canon  sont  au  nombre  de  trois,  et 
établies  dans  les  villes  de  Douai,  Strasbourg  et  Taris. 

Les  manufactures  d’armes  à feu  sont  au  nombre  de 
cinq  , et  établies  à Charlcville,  Liège , Maubeuge , Saint- 
Etienne  et  Versailles. 

II  y a une  manufacture  d’armes  blanches  établies 
à;  Klingenthal , près  Strasbourg,  et  une  de  platines  à. 
Roanne. 

II  est  attaché  à chaque  manufacture  d’armes , forge 
et  fonderie  , le  nombre  de  contrôleurs  et  réviseurs  néces- 
saii  c au  service  j il  est  déterminé  par  le  Gouvernement. 

Moulins  à poudre.  Les  fonctions  de  directeur  de  l’artil- 
lerie, dans  l’arrondissement  duquel  sont  situéslcs  moulins 
à poudre  , se  bornent  h en  constater  la  bonne  qualité  par 
les  épreuves  ordonnées  par  les  réglemens. 

Organisation  du  sert  ire  matériel  de  V artillerie  aux  ar- 
mées. Les  officiers  nécessaires  à la  direction  du  matériel 
de  l’artillerie  aux  armées,  sont  tirés,  soit  des  régimens, 
soit  des  directions.  I,e  nombre  des  officiers  de  chaque 
grade  par  armée  est  déterminé  par  le  Gouvernement,  en 
raison  de  la  force  des  différentes  armées. 

Le  commandement  en  chef  de  l’artillerie,  dans  chaque 
armée,  est  donné  à un  officier-général  de  ce  corps  : il  a 
seul  le  droit  de  tirer  des  munitions  de  guerre  des  magasins 
de  la  République , situés  dans  l’arrondissement  de  l’armée. 

11  est  attaché  au  service  du  parc  une  brigade  ou  deux 
d’ouvriers  artistes  pour  suppléer  aux  compagnies  d'ou- 
vriers. 
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Les  compagnies  de  pontonniers  attachés  au  parc  sont 
subordonnées  aux  officiers  d’ouvriers  et  au  directeur  da  ' 
parc. 

Premier  inspecteur-général  du  corps  d’artillerie.  II  y < 
un  premier  inspecteur-général  du  corps  de  l’artillerie. 

Cet  officier-général  a,  sous  l’autorité  du  ministre  de  1» 
guerre , la  surveillance  générale  du  matériel  et  du  person- 
nel de  l’artillerie  ; il  inspecte  et  fait  inspecter  les  régiment 
d’artillerie  à pied  et  achevai,  les  compagnies  d’ouvriers, 
les  bataillons  du  train  et  de  pontonniers,  les  écoles,  les 
directions , les  manufactures  d’armes  , les  fonderies  de 
canons  et  tous  les  établissemens  quelconques  du  ressort  do 
l’artillerie. 

Les  inspecteurs-généraux  lui  rendent  compte  des  ré- 
sultats de  leurs  tournées;  les  mémoires,  plans  et  projeta 
lui  sont  adressés;  il  correspond  avec  les  directeurs  et  leur 
demande  tous  les  comptes  qu’il  croit  convenables. 

Le  premier  inspecteur  présente  au  ministre  les  résultats 
des  revues  des  inspecteurs.  Il  lui  soumet,  toutes  les  foia 
qu’il  le  désire,  le  tableau  du  matériel  et  du  personnel  da 
l’artillerie  des  différentes  armées  et  des  places  frontières.  II 
donne  en  même  temps  des  vues  sur  ces  divers  objets. 

Le  premier  inspecteur  est  tenu  de  présenter  au  ministre 
tous  les  projets  de  changement  et  d’amélioration  qu’il  croit 
convenables  , tant  pour  le  matériel  que  pour  le  per- 
sonnel. 

Il  dénoi\ce  au  ministre  tous  les  abus  d'administration 
. qu’il  reconnaît  ; il  propose  toutes  les  économies  qu’il  croit 
possibles. 

Le  travail  arrêté  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du 
premier  inspecteur,  est  exécuté  dans  ses  bureaux  ; s’il  juge 
nécessaire  d’y  faire  quelques  changemcns,  il  en  instruit 
le  premier  inspecteur- général.  Il  lui  donne  également  coa-f 
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S naissance  des  ordres  particuliers  que  les  besoins  urgens  du 
, service  ont  pu  nécessiter. 

Comité  central  d' artillerie.  Le  comité  central  d’artillerie 
rest  Sous  les  ordres  immédiats  du  premier  inspecteur-géné- 
ral, qui  le  préside  lorsqu’il  assiste  à ses  séances. 

Il  est  composé  des  inspecteurs-généraux  de  cette  arme 
et  présidé,  en  l'absence  du  premier  inspecteur-général y 
par  le  plus  ancien  inspecteur. 

Les  tournées  des  inspecteurs  sont  déterminées  de  ma- 
- nière  & ce  qu’il  en  reste,  autant  que  possible  , trois  au 
comité. 

Le  commandant  en  chef  de  l’école  d’artillerie  a entrée 
au  comité  lorsque  son  service  l’appelle  momentanément  à 
Paris. 

Le  directeur  du  dépôt  central  d’artillerie  a l’entrée  au 
comité , pour  ce  qui  concerne  son  service. 

Le  ministre  peut,  en  outre,  adjoindre  pendant  l’hiver 
au  comité. , avec  voix  consultative , trois  officiers  supé- 
rieurs , pour  donner  les  renseignemens  cl  les  éclaircisse- 
mens  qui  sont  crus  nécessaires  par  les  membres  du  comité. 

Un  secrétaire  rédacteur  est  chargé  des  registres  du  co- 
mité , de  la  rédaction  de  ses  avis  et  des  écritures  ou  des- 
• sins  qu’ils  nécessitent. 

Appointemens  et  soldes.  Les  appointemens  et  soldes 
dos  offiaiers  généraux  directeurs , sous-directeurs  , capi- 
taines et  autres  militaires  employés  de  l’artillerie , et  des 
employés  non  militaires' attachés  aux  armées  , aux  écoles  , 
aux  directions  , aux  manufactures  d’armes  et  arsenaux , 
sont  fixés  , par  jour  , ainsi  qu’il  suit  : 

( Nota.  Les  appointemens  des  officiers-généraux  de  l’ar- 
tillerie , à l’exception  de  ceux  du  premier  inspecteur-gé- 
néral , sont  les  mêmes  que  ceux  attribués  aux  officiers  gé- 
. néraux  de  la  ligne  ).  . ; ..  < 
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Employés  militaires. 

Premier  inspecteur-genéral 

Colonel , directeur 

Chef  de  bataillon  , sous-directeur 

Capitaines  employés  daus  1 ir\  classe 

les  directions ) a",  classe 

Elève  d’artillerie 

Gardes  d’artillerie  dans  les  ( 1".  classe 

places t a”,  classe 

Garde  d’artillerie  aux  ar-  { Général 

mées ) PrinciPal 

Conducteurs  d’artillerie  ^ Général 

dans  les  places y Principal 

( Ordinaire  — . 

Î Général 

•n  • • 1 

Principal 

Ordinaire 

Maîtres  artificiers  dans  les  c t".  classe.  ... 

places \ 2,.  classe 

Maître  artificier  aux  armées 

Chef  d'ouvriers  vétérans  dans  les  arsenaux. . 

Sous-chef  d’ouvriers 

Ouvrier  vétéran 

Idem  , aux  parcs  des  armées 

Contrôleur  des  fonderies 


Conducteurs  d’artillerie 


aux  armees. 


Manufactures  d’armes. 


Employés  non  militaires. 

/ OoïrtrSténr  en  i"\ 

\ Idem  eu  second . . . 
armes.  / Réviseur  en  1er... 
1 Idem  en  second  . 
■ Garde 
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( Professeur  de  mathématiques.  8 83  \ 

Ecoles  ....  / Professeur  de  dessin 5 55  f 

( Répétiteur 3 33  j 

Supplément  de  solde. 

Au  commandant  en  chef  de  l’école  des 

élèves 3 33  j 

Au  commandant  en  second a 5 o » 

Au  commandant  en  troisième 1 66 


A chacun  des  officiers  supérieurs  dn  comité 

central , pour  chaque  jour  de  présence  . ..  » 23  t 

Rôtis  devons  observer  que  le  tableau  ci-dessus  est  com- 
mun aux  officiers  du  génie  remplissant  les  mêmes  emplois 
de  commandans  d’écoles  , de  membres  du  comité  central 
et  de  premier  inspecteur-général. 

Les  officiers  dn  génie  , employés  au  dépôt  des  fortifica- 
tions et  de  l’artillerie,  jouissent  des  mêmes  snpplémeus 
accordés  aux  officiers  d'artillerie  employés  aux  écoles. 

Avancement.  Les  artificiers  de  chaque  compagnie,  dan> 

l’artillerie  à pied  et  dans  l’artillerie  à cheval,  sont  choisis 

* 

parmi  les  canonniers  avant  au  moins  deux  ans  de  service. 

Les  caporaux  et  brigadiers  sont  pris  parmi  les  premiers 
Canonniers. 

Les  fourriers  , sergrns  , maréchaux-des-logis  , sont  pris 
parmi  les  caporaux  , brigadiers  et  artificiers. 

Les  sergens-majors , maréchaux-des-logis  chefs,  et  con- 
ducteurs d’artillerie  , sont  pris  parmi  les  sergens- fourriers 
cl  maréchaux-des-logis.  r 

Les  seconds  lieutenaas  sont  pris  parmi  les  élèves  sous- 
liculcuans  , les  strgens-majors  et  maréchaux-dcs-logis 
chefs. 

Les  gardes  d’arli'lcric  et  adjudans  sous-officiers  sont 
pris  parmi  les  sergens-mujors  et  les  maréchaux-des-logis 
chefs  seulement. 
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Les  premiers  lieutenans  sont  pris  parmi  las  seconds  lieu- 
tenans  et  les  adjudans  sous-officiers. 

Les  capitaines  sont  pris  parmi  les  premiers  lieutenans; 

Les  majors  et  chefs  de  bataillon , parmi  les  capitaines; 

Les  colonels,  parmi  les  majors  et  chefs  de  bataillon  ; 

Les  généraux  de  brigade , parmi  les  colonels  ; 

Les  généraux  de  division,  parmi  les  généraux  de  brigade. 

Conditions  nécessaires  à l’avancement.  En  temps  de 
guerre  , nul  ne  peut  être  artificier , s’il  ne  sait  lire  couram- 
ment et  écrire  sous  la  dictée , et  les  quatre  régies  de  l’a- 
rithmétique. Il  doit  en  outre  connaître  les  devoirs  du  ca- 
nonnier dans  toutes  les  circonstances  du  service  , et  les 
différentes  manœuvres  de  l’artillerie. 

Tout  caporal  ou  brigadier  doit  seulement  posséder  les 
connaissances  des  différentes  manœuvres  de  l’artillerie  , et 
particulièrement  être  au  fait  du  pointage  , et  être  instruit 
des  principales  dispositions  du  code  pénal , afin  d’en  ins- 
truire les  soldats  de  sa  chambrée. 

Tout  maréchal-des-logis , ou  sergent  et  fourrier  , doit  être 
instruit  et  rendre  raison  des  différens  devoirs  de  son  grade. 

11  doit , en  outre , être  en  état  d'enseigner  les  différentes 
manœuvres  de  l’artillerie  aux  nouveaux  canonniers  , et 
savoir  les  principaux  détails  de  la  comptabilité  d’une  com> 
pagnie. 

Tout  sergent-major  ou  maréchal- des-logis  chef , outre 
les  connaissances  exigées  pour  les  sergens  et  maréchaux- 
des-logis , doit  y joindre , dans  toute  son  étendue  , celle 
de  la  comptabilité  d’une  compagnie. 

Tout  second  lieutenant  sortant  des  sous-officiers  , et 
tout  adjudant  sous-officier,  doit  être  instruit  à fond  des 
connaissances  exigées  pour  les  grades  inférieurs  , et  avoir 
des  notions  générales  de  la  fortification  permanente  et  de 
campagne. 
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En  temps  de  paix  , et  lorsque  quatre  compagnies  son* 
réunies  d’une  manière  stable  dans  le  même  lieu , il  est 
exigé  en  outre  , 

Pour  les  sergens  et  marécliaux-des-logis , la  connais- 
sance des  quatre  règles  et  des  fractions  démontrées  d’après 
le  cours  en  usage , et  des  notions  de  la  fortification  ; 

Pour  les  sergens  majors  et  maréchaux-des-logis  chefs  , 
la  connaissance  de  l’arithmétique  entière  ; 

Pour  les  seconds  lieutenans  sortant  des  sous-officiers  y 
et  les  adjudans  sous-officiers , la  connaissance  de  l'arith- 
métique et  des  éléraens  de  géométrie  , de  trigonométrie 
et  de  fortification  , d’après  le  cours  qui  est  fait  à leur  usage. 

Choix  dam  Us  différens  grades  , et  mode  d’avancement. 
11  est  formé  des  listes  de  candidats  pour  chaque  grade , de 
la  manière  suivante. 

Les  officiers  de  chaque  compagnie  nomment , à la  plu- 
ralité des  voix  , les  deux  canonniers  de  leur  compagnie 
qu’ils  croient  les  plus  propres  à remplir  les  fonctions  d'ar- 
tificiers. 

La  voix  du  commandant  de  la  compagnie  compte  pour 

déux.  : , 

. Ils  choisissent  de  la  même  manière  les  deux  premiers 
canonniers  qu’ils  croient  les  plus  propres  à remplir  les 
{onctions  de  caporal  ou  brigadier  ; 

Les  caporaux  ou  brigadiers  ou  artificiers  qu’ils  croient 
les  plus  propres  à remplir  les  fonctions  de  sergens,  ma- 
réchaux-des-logis ou  fourriers  ; 

Le  sergent  ou  maréchal-des-logis  le  plus  propre  à rem- 
plir les  fonctions  de  sergent-major  oa  de  maréchal-des- 
logis  en  chef. 

11  est  formé  une  liste  des  sujets  choisis  dans  chaque  com- 
pagnie , et  des  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  du 
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régiment  ou  bataillon , pour  être  examinés  de  la  manière 
suivante. 

Cbacuu  des  serge  ns-majors  ou  maréchaux-des-logis 
cbefs  est  examiné  par  un  jury,  composé  dans  chaque 
école , 

Du  commandant  de  l’école  ; 

D’un  colonel  ; 

De  deux  chefs  de  bataillon  ; 

Du  professeur  de  mathématiques. 

Chacun  des  sujets  compris  dans  le  reste  de  la  liste  de 
chaque  régiment  est  examiné  par  un  jury , composé , 

Du  colonel  commandai) t le  régiment; 

De  deux  chefs  de  bataillon  choisis  par  lui  ; 

D’un  professeur  de  mathématiques  , 

Et  du  capitaine  de  la  compagnie  dont  les  sujets  sont 
examinés. 

Pour  les  détachemens  , le  jury  est  composé  des  trois 
ofüciers  les  plus  élevés  en  grade. 

L’examen  de  chaque  individu  roule  sur  les  objets  exi- 
gés ci-dessus  pour  chaque  grade. 

Les  sujets  qui  ne  sont  pas  jugés  capables  par  le  jury  , 
sont  effacés  de  la  liste  ; ils  sont  remplacés  par  d’autres  su* 
jets  présentés  dans  la  même  forme , excepté  les  sergens- 
majors  et  maréchaux-des-logis  chefs. 

Cette  liste , ainsi  rectifiée , forme  celle  des  candidats 
pour  l’avancement , sert  pendant  une  année  entière  , est 
renouvelée  au  i".  vendémiaire  de  chaque  année , et  faite 
par  ancienneté  pour  chaque  grade. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  d’artificier , le  commandant 
de  la  compagnie  présente  trois  sujets  parmi  les  six  plus 
anciens  candidats,  au  commandant  du  corps  , qui  choisit. 

Cet  ordre  est  suivi  pour  chacun  des  grades  de  caporal 
et  de  sergent , de  brigadier  et  de  maréclial-des-logis. 


78  ARMÉE  » E TERRE; 

Le  capitaine  commandant  de  la  compagnie  dans  laquelle 

ilvicnt  à vaquer  une  place  de  fourrier,  de  sergent-major, 
ou  de  maréchal-des-logis  chef,  désigne  trois  sujets  au  co- 
lonel , qui  choisit. 

Les  adjudans  sous-oiliciers  et  les  adjudans-majors  sont 
au  choix  des  chels  titulaires  de  corpj.  Les  adjudans- 
majors  ne  sont  pris  que  parmi  les  premiers  lieuteuans  , et 
peuvent  être  conservés  dans  cet  emploi  jusqu’à  ce  que 
leur  rang  les  porte  au  grade  de  capitaine  commandant. 

Lorsqu’il  revient  une  place  de  second  lieutenant  aux 
•ous-lieutenans , les  six  plus  anciens  officiers  du  grade  le 
plus  élevé  dans  chaque  régiment  d’artillerie  à pied  , les 
trois  plus  anciens  du  grade  le  plus  élevé  dans  les  bataillons 
de  pontonniers  et  les  régiinens  d’artillerie  à cheval,  pré- 
sentent chacun  un  sujet  pris  dans  la  liste , au  commandant 
du  corps  , qui  choisit. 

Le  tiers  effectif  des  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant 
continue  d’être  occupé  par  des  sous-officiers  : en  consé- 
quence, celle  proportion  ayant  été  dépassée,  l’avancement , 
à l’avenir,  est  réduit  au  sixième,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été 
rétablie. 

Cet  avancement  est  indépendant  de  celui  fixé  ci-après. 

Les  seconds  lieuteuans  de  l’école  d’application  prennent 
rang  dans  les  régimens,  du  jour  de  leur  entrée  à l’école 
d’application;  ils  concourent  ensuite  à l’ancienneté  dans 
leur  tégiment  avec  les  aulres  lieulenans  en  second  et  les 
adjudans  sous-olHcicrs  , pour  arriver  au  grade  de  premier 
lieutenant. 

E11  temps  de  paix  , les  premiers  lieutenaos  parviennent 
au  grade  et  à l’emploi  de  capitaine  , les  trois  quarts  à l’an- 
ciennclé,  et  un  quart  au  choix  du  Gouvernement,  et  ce  , 
en  roulant  sur  tout  le  corps  d’artillerie. 

Eu  temps  de  guerre , les  premiers  lieuteuans  parviennent 
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au  grade  et  à l’emploi  de  capitaine , les  deux  tiers  à l’an* 
cienneté  et  un  tiers  au  choix  du  Gouvernement , en  rou- 
lant sur  tout  le  corps  d’artillerie. 

En  conséquence  des  dispositions  précédentes , les  ins- 
pecteurs-généraux de  l’artillerie  remettent  au  premier  ins- 
pecteur , après  chaque  tournée  d’inspection  , les  noms  des 
lieutenans  qui  méritent  plus  particulièrement  d’ètre  avan- 
cés. Le  premier  inspecteur  soumet  au  ministre  une  liste 
des  noms  de  ces  derniers , et  d’un  nombre  double  de  celui 
des  places  vacantes  et  revenant  au  choix , avec  l’analyse 
des  services  et  du  mérite  de  chaque  officier.  Le  ministre 
présente  cette  liste  , avec  son  avis , au  premier  Consul , 
qui  choisit 

Les  nominations  à l’ancienneté  précèdent  celles  au 
choix. 

Les  nominations  aux  emplois  de  major , chef  de  batail- 
lon ou  d’escadron  sont  faites  par  le  Gouvernement  parmi 
les  quatre-vingts  plus  anciens  capitaines  de  l’arme. 

Les  capitaines  qui  se  trouvent  dans  le  nombre  des  vingt 
plus  anciens  depuis  cinq  ans , et  qui  veulent  prendre  leur 
retraite  , ont  droit  à celle  de  chef  de  bataillon. 

Les  nominations  aux  emplois  de  major,  de  colonel , de 
général  de  brigade  , et  de  général  de  division  , sont  en- 
tièrement au  choix  du  Gouvernement. 

Lorsqu’un  détachement  d’un  corps  d’artillerie  se 
trouve  au-delà  des  mors  et  hors  de  l’Europe , ou  dans 
une  place  assiégée  , les  remplacemens  d’officiers  et  le  re- 
nouvellement des  listes  pour  ce  grade  ne  peuvent  avoir 
lieu  , si  le  détachement  n’est  composé  au  moins  de  4 com- 
' pagnies  pour  l'artillerie  à pied  , et  de  3 pour  l’artillerie 
à cheval  et  les  pontonniers. 

L’officier  le  plus  élevé  en  grade  remplit , par  rapport  & 
«e  détachement , les  fonctions  de  chef  de  corps.  Mais, 
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dans  tous  les  cas , il  est  réservé  aux  seconds  lieutenans 
de  l’école  d'application  les  places  qui  leur  reviennent , et 
ce  , dans  la  proportion  ci-dessus  établie  ; et  les  officiers 
employés  aux  colonies  participent  à l’avancement  des 
troupes  du  continent,  s’il  leur  offre  plus  d’avantages. 

Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du  service  aurait 
exigés  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  , et  qui  seraient  con- 
traires aux  présentes  dispositions , ne  sont  que  provisoires 
jusqu’à  l’approbation  du  Gouvernement. 

Les  remplacemens  des  sous-olficiers , caporaux  et  bri- 
gadiers , et  le  renouvellement  des  listes  pour  ces  grades  , 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus , ainsi  que  dans  celui  où  le 
détachement  se  trouve  à plus  de  mille  kilomètres  ( aoo 
lieues  ) de  l’état-major , ne  peuvent  avoir  lieu , si  le  dé- 
tachement n’est  composé  au  moins  d’une  demi-compagnie 
et  commandé  par  un  officier. 

Dans  les  ouvriers  d’artillerie  , les  listes  pour  les  sous- 
officiers  sout  faites  par  compagnie.  Les  directeurs  d’artil- 
luric  dans  les  places , et  le  directeur  des  parcs  aux  ar- 
mées , remplissent,  par  rapport  à ces  compagnies,  les  fonc- 
tions de  colonel. 

Lorsqu'il  vaque  une  place  de  second  lieutenant , reve- 
nant à un  sous-officier  , le  premier  inspecteur-général  choi- 
sit parmi  les  sergens-majors  d’ouvriers  jugés  capables  par 
le  jury  d'examen. 

Les  sccouds  lieutenans  des  ouvriers  roulent  entr’eux 
à l’ancienneté , pour  arriver  au  grade  et  à l’emploi  de 
premier  lieutenant. 

Les  gardes  et  conducteurs  d’artillerie , aux  armées , 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre , sur  la  pro- 
position du  premier  inspecteur  général , faite  d’après  1a 
demande  des  généraux  commandant  l’artillerie  ; et  en 
temps  de  paix , sur  une  liste  formée  par  la  réunion  des 

sujets 
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fcujets  présentés  chaque  année  par  les  inspecteurs,  au 
kiombre  de  6 par  chaque  régiment  d’artillerie  à pied , et 
3 par  chaque  régiment  d’artillerie  à cheval  et  bataillon 
de  pontonniers. 

Les  gardes  et  conducteurs  d’artillerie  qui  sont  choisis, 
sont  ucmplacés  dans  leur  compagnie  ; mais  3o  d’enlr’cux 
sont  susceptibles  d’obtenir  le  grade  de  second  lieutenant, 
qu’ils  conservent  avec  leur  emploi. 

Les  gardes  et  conducteurs-généraux  d’artillerie  , aux 
armées , sont  choisis  par  le  ministre  de  la  guerre  , sur  la 
proposition  du  premier  inspecteur-général , et  d'après  la 
demande  des  généraux  commandant  l'artillerie  : ils  sont 
pris  parmi  les  premiers  lieutenans  remplacés  à leurs  corps  , 
et  conservent  1a  faculté  d’y  reprendre  le  premier  emploi 
Vacant  de  leur  grade.  Ils  peuvent  être  conservés  dans  leur 
emploi , jusqu’à  ce  que  leur  rang  les  porte  au  grade  de 
Capitaine-commandant. 

Les  ouvriers  vétérans  chefs  , et  lés  ouvriers  vétérans , 
sont  nommés  par  le  miuistre  de  la  guerre  , sur  la  propo- 
sition du  premier  inspecteur-général,  et  pris,  les  pre- 
miers , parmi  les  sergens  et  strgens-majors  d’ouvriers  ; 
et  les  seconds , parmi  les  ouvriers  ayant  ao  ans  de  ser- 
vice. 

Mode  il' Avancement  des  bataillons  du  Train  d'arfilleriei 
L’instruction  nécessaire  pour  l'admission  aux  dilTérens 
grades  des  bataillons  du  train  , est  lixée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  être  brigadier,  il  faut  savoir  lire  et  écrire  cou- 
ramment ; 

Pour  être  maréclial-dcs-logis , les  quatre  règles  do 
l’arithmétique,  les  principaux  détails  de  la  comptabilité 
d’une  compagnie  , et  les  principales  dispositions  du  code 
pénal; 

Pour  être  maréclial-dcs-logis  chef,  la  connaissance 
rv»  r 
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■de  la  comptabilité  d’une  compagnie , et  l'arithmétique  ett* 

lière  ; _ ) 

Enfin  , pour  être  sous-lieutenant , il  faut  avoir  , d une 

manière  plus  complète , les  connaissances  exigées  ci- 
dessus  , fl  des  notions  suffisantes  sur  l’art  vétérinaire. 

Les  listes  des  candidats  pour  le  train  d’artillerie , sont 
faites  de  la  manière  suivante  : 

Les  officiers  de  chaque  compagnie  présentent , pour 
■chacun  des  grades  de  brigadier  et  de  maréchal-des-logis, 
un  individu  du  grade  inférieur.  Tous  cos  noms , réunis 
à ceux  des  maréchaux-des-logis  cliefs,  forment  la  liste 
des  candidats. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  de  brigadier  , le  com- 
mandant de  la  compagnie  présente  trois  sujets  pris  hors 
de  la  compagnie  , au  capitaine  commandant  le  bataillon, 
qui  choisie 

Celte  marche  est  suivie  pour  les  nominations  aux  em- 
plois de  maréchaux-des-logis. 

La  nomination  des  maréchaux-des-logis  chefs  et  four- 
riers est  faite  par  le  capitaine  commandant  le  bataillon , 
sur  la  proposition  du  lieutenant  commandant  la  compa- 
gnie , qui  en  présente  trois. 

Les  premiers  sont  pris  parmi  les  maréchaux  - des- 
jogis  , et  les  seconds  parmi  les  brigadiers. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  de  sous-lieutenant , le  capi- 
taine commandant  le  bataillon  présente  trois  des  six  ma- 
récbaux-des-logis  chefs,  dansl’inlérieur  , au  général  com- 
mandant l’école  -,  et  à l’armée  , au  chef  de  l’état-major  d’ar- 
tillerie , qui  choisit. 

U est  réservé,  dans  chaque  bataillon  du  train,  quatre 
places  d’officiers  pour  des  sous-officiers  d’artillerie  qui  mé- 
j-iieraient  de  l’avancement. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
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àu  premier  inspecteur-général , et  pris  dans  la  liste  des 
sujets  destinés  au  remplacement  des  gardes  et  conducteurs. 

Les  sous-lieutenans  du  train  roulent  tous  entr’eux,  ainsi 
qu’avec  les  adjudans  sous-officiers , à l’ancienneté,  pour 
arriver  au  grade  de  lieutenant. 

L’adjudant  major  et  les  adjudans  sous-officiers  de  chaque 
bataillon  sont  nommés , dans  l’intérieur  , par  le  comman- 
dant de  l’école , et  aux  armées , par  le  commandant  de 
l’artillerie  , sur  la  proposition  du  capitaine  commandant 
le  bataillon. 

Les  emplois  de  capitaines  commandant  les  bataillons 
sont  tous  au  choix  du  Gouvernement.  Ce  choix  est  fait 
sur  l’avis  du  premier  inspecteur  général  de  l’artillerie. 

Dispositions  générales.  Chacun  des  gradés  d’artillerie 
étant  susceptible  de  remplir  des  fonctions  diiTérentes  toutes 
les  fois  que  le  bien  du  service  l’exige  , les  officiers,  cha- 
cun dans  leur  grade,  peuvent  être  changés  de  destination , 
par  ordre  du  ministre  de  la  guerre , sur  la  proposition  dq 
premier  inspecteur -général. 

Fonctions  des  officiers  d'artillerie  dans  les  places.  Le 
service  de  l’artillerie  dans  les  places  est  fait  par  les  direc- 
teurs et  les  sous-dircclcurs , par  les  capitaines  de  résidence 
et  par  les  seconds  capitaines  tirés  des  régimens,  et  ins- 
pectés par  les  officiers-généraux  de  ce  corps. 

Les  directeurs  ont  la  surveillance  de  l’artillerie  des 
places  de  leur  direction,  et  sc  conforment  à ce  qui  est 
prescrit  par  les  réglemens  et  aux  ordres  qu’ils  reçoivent 
du  ministre  de  la  guerre , du  premier  inspecteur-général 
ou  des  officiers-généraux  de  l’artillerie.  Us  font  tous  les 
ans,  dans  le  courant  de  fructidor,  la  tournée  des  places 
de  leur  direction , pour  voir  l’exécution  des  ouvrages  faits 
pendant  l’année,  et  arrêter  les  projets  à faire  l’année  Sui- 
vante. x 

» a 
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Si  l’inspecteur  le  juge  nécessaire,  les  directeurs  l'ac- 
compagnent  dans  toutes  les  places  de  leur  direction. 

Les  sous-directeurs  suppléent  les  directeurs,  et  leur 
rendent  compte  même  durant  leur  absence. 

Les  capitaines  détachés  dans  les  places  se  conforment 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  réglemens , et  à ce  qui  leur 
est  ordonné  par  le  directeur  ou  sous-directeur. 

Un  officier  d’artillerie  , lorsqu’il  est  détaché  dans  une 
place , informe  de  son  arrivée  le  directeur  du  départe- 
ment , et  celui-ci  est  tenu  d’en  rendre  compte  à l’inspec- 
teur-général  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Cet  officier , en  arrivant,  vérifie,  d’après  l’inventaire 
qui  lui  est  remis  par  le  garde , si  l’artillerie  de  la  place 
est  en  bon  ordre  et  bien  soignée. 

Il  examine  si  l’approvisionnement  de  la  place  est 
proportionné  à sa  force , et  au  temps  qu’elle  pourra  te- 
nir , en  cas  de  siège  , ce  dont  il  ne  s’est  bien  assuré  qu’a- 
prèsen  avoir  étudié  l’attaque  et  la  défense. 

Il  donne  à cet  examen  la  plus  grande  attention , et  com- 
munique ensuite  au  directeur  le  plan  et  le  mémoire  qui 
résultent  de  son  travail  : il  en  adresse  aussi  une  copie  à 
l’inspectcur-général  du  département. 

Les  officiers  employés  dans  les  places  sont  tenus  d’en- 
tretenir complète  la  collection  des  plans  des  bâtimens 
et  établissemens  à l’usage  de  l’artillerie , et  fournissent  au 
directeur  une  copie  des  plans  qu’ils  sont  dans  le  cas  d’y 
ajouter. 

Ces  officiers  rendent  compte  au  directeur  de  tous  les 
détails  dont  ils  sont  chargés , ainsi  que  des  ordres  qui 
peuvent  leur  être  donnés  par  les  officiers-généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires , ou  par  Ceux  des  places. 

Il  est  défendu  à tous  les  officiers  d'artillerie  de  com- 
muniquer les  plans  et  mémoires  concernant  les  places  de 


ARTILLERIE. 


83 


guerre , qu'aux,  officiers-généraux  commandant  en  chef 
dans  les  déparlemens , sans  un  ord/e  exprès  du  ministre 
de  la  guerre  ; et  cette  communication  se  fait  sans  déplacer 
les  papiers. 

Il  est  adressé  tous  les  ans  , par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  directeurs  d’artillerie,  l'ordre  de  faire  délivrer  aux 
demi-brigades  d’infanterie  et  régimens  de  cavalerie  la 
poudre  et  les  halles  qu’il  est  d’usage  de  leur  fournir  , pour 
les  exercices  à feu , et  ces  directeurs  autorisent  les  officiers 
à leurs  ordres  de  faire  distribuer  ces  munitions. 

Les  directeurs  en  font  part  à l’officier-général  com- 
mandant les  troupes , qui  en  donne  avis  à tous  les  corps 
de  sa  division. 

Fonctions  des  gardes  d’artillerie.  Les  gardes  d’artillerie 
çxécutent  tout  ce  qui  leur  est  ordonné  pour  le  service 
par  les  officiers  qui  commandent  l’artillerie  dans  les  places , 
et  se  conforment  tant  pour  la  tenue  des  registres  et  pa- 
piers , que  pour  ce  qui  peut  avoir  rapport  à la  compta- 
bilité , à ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  commissaires  des 
guerres. 

Les  gardes  ne  font  aucune  consommation  sans  ordre 
par  écrit  de  l’officier  de  l’artillerie  commandant  dans  la 
place , ou  par  ceux  des  officiers-généraux  commandant 
dans  les  déparlemens  ; mais  les  ordres  de  ces  derniers  ne 
sont  valables  qu’autant  qu’ils  sont  visés  par  l’officier  d’ar- 
tillerie. 

S’il  n’y  a pas  d’officier  d’artillerie  dans  la  place , les 
gardes  délivrent  les  munitions  qui  leur  sont  demandées  , 
sur  l’ordre  par  écrit  de  l’officier-genéral  qui  commande 
la  division,  et  ils  en  rendent  compte  sur-le-champ  au  di- 
recteur. 

Les  gardes  étant  responsables  des  effets  d’artillerie  de  la 
place , ils  ont  seuls  les  clés  des  magasins , à l’exception  cc- 
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pendant  de  celles  des  magasins  à poudre , dont  1rs  porte* 
sont  garnies  de  trois  serrures  différentes , pour  rendre 
nécessaire  le  concours  de  trois  personnes  toutes  les  fois, 
qu’il  faut  les  ouvrir. 

Ces  trois  clés  sont  confiées  ; l’une  au  commandant  de 
la  place  ; la  seconde  à celui  de  l’artillerie  , et  la  troisième 
au  garde.  Si  l’officier  d’artillerie , par  son  ancienneté , se 
trouvait  commandant  dans  la  place , une  des  clés  est  re- 
mise au  plus  ancien  officier  de  la  garnison  après  ce  com- 
mandant. 

Dans  le  cas  oh  il  n’y  aurait  pas  d’officier  d’artillerie 
employé  dans  la  place,  les  deux  premières  clés  sont  dé- 
posées entre  les  mains  des  deux  plus  anciens  officiers  de  la 
garnison , et  s’il  n’y  a pas  de  garnison  , l’une  des  clés  est 
remise  au  maire  et  l’autre  au  juge  de  paix. 

Les  gardes  d’artillerie  ont  deux  registres  cotés  et  pas 
rapbés  par  le  commissaire  des  guerres.  Dans  l’un,  ils 
transcrivent  l’inventaire  détaillée  des  ell'ets,  munitions 
d’artillerie  de  la  place  , et  l’autre  leur  sert  à inscrire  jour-» 
nellement  les  éflets  qui  leur  sont  remis , et  ceux  qu’ils  dé-v 
livrent. 

Tous  les  ans,  au  premier  vendémiaire ils  renouvellent, 
l’inventaire.  • < 

Les  gardes  sont  aussi  tenus  de  remettre  un  état  de  l’ar- 
tillerie et  des  principales  muniiioiis  , à l’officier  général- 
qui  commande  dans  le  département  , lorsqu  il  l'exige. 

Chaque  garde  dresse  tous  les  mois  un  état  détaillé  des 
remises  et  consommations  qui  ont  été  faites , cl  à la  fin. 
de  chaque  année  il  en  forme  un  état  abrégé. 

Chaque  directeur  forme , d’après  les  inventaires  des 
places  de  sa  direction  , un  état  général  des  bouches  à l'eu , 
affûts  et  principales  munitions,  qu’il  adressa  à l'inspecte ur- 
général  du  département- 
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Administration  des  dépenses  dans  les  directions.  Il  est 
fbrmé  dans  le  chef-lieu  de  chaque  direction  ou  sous- 
direction  , un  conseil  d’administration , présidé  par  le  di- 
recteur ou  sous-directeur , et  composé  de  tous  les  offi- 
ciers en  résidence  dans  la  place,  du  commandant  de 
chacune  des  compagnies  d’artillerie  qui  y sont  détachées  y 
s’il  jr  en  a , et  du  commissaire  des  guerres  qui  a la  po- 
lice de  la  place.  Le  garde  d’arlillerie  y est  admis  comme 
secrétaire  du  conseil , niais  sans  voix  délibérative. 

Les  fonds  pour  les  dépenses  des  directions  sont  accordés 
sur  les  états  de  projets  adrossés  par  l’inspecteur-général  au 
ministre  de  la  guerre. 

Le  payeur  de  la  guerre  dans  le  département,  d’après- 
l’état  qui  lui  est  remis  par  le  directeur  dus  dépenses  or- 
données pour  chaque  place  de  sa  direction,  prend  les. 
moyens  convenables  pour  les  faire  acquitter,  en  fixant  à 
scs  préposés  la  totalité  des  fonds  qu’ils  ont  à délivrer. 

Les  préposés  du  paveur-général  n’acquittent  les  états, 
qui  leur  sont  présentés  , qu’autant  qu’ils  sont  signés  par 
le  fournisseur  ou  l’ouvrier  à qui  il  est  dû , certiCés  par 
le  garde  d’arlillerie , vérifiés  par  le  commissaire  des. 
guerres , et  visés  par  le  directeur  ou  le  sousdireçteur  et 
par  le  capitaine  de  résidence  dans  les  places  où  il  n’y  a, 
pas  de  chef. 

Le  garde  ou-  tout  autre  employé  dans  la  place , au-, 
choix  du  directeur , est  chargé  d’acquitter  les  dépenses, 
journalières,  d’après  les  ordres  de  l’offieier  qui  commande- 
l’artillerie,  et  les  mandats  qu’il  lui  donne  sur  le  préposé, 
du  payeur-général  ; lesquels  ne  peuvent  jamais  excéder  la 
somme  de  3oo  francs. 

Ces  mandats  avant  d’etre  acquittés  par  le  payeur , doi- 
vent être  visés  par  le  commissaire  des  guerres  qui  a la  pa" 
lice  de  la  place.  Les  gardes  d’artillerie  ont  uu  registre 
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journal  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  des  guerres  , 
sur  lequel  ils  inscrivent  les  sommes  qu’ils  ont  reçues  et 
celles  qu’ils  ont  payées. 

Tous  les  mois,  les  gardes  rendent  compte  au  conseil 
d’administration  des  recettes  et  des  dépenses  qu’ils  ont 
faites. 

Lorsqu’il  y a des  dépenses  à faire  dans  une  place  autre 
que  celle  de  la  résidence  du  directeur  ou  du  sous-direc- 
teur , l’officier  qui  y est  employé  en  rend  compte  au  di- 
recteur ; et  en  son  absence,  au  sous-directeur , en  lui 
adressant  un  étal  détaillé  des  objets  de  ces  dépenses.  Le 
directeur , apres  en  avoir  vérifié  la  nécessité  , l’autorise  a 
donner  au  garde  d’artillerie  des  mandats  sur  le  préposé 
du  payeur-général , proportionnés  aux  dépenses  journa- 
lières qu’il  y a à faire  dans  la  place.  Le  garde  donne  au 
préposé  un  reçu  des  sommes  qu’il  touche , et  est  respon- 
sable de  leur  emploi, 

L’officier  de  résidence  et  le  commissaire  des  guerres  ar, 
rèteut  tons  les  mois  les  comptes  du  garde , et  signent  sur 
son  registre. 

L’officier  qui  commande  l’artillerie  dans  une  place, 
adresse  tous  les  mois  au  directeur  l’étal  des  dépenses  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  mois  , cl  lui  fait  connaître  la  situa- 
tion des  ouvrages  ou  autres  objets  pour  lesquels  elles 
ont  été  faites. 

Le  directeur  lient  un  registre  à trois  colonnes;  l’une, 
des  fonds  accordés  pour  les  dépenses  de  la  direction  ;la 
seconde , des  mandats  qu’il  a donnés  sur  le  paveur-gé- 
néral , soit  aux  fournisseurs,  soit  aux  gardes  d'artillerie  ; 
et  la  troisième,  des  sommes  dues  aux  fournisseurs,  de 
manière  à ce  que  ce  registre  présente  toujours  la  situa- 
tion de  la  comptabilité  de  la  direction  par  le  seul  arrêté 
{jes  sommes  ordonnancées,  payée»  et  dues. 
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Dans  le  courant  du  mois  de  fructidor  , le  directeur 
• dresse  un  étal-général  des  dépenses  faites  pendant  l'an- 
née dans  sa  direction  , auquel  sont  joints  les  élaLs  parti- 
culiers des  sommes  comprises  dans  l’état-général. 

Tous  ces  états  sont  signés  par  le  fournisseur  ou  l’ouvrier 
à qui  les  sommes  ont  été  payées  ou  sont  dues , certifiés 
par  le  garde  d’artillerie  , visés  par  l’officier  de  résidence  , 
approuvés  par  le  directeur  ou  sous-directeur  s’il  est  pré- 
sent, et  vérifiés  par  le  commissaire  des  guerres. 

Service  tien  arsenaux  de  construction.  Les  affûts  , voi- 
tures et  autres  attirails  sont  construits  dans  les  arsenaux 
de  Strasbourg , Meli , Auxonne  , Douai , la  Fèrc , Turin 
cl  autres  que  le  Gouvernement  juge  du  bien  et  de  l’inté- 
rêt du  service  d’établir. 

Chaque  arsenal  est  commandé  par  un  directeur  et  un 
sous-directeur. 

J» 

Les  travaux  sont  exécutés  par  les  compagnies  d’ou- 
vriers de  l’artillerie,  par  les  brigades  d’ouvriers  artistes  , 
et  par  les  ouvriers  vétérans  attachés  à chaque  arsenal  : 
il  leur  est  joint , quand  les  circonstances  l’exigent , des 
ouvriers  tirés  des  régimens  et  des  ouvriers  externes. 

Il  est  employé  dans  chaque  arsenal  deux  capitaines  dé- 
tachés des  régimens  d’artillerie  , qui  roulant  pour  le  ser- 
vice avec  les  officiers  des  compagnies  d’ouvriers  , sont, 
comme  eux  responsables  de  l’exactitude  des  ouvrages  , et 
peuvent  être  également  chargés  par  le  directeur  des  dé- 
tails relatifs  à l’emménagement  cl  à la  conservation  des 
munitions  pt  effets. 

Le  directeur  les  fait  reconnaître  h la  tête  des  compa- 
gnies d’ouvriers , et  ils  y passent  les  revues  avec  les  offi- 
ciers de  ces  compagnies. 
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Fondions  des  différens  officiers  employés  dans 
les  arsenaux  de  construction , manufactures 
d’armes  > fonderies  et  forges. 

Directeurs  des  arsenaux  de  construction.  Le  directeur 
d’un  arsenal  de  construction  sc  couforme  aux  réglemen» 
concernant  ce  service  , ainsi  qu’aux,  ordres  qui  lui  sont, 
donnes  par  l'inspecteur-général. 

II  est  en  même  temps  chargé  de  la  surveillance  de- 
l’artillerie  des  places  de  sa  direction  et  de  la  fonderie. 

Le  directeur  ordonne  supérieurement  tous  les  travaux  „ 
commande  les  compagnies  d’ouvriers  et  tous  les  officiers 
et  employés  à l’arsenal  ; il  règle  toutes  les  dépenses  àr 
faire  en  conséquence  des  ordres  qu’il  reçoit  de  l’inspec- 
teur-général ou  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  directeur  veille  à l’instruction  des  officiers  et  ouvriers 
employés  à l’arsenal , tant  relativement  aux  constructions 
d’artillerie  qu’à  l’établissement  des  ponts  ; il  leur  procure 
des  connaissances  sur  la  formation  des  équipages,  et  fait, 
pour  leur  instruction  , approvisionner  des  caissons  et  cha- 
riots , tant  de  division  que  du  grand  parc. 

il  indique  aussi  un  jour  de  chaque  semaine  destiné  à 
exercer  les  ouvriers  au  tracé  des  affûts  et  voilures  d’arlil- 
hri  ic , sous  la  direction  de  leurs  sergens  et  chefs  d’ate- 
liers , et  d’un  des  officiers  de  la  compagnie. 

11  ordonne  que  les  ouvriers  en  bois , quand  il  n’y  a 
pas  «le  travaux  pressés  , soient  employés  avec  les  forgeurs 
pour  s’exercer  à frapper  devant  lorsqu'ils  sont  détaché», 
avec  des  ouvriers  en  fer.. 

Les  ouvriers  sont  aussi  exercés , sur-tout  pendant  1 été, 
après  leur  soupe,  aux  manœuvres  de  force,  au  remplace- 
ment des  essieux , à la  manière  d'attacher  un  faux  ess'tctfc 
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tassé , enfin  à tout  ce  qu’ils  sont  dans  le  cas  d’exécuter  à 
la  guerre. 

Le  directeur  rend  compte  exactement  à l’inspecteur  do 
son  arrondissement , sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve 
immédiatement , de  tous  les  détails  relatifs  aux  travaux 
de  construction  , soit  de  l’arsenal , de  la  fonderie , de 
ceux  de  la  direction  , et  reçoit  les  ordres  sur  tous  les  ob- 
jets du  service  dont  il  est  chargé. 

Lorsque  le  directeur  d’un  arsenal  de  construction  re- 
çoit des  ordres  du  ministre , relatifs  à des  dispositions  ma- 
jeures, il  est  tenu,  si  l’inspecteur  est  absent,  de  lui  ea 
rendre  compte  ; et  s’il  est  présent,  il  prend  ses  ordres 
sur  les  dépenses  , travaux  et  niouvcmens  a faire. 

Sous-directeur.  Le  sous-directeur  ou  le  plus  ancien  of- 
ficier employé  à l’arsenal , supplée  le  directeur,  lui  rend 
compte  durant  ses  absences,  et  exécute  scs  ordres. 

Dans  les  places  oit  il  y a des  fonderies , le  chef  de  ba- 
taillon qui  y est  employé , fait  les  fonctions  de  sous-di- 
recteur de  l’arsenal  de  construction. 

Directeur  des  manufactures  d'armes  à feu.  Le  directeur 
des  manufactures  d’armes  à feu  en  fait  tous  les  ans  la  tour- 
née, et  réside  au  moins  un  mois  dans  chacuue  , maintient 
l’uniformité  dans  la  fabrication  des  armes , et  veille  à ce 
qu’elles  soient  en  tout  conformes  aux  modèles  arrêtés. 

Ce  directeur , indépendamment  des  comptes  qu’il  rcud 
au  premier  inspecteur-général  et  au  ministre  de  la  guerre , 
correspond  et  reçoit  les  ordres  des  inspecteurs-généraux 
dans  le  département  desquels  les  manufactures  se  trouvent. 

Directeur  des  forges.  Le  directeur  des  forge»  affectées 
à l’artillerie,  en  fait  tous  les  ans  la  tournée , veille  à l’exac- 
titude des  dimensions  et  à la  bonne  qualité  des  fers  coulés 
et  en  barres  , et  en  rend  compte  aux  inspecteurs-géné- 
raux dans  le  département  desquels  les  forges  sont  situées. 
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Indépendamment  de  cette  visite  générale  , il  en  peut  Ci  ire 
encore  d’extraordinaires , quand  les  circonstances  l’exi- 
gent , hors  le  temps  consacré  aux  tournées.  Sa  résidence 
est  à Paris. 

11  est  chargé  de  recevoir  les  ordres  du  ministre  , de  les 
transmettre  dans  les  difTérens  arrondissrmens  ou  établissc- 
mens,  de  veiller  à leur  exécution  , et  d’en  rendre  compte. 

II  propose  au  ministre  les  marchés  qu’il  croit  convena- 
ble ; mais  il  n’en  conclut  aucun  , à moins  qu’il  n’ait  reçu 
de  lui  une  autorisation  spéciale  à cct  effet. 

S oun-directeurs.  Les  sous-directcurs  des  manufactures 
d’armes  à feu  et  ceux  des  forges  , rendent  compte  à leurs 
directeurs  respectifs , des  ordres  qu’ils  reçoivent  , tant  du 
ministre  de  la  guerre  que  de  l’inspecieur-géuéral. 

La  résidence  des  sous-directeurs  des  forges  est  à Char- 
leville  ou  Mézière s , pour  l’arrondissement  des  Ardennes  ; 
à l 'etz  ou  Sarrebruch , pour  celui  des  forges  de  la  Mo- 
selle .et  de  la  Sarre  ; et  à Turin  pour  celui  du  Piémont* 
La  résidence  des  autres  officiers  employés  aux  forges  et 
des  contrôleurs  , leur  est  indiquée  par  les  sous-  directeurs  , 
selon  les  besoins  et  les  ordres  du  directeur. 

Les  fonctions  des  sous-directeurs , officiers  et  contrô- 
leurs employés  dans  les  forges,  comprennent,  i°.  la  dis- 
tribution des  commandes  ; a°.  la  surveillance  des  travaux  \ 
3°.  les  réceptions , et  4°.  les  comptes  à rendre. 

Les  sous-directeurs  sont  chargés  dans  leurs  arrondisse- 
mens  , de  faire  connaître  aux  maîtres  de  forges , les  com- 
mandes qu’ils  ont  à remplir  ; ils  répondent  de  l’exécution 
ponctuelle  de  toutes  les  clauses  des  marchés , dont  copies 
leur  sont  envoyées  à cet  effet. 

Ces  commandes  ne  peuvent  s’exécuter  que  dans  les  ate- 
liers désignés  dans  les  marchés , à moins  d’une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  pour  en  employer  d’autres.  Les. 
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Muntres  de  forges  sont  tenus  de  prévenir  d’avance  le  sous-, 
directeur,  du  temps  où  ils  commencent  à y travailler. 

Aussitôt  apres  l'assiette  des  commandes  , le  sous-direc- 
teur assigne  ù chacun  des  officiers  et  contrôleurs  employés 
sous  ses  ordres,  les  élablisscmens  qu’il  a à surveiller  par- 
ticulièrement. 

I.es  officiers  sont  charges  de  maintenir,  dans  les  travaux, 
l’activité  nécessaire  , et  sont  en  outre  , responsables  de 
l’exactitude  des  formes  et  des  dimeusions  des  fers  forgés 
et  coulés. 

Les  contrôleurs  répondent  de  la  bonne  qualité  des  fers 
forgés  et  coulés. 

Sous-directeur  de  la  manufacture  d’armes  blanches.  Le 
sous-directeur  de  la  manufacture  d’armes  blanches  éta- 
blie dans  le  département  du  Bas-Rhin , rend  compte  au 
directeur  d’artillerie  de  ce  département , auquel  le  minis- 
tre de  la  guerre  adresse  tous  les  ordres  relatifs  à ladite 
manufacture. 

Officiers  d’ouvriers.  Le  plus  ancien  officier  d’ouvriers 
est  chargé  , sous  l’autorité  du  directeur  , de  conduire  les 
travaux  , d’en  mener  l’ensemble,  de  tracer  ou  faire  tracer, 
par  les  officiers  et  par  les  chefs  des  ouvriers  vétérans , les 
échantillons  ou  pièces  à construire  ; il  surveille  aussi  l’ar- 
rangement et  la  conservation  des  ouvrages  finis,  ainsi  que 
celle  dè  tous  les  effets  relatifs  aux  approvisionnentens  de 
l’artillerie. 

I.es  officiers  d’ouvriers  et  les  capitaines  attachés  à l’ar- 
senal , sont  chargés  collectivement  de  la  réception  des 
bois  , fers  ou  aciers , et  menus  approvisionnemens  ; mais 
le  directeur  afTccte  particulièrement  un  d’eux  à la  surveil- 
lance de  chacun  de  ces  objets. 

L’officier  chargé  des  bois  s’occupe  de  concert  avec  la 
chef  des  ouvriers  vétérans,  et  d’après  les  ordres  du  di- 
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tecteur  , de  leur  approvisionnement , débit , emménage» 
ment  et  consommation.  Il  se  tient  toujours  en  état  d'en 
rendre  compte  , et  remet  tous  les  mois  au  directeur  , un 
état  détaillé  de  leur  quant  Ué,  de  ceux  qui  ont  été  mis  en 
magasin  , de  leur  destination  et  de  leur  emplacement  dans 
l’arsenal. 

L’officier  chargé  des  fers  , se  tient  de  même , toujours 
en  état  de  rendre  compte  de  la  situation  du  magasin  des- 
tiné à cet  usage.  Tous  les  mois  il  remet  au  directeur,  un 
état  détaillé  de  ces  objets. 

L’officier  chargé  des  menus  approvisionnemens  , les 
surveille  avec  soin , et  en  remet  tous  les  mois , l’état  de 
situation  au  directeur  , avec  des  observations  sur  les  con- 
sommations qui  ont  été  faites , et  les  rcmplaccmcns  qui 
sont  devenus  nécessaires.  Chacun  de  ces  officiers  est  aidé 
dans  ses  fonctions  par  un  des  ouvriers  vétérans. 

Ouvriers  vétérans.  Le  chef  des  ouvriers  vétérans , sous 
les  ordres  de  l’officier  , est  chargé  de  l’approvisionne  ment 
du  bois , d’en  suivre  le  débit  , l’emploi  et  l'arrangement 
dans  les  magasins. 

Il  fait  de  fréquentes  visites  dans  les  ateliers,  veille  sur 
tous  les  travaux , et  a attention  à ce  que  tout  soit  mis  à 
profit. 

Il  est  aidé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-clief  qui  le  sup- 
plée nu  besoin. 

Les  plus  anciens  ouvriers  vétérans,  indépendamment 
de  leurs  fonctions  journalières  , sont  gardes  des  outils  et 
en  répondent  ; ils  sont  chargés  d’en  faire  la  distribution 
dans  les  ateliers,  et  de  les  retirer;  ils  dirigent  les  déla- 
chemcns  de  canonniers  ou  de  travailleurs  de  service  à l’ar- 
senal , dans  les  manœuvres  et  travaux  qu’ils  ont  à exé- 
cuter. 
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Les  ouvriers  vétérans  travaillent  dans  les  ateliers  quand 
Je  service  ne  les  appelle  pas  ailleurs. 

Administration  -des  dépenses  des  arsenaux  de  ■construc- 
tion. L’administration  et  la  comptabilité  des  arsenaux  de 
construction  sont  les  mêmes , à peu  de  chose  près , que 
«elles  ci-dessus  prescrites  pour  les  directions. 

Comptabilité  des  écoles  d’artillerie.  Le  gouvernement 
■accorde  pour  chacune  des  neuf  écoles  d’artillerie  , une 
somme  de  3 mille  5oo  francs  par  an  , pour  les  frais  d'ins- 
truction ; et  il  permet  qu’il  soit  joint  à cette  somme  le 
produit  du  fourrage  surabondant  au  service  des  pièces 
qui  peut  se  récolter  dans  l’enceinte  du  parc  et  du  polygone. 

Ces  fonds  sont  employés  . d’après  les  ordres  du  comité 
d’instruction  , aux  dépenses  des  salles  de  théorie  et  de 
dessins,  du  laboratoire  de  chimie , des  expériences  de  phy- 
sique , et  autres  frais  relatifs  à l’instruction  de  l’officier  et 
du  canonnier. 

Les  dépenses  occasionnées  par  les  exercices  de  pratique 
sent  payées  par  le  garde  du  parc , sur  les  ordres  du  direc- 
teur , et  au  moyen  des  à-comptes  qui  lui  sont  remis  par 
le  payeur-général , sur  les  mandats  du  directeur  du  parc , 
visés  par  le  président  du  comité  d’instruction. 

Si , à la  fin  de  l’année  , la  somme  accordée  n’a  pas  été 
dépensée  en  entier  pour  les  instructions , le  gouvernement 
permet  que  l’excédant  soit  employé  par  le  comité  , à l’a- 
chat des  livres  et  instrumens  relatifs  aux  connaissances 
qu’on  exige  des  officiers  d’artillerie. 

Le  prix  de  ces  livres  et  inslrutnens  est  porté  sur  l’état 
de  dépense  arrêté  à la  fin  de  chaque  année  , et  ces  nou- 
velles acquisitions  sont  ajoutées  à l’inventaire  de  l’école. 

Il  est  arrêté , à la  même  époque  , un  étal  des  dépeuscs 
qui  ont  été  faites  sur  les  fonds  de  l’école  et  sur  le  produit 
«lu  fourrage.  Cet  état  est  dressé  et  signé  par  le  garde  du 
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parc , certifié  par  les  sous-directeur  et  directeur  et  par  jd 
chef  de  bataillon  chargé  des  détails  de  l’instruction  , véri* 
fié  par  le  commissaire  des  guerres  , et  approuvé  par  le 
commandant  d’artillerie,  qui  en  adresse  une  copie  à l'ins- 
pecteur , et  une  au  miuistrc  de  la  guerre. 

Service  des  Officiers-Généraux  de  l’ Artillerie. 

Généraux  cl' Arrandissemient.  Le  général  commandant 
d’arrondissement  réunit  tous  les  conunandans  d’artillerie 
de  son  arrondissement  ; c’est  lui  qui  dirige  l’instruction, 
de  même  que  le  travail  des  arsenaux , et  de  tous  les  autres 
élablissemens  : enfin  il  se  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
concerne  la  partie  administrative. 

Le  général  d’arrondissement  réside  dans  tel  lieu  qu’il 
veut  de  son  arrondissement  -,  mais  il  est  tenu  de  faire  plu- 
sieurs tournées  dans  les  places  et  élablissemens  actifs  de 
l’artillerie.  Ces  tournées  ont  lieu  plus  particulièrement  de 
germinal  en  vendémiaire  ; et  le  général  est  tenu  d’en  in-* 
former  le  Gouvernement  et  de  lui  envoyer  son  itinéraire. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  tous  les  ordres  impor-* 
tans  «lu  service  de  l’artillerie  au  général  d’arrondissement, 
lequel  les  transmet  à ses  divers  subordon  nés.  Si  l’exécution 
d’un  ordre  est  pressée,  il  est  adressé  directement  au  com- 
mandant particulier  qu’il  concerne,  lequel  en  rend  compte 
sur-le-eliamp  ou  général  d’arrondissement. 

Le  général  d’arroudissement  assiste  au  conseil  d’admi*» 
nislration  des  directions  et  des  arsenaux  de  construction, 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  nécessaire,  ainsi  que  l’inspec- 
teur, lors  de  sa  tournée,  et  exige  qu’il  lui  soit  rendu  compte 
de  l'exécution  des  difiërens  ordres  qui  ont  été  adressés  au 
directeur,  soit  par  lui  ou  par  le  ministre.  Ces  mêmes 
comptes  sont  rendus  à l’inspecteur  à l’époque  de  sa  tournée. 

Le  directeur,  lors  de  la  revue  d’inspection,  remet  à l’ins- 
pecteur 
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pcctenr  un  état  de  situation  signé  de  tous  les  membres  du 
conseil , dans  lequel  sont  compris  les  différens  objets  de 
tecettc  et  de  dépense.  Cet  inspecteur  arrête  aussi  les  re- 
gistres de  délibérations  et  de  comptabilité  du  conseil, 
ainsi  que  le  registre  journalier  du  secrétaire-caissier. 

Le  général  d’arrondissement  se  conforme  aux  ordres  du 
général-inspecteur  d’artillerie  dans  l’inspection  duquel  son 
arrondissement  est  compris.  Il  lui  rend  d’ailleurs  tous  les 
comptes  du  service. 

Centraux-Inspecteurs  d' Artillerie.  Les  officiers-géné- 
raux-inspecleurs  d’artillerie  sont  chargés  de  faire  les  tour- 
nées que  le  bien  du  service  exige. 

L’objet  de  ecs  tournées  est  d’examiner  si  le  serv  ice /tant 
du  personnel  que  du  matériel  de  l’artillerie,  s’exécute 
conformément  aux  réglemens , de  prendre  connaissance  de 
la  situation  des  établisscmens,  de  leurs  besoins,  des  amé- 
liorations proposées,  de  la  conduite  respective  des  chefs  et 
de  leurs  subordonnés,  pour  être  en  état  de  présenter  un 
compte  exact  de  chaque  partie  au  comité  central , à l'ouver- 
ture de  ses  séances. 

La  circonscription  et  l’époque  de  ces  tournées  sont  in- 
diquées par  le  ministre  de  la  guerre  aux  officiers-généraux 
de  l’artillerie.  Elles  ont  lieu  plus  particulièrement  depuis 
le  mois  de  germinal  jusqu’au  mois  de  luminaire. 

Les  généraux  d’artillerie  ne  sont  chargés  des  mêmes 
tournées  que  pendant  deux  années  de  suite , à moins  que  le 
bien  du  serv  ice  n’exige  qu’elles  leur  soient  affectées  au-delà 
de  ce  terme. 

Généraux , ou  autres  Commandons  en  chef  de  V A t'- 
aliéné aux  Armées . Le  commandant  en  chef  de  l’artillerie 
aux  armées,  n’est  subordonné  qu’au  général  qui  les  com- 
mande en  chef. 

11  donne  seul  tous  les  ordres  de  distribution  et  d’appro- 
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visionnemens  de  guerre  en  tout  genre  ; il  veille  sur-tout  à 
ce  que  les  remplace  mens  des  consommations  journalières 
ne  souffrent  jamais  de  retard.  Ces  approrisionnemens  sont 
tellement  combinés,  que  les  besoins  urgens  et  imprévus  du 
service  soient  facilement  remplis. 

Il  est  détaché , à chaque  division  d’armée  en  campagne , 
tin  officier  d’artilicrie  d’un  grade  supérieur,  pour  en  sur- 
veiller et  diriger  le  service,  tant  d’action  que  d’approvi- 
sionnement et  radoubs.  Cet  officier  est  directement  aux 
ordres  des  généraux  de  la  division  ; il  est  aussi  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef  de  l’artillerie  , au- 
quel il  est  tenu  de  rendre  des  comptes  journaliers. 

Le  comraandaut  en  chef  de  l’artillerie  aux  armées  ne 
peut  faire  aucun  déplacement  parmi  les  officiers  ou  em- 
ployés aux  établissemens  actifs,  tels  qu’arsenaux,  direc- 
tions , etc.  qui  se  trouvent  dans  l’arrondissement  de  l’armée, 
■ans  l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  à moins  d’une 
circonstance  absolument  urgente;  mais  dans  ce  cas,  il  est 
tenu  d’en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre. 

Le  commandant  en  chef  de  l’artillerie  aux  armées 
étant  responsable  de  ce  service  si  important,  emploie 
comme  il  le  juge  convenable  tous  les  officiers  dans  cette 
arme , qui  lui  sont  subordonnés  , toutefois  en  conser- 
vant la  hiérarchie  des  grades;  en  conséquence  , hors  de 
cas  extraordinaires,  le  Gouvernement  lui  laisse  le  choix 
des  officiers  du  parc  et  des  commandans  de  réserve. 

Le  commandant  en  chef  de  l’artillerie  aux  armées , est 
inspecteur  des  troupes  et  paras  de  cette  arme  qui  font  partie 
de  ces  armées. 

Objet  des  inspections  générales  d’artillerie.  Les  inspec- 
tions générales  d’artillerie  ont  pour  objet  principal  , 
ainsi  que  nous  l’avons  observé  plus  haut,  de  faire  exa- 
miner , par  les  généraux  qui  en  sont  chargés  , si  les  lois 
militaires,  les  divers  réglemeus  arrêtés  par  le  Gouvernc- 
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ment,  et  les  ordres  particuliers  du  ministre  de  la  guerre, 
sont  exécutés  par  les  officiers  et  employés  de  cette  arme, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  soit  dans  le  personnel , soit 
dans  le  matériel.  Les  inspecteurs-généraux  rendent,  sur 
l’un  et  l’autre,  un  compte  détaillé  au  ministre  delà  guerre, 
au  premier  inspecteur-général  et  au  comité  central  d’ar- 
tillerie, en  y joignant  leurs  observations  et  des  vues  d’amé- 
lioration dans  chaque  partie. 

Personnel  de  l’ Artillerie.  Le  personnel  de  l’artillerie  se 
compose,  i°.  des  régimens  à pied  et  à cheval,  des  com- 
pagnies d'ouvriers , des  bataillons  du  train  , des  bataillons 
de  pontonniers,  des  compagnies  de  canonniers-vétérans, 
et  des  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes. 

a".  Du  corps  détaché , qui  comprend  les  officiers  de  tous 
grades,  employés  dans  les  écoles  des  régimens  et  des 
élèves,  dans  les  arsenaux  de  construction,  les  places  do 
guerre,  les  fonderies , forges  et  manufactures  d'armes. 

3”.  Des  employés  civils  et  militaires,  qui  sont  les  profes- 
seurs de  mathématiques,  de  physique  et  de  dessin-,  les 
gardes  et  sous-gardes  d’artillerie,  les  conducteurs  princi- 
paux et  ordinaires , les  artificiers  et  les  ouvriers  vétérans. 

Revues.  Pour  les  diverses  revues  des  troupes  à pied  et  a, 
cheval,  la  forme  des  contrôles,  des  livrets  et  des  états, 
l’habillement,  l’équipement,  l’armement , la  comptabilité , 
les  congés  de  réforme , les  demandes  de  pension , l’avance- 
ment, les  rcmplacemens;  enfin,  pour  ce  qui  concerne  le 
casernement,  la  police,  la  discipline,  etc.;  le  mode  prescrit 
pour  les  autres  armes,  est  applicable  à celle  de  l’artillerie. 

Dans  les  écoles , les  places , les  arsenaux  de  construction , 
les  parcs,  les  forges,  fonderies  et  manufactures  d’armes, 
les  inspecteurs-généraux  constatent  par  des  revues  la  pré- 
sence des  officiers,  des  professeurs,  des  gardes,  conduc- 
teurs , ouvriers  et  vétérans , contrôleurs  et  des  artificiers 
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qui  y sont  employés,  et  ils  s’en  font  fournir  des  états  no* 
minatifs. 

Instruction.  L'instruction  des  troupes  de  l'artillerie  a 
deux  rapports. 

L’instruction  de  l'infanterie  doit  sc  borner  ponr  elle  au 
maniement  du  fusil,  à la  marche,  à l’ordre  de  bataille,  à la 
rompre  et  à le  reformer. 

L’instruction  d’artillerie  pour  les  canonniers  à pied  et  à 
cheval  consiste  dans  l’exercice  des  bouches  à feu  de  siéga> 
de  place , de  côte  et  de  bataille  ; dans  le  tir  de  la  cible , que 
l’inspecteur  fait  aussi  exécuter  devant  lui , et  dont  il  doit 
ordouncr  le  fréquent  usage,  comme  la  meilleure  étude 
pour  le  pointement  ; dans  les  manœuvres  de  la  chèvre  et 
celles  dites  de  force  ; dans  la  confection  des  artifices  et  le 
chargement  des  caissons  ; dans  la  formation  des  piles  de 
boulets  ; dans  le  tracé  et  la  construction  des  batteries  de 
toute  espèce , suivant  le  terrain  et  leur  destination  ; 

Pour  les  canonniers  des  côtes , dans  la  manœuvre  des 
bouches  à feu,  la  construction  de  la  batterie,  l’établisse- 
ment de  la  plate-forme , l’estimation  des  distances  à la  mer 
pour  l’étendue  et  la  justesse  des  portées  ; 

Pour  les  ouvriers , dans  les  manœuvres  de  la  chèvre  et  de 
ïorcc , dans  l'établisscmens  des  ponts  , et  particulièrement 
des  pontons  à cbarriot , à chevalets , etc. , etc. , indépen- 
damment de  leur  métier  de  construction  d’attirail  ; 

Pour  les  pontonniers,  dans  la  construction  des  bateaux, 
dans  leur  conduite  sur  les  fleuves,  dans  leur  manœuvre 
pour  établir  et  replier  les  ponts. 

Cette  instruction  des  soldats  doit  être  dirigée  par  leurs 
officiers  et  sous-ofliciers  respectifs,  devant  l’inspectcur- 
général. 

L’instruction  des  officiers  comprend  la  théorie  et  la  pra- 
tique. 
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Pour  la  première , dans  les  grandes  écoles , l’inspecteur- 
général  tient  des  conférences  sur  l’usage  de  l’artillerie  dans 
la  guerre  de  campagne  et  dans  celle  de  siège;  sur  la  fabri- 
cation de  tout  ce  qui  compose  le  matériel  de  cette  arme,  en 
rappelant  les  principes  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, et  des  arts  qui  lui  servent  de  hases,  et  dont  l’ap- 
plication comhiuée  avec  l’expérience  assure  ses  puissant 
effets. 

11  en  tient  aussi  sur  le  réglement  des  manœuvres  des 
troupes  d’infanterie  et  de  cavalerie,  afin  de  s’assurer  si  les 
officiers  savent  faire  l'emploi  du  canon  qu’ils  commandent, 
pour  les  protéger  et  ne  jamais  leur  nuire. 

La  pratique  comprend  l’organisation  du  matériel  et 
l’exécution  du  service , la  construction  des  attirails , la 
fonte  des  bouches  à feu,  la  fabrication  des  munitions. 

La  première  partie  concerne  la  formation  des  équipages 
d’artillerie , les  approvisionnemens  des  parcs  et  des  places 
de  guerre. 

Dans  la  formation  des  équipages  de  campagne,  l’inspec- 
teur pose  pour  base  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux 
nécessaire  pour  une  division  de  bouches  à feu  approvi- 
sionnées , pour  un  second  , pour  un  troisième  approvision* 
nement , pour  les  échanges  et  autres  détails  du  parc. 

Dans  la  formation  des  équipages  de  siège,  l’inspecteur 
pose  pour  hase  l’espèce  déplacé  à attaquer,  de  tel  ou  tel 
ordre,  sa  situation,  la  disposition  de  ses  fronts  et  de  ses 
dehors,  le  nombre  d’attaques,  la  durée  présumée  du  siège» 

Pour  l’armement  et  l’approvisionnement  des  places  do 
guerre  , l’inspecteur  propose  une  place  ayant  tel  dévelop- 
pement intérieur  , un  seul  ou  plusieurs  fronts  d’attaque,  cl 
un  temps  donné  de  résistance. 

Pour  l’établissement  des  ponts,  il  demande  des  ancres, 
le  nombre  des  bateaux , pontons  et  nacelles , cordages  , 
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chevalets,  poutrelles  et  madriers,  suivant  la  largeur  de* 
fleuves  ou  rivières  ; les  moyens  d'assurer  leur  solidité  contre 
la  rapidité  du  courant , les  crues  d’eau  suintes,  et  contre  les 
tentatives  de  l’ennemi  pour  les  rompre.  • 

Quant  à l’exécution  du  service,  l’inspccleur-général  fait 
appliquer  sur  le  terrain  , par  les  oflieiers  d’artillerie,  les 
principes  développés  dans  les  conférences  pour  les  opé- 
rations des  actions  de  campagne  et  de  la  guerre  de  siège  : 
pour  les  actions  de  campagne , en  supposant , selon  les 
accidens  du  terrain,  telle  ou  telle  autre  position  et  ma- 
nœuvre, tant  de  l’ennemi  que  de  nos  propres  troupes,  etc.; 
pour  la  guerre  de  siège  , en  désignant  tel  effet  à remplir  par 
une  batterie  , telle  difficulté  de  terrain  à vaincre , tels  ma- 
tériaux qui  manquent  et  qu’il  faut  remplacer  par  quelques 
moyens.  Dans  toutes  ces  opérations , l’estimation  des  dis- 
tances doit  être  particulièrement  ordonnée  avec  l’indication 
des  moyens  qui  servent  à la  fixer. 

Dans  la  construction  de  tout  ouvrage , les  officiers 
doivent  é.tre  interrogés  sur  le  tracé,  les  hauteurs,  épais- 
seurs et  talus  à donner  ; sur  le  nombre  et  la  distribution  des 
travailleurs,  sur  les  moyens  de  les  mettre  promptement  en 
sûreté , sur  le  calcul  des  matériaux  et  des  outils  nécessaires , 
et  du  temps  que  celle  construction  exige. 

Dans  les  places  de  guerre  , l'inspecteur-généra!  s’assure 
si  l’officier  qui  y commande  l'artillerie  connaît  la  place,  et 
s’il  a étudié  le  meilleur  emploi  de  rette  arme  pour  la  dé  • 
fense,  s’il  a fait  préparer  des  dispositions  en  cas  de  siège, 
tant  pour  la  liberté  et  sûreté  des  communications  de  l’ar- 
senal avec  les  ouvrages,  que  pour  remplacement  des  petits 
dépôts  et  des  ateliers  d’artifices  et  do  réparations. 

Dans  les  batteries  de  côtes,  il  fait  expliquer  par  les 
officiers  d’artillerie  les  motifs  de  leur  établissement,  soit 
pour  la  protection  de  la  navigation,  soit  pour  lu  défense 
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d'un  point  important;  et  d'après  ccs  motifs,  la  direction 
des  feux  suivant  celle  des  courans  ; et  le  choix  du  calibre  , 
suivant  la  distance  où  la  côte  est  abordable  par  les  vais- 
seaux, les  frégates  et  les  petits  bâtimens  de  guerre. 

Dans  les  arsenaux  de  construction , l’inspecteur  fait 
tracer,  par  les  officiers  qui  y sont  employés,  des  épures  de 
différentes  parties  d'affûts  et  d’autres  attirails,  conformé- 
ment aux  tables,  en  expliquant  les  principes  de  composition 
et  décomposition  des  forces , du  placement , du  centre  de 
gravité,  etc.,  qui  servent  de  règle  à ces  tracés,  et  à la  forme 
des  voilures. 

Dans  les  fonderies  et  forges,  l’inspecteur  interroge  les 
officiers  d’artillerie  sur  la  nature  des  minerais  cl  métaux 
qu’on  y emploie  pour  le  service  ; sur  la  construction  des 
fourneaux  qui  servent  à leur  fusion  , sur  les  procédés  en 
usage  pour  obtenir  le  j uste  degré  de  fusion  e n évitan  t la  calci- 
nation , et  procurant  l’épurement  convenable  ; sur  les  opé- 
rations du  moulage  , de  la  coulée  , du  forage  et  du  tour 
pour  les  bouches  à feu,  du  battage  pour  les  boulets;  et  sur 
celle  de  la  forge,  pour  les  essieux  et  les  fers  destinés  aux 
constructions  d’artillerie. 

Dans  les  manufactures  d’armes,  l’inspecteur  s’assure  si 
les  officiers  suivent  les  opérations  delà  forge  , du  dressage,, 
forage  et  de  l’émoulagc  pour  les  canons;  la  fabrication  des 
pièces  de  la  platine,  des  garnitures,  et  celle  de  la  monture  ; 
s’ils  connaissent  les  bonnés  qualités  des  matières,  les  dé- 
fauts de  fabrication  et  de  la  trempe,  l’accord  et  le  jeu  des 
platines , etc. 

L’inspecteur-générat  chargé  de  l’école  des  élèves  d'ar- 
tillerie les  examine  sur  les  divers  cours  qui  leur  sont  en- 
seignés, conformément  à la  classfc  dont  ils  font  partie,, 
pour  connaître  leur  degré  d’instruction  et  d’intelligence 
ainsi  que  leur  application,. 
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II  leur  fait  exécuter  les  manœuvres  d’artillerie  que  cont- 
porie  le  terrain  militaire  de  cette  école. 

Les  inspecteurs-généraux  demandent  aux  généraux 
d’arrondissement,  aux  commandans  des  diverses  troupes 
d’artillerie,  et  aux  directeurs , des  notes  sur  les  officiers  de 
tout  grade  qui  servent  sous  leurs  ordres , tant  pour  leur  ca- 
pacité , leur  application,  leurs  progrès,  leur  exactitude 
dans  leurs  devoirs , que  leur  moralité. 

Ils  s’aident  de  ces  notes , non  pour  avoir  une  opinion  de 
confiance,  mais  pour  les  comparer  au  résultat  de  l’examcn- 
qu’ils  s’attachent  à faire  de  ces  officiers,  sous  les  divers  rap- 
ports ci-dessus  énoncés;  ils  modifient  ces  notes,  s’il  en  est 
besoin,  d’après  leurs  propres  observations,  et  les  remettent 
au  ministre  de  la  guerre.  Les  notes  sont  une  des  plus  essen- 
tielles parties  du  compte  qu’ils  ont  it  lui  rendre. 

Les  inspecteurs  - généraux  examinent  particulière- 
ment les  sous-officiers  de  l’artillerie  sur  les  exercices  et 
les  manœuvres  du  métier,  sur  leur  zèle  et  leurs  talcns 
pour  l'instruction  des  canonniers,  pour  la  surveillance  et 
les  soins  qu’ils  doivent  à leur  escouade,  sur  leur  conduite  ; 
et  laissent  leur  opiniou,  signée  d’eux,  au  conseil  d’admi- 
nistration, pour  v'tre  consultée  dans  le  cas  de  l’avancement 
au  choix.  N 

Ils  ordonnent  que  le  répétiteur  de  mathématiques 
donne  deux  fois  par  semaine,  aux  sous-offieiers  et  ca- 
nonniers, des  leçons  publiques  sur  l’arithmétique  et  les 
élémens  de  géométrie  et  de  trigonométrie.  Ils  invitent  les 
sous-officiers  et  canonniers  à fréquenter  ccs  cours. 

Les  inspecteurs  prennent  aussi  des  renseignemens  sur  les 
gardes  et  sous-gardes,  sur  lès  conducteurs  et  artificiers  des 
écoles , relativement  à leur  moralité,  à leur  zclc  et  leur 
fidélité  dansla  conservation  des  objets  qui  leur  sont  confiés  ; 
à leur  capacité  pour  l'ordre  dans  les  magasins  et  la  tenue 
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«les  registres  ; à leur  intelligence  pour  les  manœuvres 
qu’exigent  les  mouveraens  des  arsenaux , cl  que  les  gardes 
sont,  en  plusieurs  circonstances,  dans  le  cas  de  faire  exé- 
cuter. Ils  remettent  ces  notes  au  ministre  de  la  guerre. 

Matériel  de  l' Artillerie. 

Place  de  guerre.  Les  inspecteurs-généraux  vérifient 
avec  le  plus  grand  soin  , l’état  du  matériel  de  l’artillerie 
dans  les  places  de  guerre  , dans  les  parcs  des  écoles  et  les 
arsenaux  de  construction.  Les  commandons  en  chef  d« 
l’artillerie  aux  armées  , quel  que  soit  leur  grade , n’ins- 
pectent pas  les  directions. 

Ils  se  font  représenter  l’inventaire  général  des  bouches 
à feu  , ihunitiuns  et  attirails  de  guerre  , fait  dans  chaque 
place  au  premier 'vendémiaire  de  l'année,  et  le  com- 
parent avec  les  étals  de  trimestre , pour  connaître  les 
remises  et  consommations  depuis  celte  époque. 

Ils  jugent , par  l’état  d’armement  et  approvisionnement 
qu’ils  se  font  remettre  , si  l’un  et  l’autre  sont  trop  infé- 
rieurs aux  besoins  de  la  défense.  Cet  état  doit  cire  , an 
pied  de  paix  , de  deux  tiers  du  nécessaire  ; au  pied  de 
guerre  , complet  dans  les  places  de  première  et  seconde 
ligne  , et  de  trois-quarts  dans  les  autres  : si  la  frontière 
est  menacée , l’incomplet  des  places  doit  toujours  se  trouver 
dans  les  grands  dépôts  de  la  frontière. 

Dans  le  cas  d’une  grande  infériorité  , les  inspecteurs- 
généraux  s’empressent  d’adresser  leurs  observations  au  mi« 
nistre  de  la  guerre  , en  lui  demandant  une  augmentation 
tl’approvisionnemens  , proportionnés  aux  circonstances  , 
et  en  lui  proposant  leurs  vues  pour  l’elTecliier. 

lis  visitent  les  bouches  à feu  intérieurement  et  exté- 
rieurement , et  lorsqu’il  s’y  présente  quelque  défectuosité  , 
ils  eu  font  la  vérification  par  les  instrumeus  et  procédés 
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en  usage  , et  notent  dans  le  procès-verbal  les  défauts  qui  „ 
aux  termes  des  réglcincns  , les  luettenl  bors  de  service. 

Ils  examinent  les  affûts  , voilures  et  autres  attirails  , 
afin  de  proposer  au  ministre  la  démolition  de  ceux  qui 
sont  bors  de  service. 

En  visitant  le  parc  des  fers  coulés , ils  font  calibrer  quel- 
ques boulets  , obus  et  bombes  dans  chaque  pile  ; et  si  un 
certain  nombre  est  trop  gros  ou  trop  petit  , ils  ordonnent 
le  calibrage  de  tous  les  fers  coulés , et  leur  distinction 
en  bons , gros  et  petits  , qu'ils  font  écrire  en  avant  des 
piles. 

Us  visitent  avec  soin  les  poudres  de  guerre  , et  font 
procéder  devant  eux  à l’épreuve  de  celle  qui , par  leur 
ancienneté  ou  par  suite  de  transports  fréquent , peuvent 
donner  quelque  doute  sur  la  conservation  de  leur  force. 
Ils  désignent  pour  le  reballage  les  pondres  qui,  dansl’é- 
preuve , ont  donné  des  portées  inférieures  à celle  pres- 
crite pour  leur  réception. 

Us  visitent  les  armes  blancliesct  à feu  , pour  s’assurer  de 
leur  bon  entretien. 

Us  visitent  les  bois,  les  fers  de  rechange  , et  tous  les 
effets  classés  sous  le  nom  de  menus  approvisionnemens. 

\ Si  ces  diverses  vérifications  font  déclarer  quelques  objets 
hors  de  service,  les  inspecteurs  en  font  dresser  , par  le 
commissaire  des  guerres  chargé  du  service  de  l'artillerie 
dans  la  place  , un  procès-verbal  qui  est  signé  par  eux  et 
les  officiers  présens  de  droit , ou  appelés  à ces  vérifications. 
Le  procès-verbal  est  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  , 
auquel  les  inspecteurs  demandent  des  ordres  pour  la  dis- 
tribution ultérieure  de  ces  objets  et  pour  leur  rempla-. 
cernent. 

Lorsqu’un  objet,  déclaré  bors  de  service  , doit  être  mis. 
en  vente  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  l’inspecteur-- 
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général  d’artillerie  le  fait  briser  , démolir  on  marquer 
du  poinçon  de  rebut  ( si  ce  sont  des  armes  a feu  ). 
Les  officiers  et  gardes  d’artillerie  en  sont  responsables. 

Les  inspecteurs  examinent  l’état  des  magasins  a poudre 
et  d’attirails,  des  salies  d’armes,  angars  et  de  tous  bâti- 
mens  à l’usage  de  l’artillerie  dans  les  places  de  guerre , 
forts  et  postes  militaires. 

Ils  vérifient  si  les  ouvrages  neufs  ou  de  réparations, 
arrêtés  par  la  précédente  inspection  dans  toutes  les  parties 
et  dépendances  de  l’arsenal , ont  été  exécutés  conformé- 
ment aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  arrêtent , après  une  soigneuse  vérification  de  l’état 
des  lieux  , des  plans  et  des  devis,  les  constructions  neuves 
et  les  réparations  nécessaires  dans  les  bâlimens  de  l’ar- 
tillerie, pour  l’année  suivante. 

Ils  examinent  si  l’emménagement  des  magasins  est  con- 
venablement ordonné  ; si  chaque  munition  est  placée  de 
la  manière  la  plus  convenable  à sa  conservation  ; si  les 
voitures  montées  ou  démontées  sont  disposées  de  manière 
à faciliter  les  mouvemens  dans  l’intérieur  des  magasins  » 
soit  pour  la  sortie , soit  pour  l’entrée  ; si  elles  peuvent  cire 
visitées  dans  leur  emplacement  ; si  les  armes  sont  arran- 
gées sur  les  râteliers  dans  l’ordre  convenable,  et  si  elles 
sont  bien  entretenues;  ce  dont  ils  s’assurent  , non-seule- 
ment en  visitant  plusieurs  armes  dans  chaque  étage  de 
râtelier  , mais  encore  en  en  faisant  démonter  devant  eux 
quelques-unes  prises  au  hasard  ; si  les  magasins  à poudre 
sont  bien  clos  et  bien  gardés  ; si  l’engerbement  des  poudres 
n'est  qu’à  hauteur  de  trois  barils  pour  ceux  de  cent 
kilogrammes  , et  de  quatre  pour  ceux  de  cinquante  ; si 
les  chapes  et  barils  sont  bien  cerclés  sur  les  douves , et 
si  toutes  les  enfonçures  sont  bonnes  ; si  les  planches  et 
çbassis  sont  en  bon  état , et  si  les  intervalles  de  châssis 
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sont  assez  grands  pour  l’aisance  du  mouvement  de* 
poudres  ; si  le  parc  des  fers  coulés  est  disposé  dans  un 
ordre  qui  fasse  reconnaître  aisémeut  le  contenu  de  chaque 
pile  , et  ce  qui  est  de  bon  service. 

Les  inspecteurs  donnent  sur  tous  ces  objets  les  ordres 
qu'ils  jugent  convenables  au  commandant  de  l’artillerie 
dans  la  place,  et  au  directeur. 

Ils  se  font  donner  un  précis  de  l’inventaire  des  place* 
et  batteries  de  côtes  par  direction. 

Parc*  d’artillerie.  Les  généraux  commandant  en  chef 
l'artillerie  des  armées  actives , exercent , dans  leurs  parcs 
et  les  pays  conquis,  la  môme  surveillance  que  les  inspec- 
teurs-généraux dans  les  places  , tant  pour  les  bouches  à 
feu  que  pour  les  armes  , voitures  , munitions  , etc. 

Ils  observent  particulièrement , dans  les  parcs  des  ar- 
mées et  dans  les  réserves  , si  l’ordre  y est  convenable- 
ment établi  , tant  pour  l’arrangement  dans  les  divisions  et 
drs  divisions  cnlr’elles,  que  pour  la  facilité  des  mouve- 
, mens  ; si  la  disposition  des  entrepôts  est  bien  combinée, 
tant  pour  leur  sôrclé  que  pour  leur  communication  avec 
l'année. 

Ils  s’assurent  si  l’équipage  de  bataille  a , dans  les  grands 
parcs,  dans  ceux  de  réserve  et  dans  les  entrepôts,  un 
triple  approvisionnement , et  si  les  remplaccmcns  se  font 
successivement , soit  dans  les  entrepôts  sur  le  théâtre  de 
la  guerre  , soit  dans  les  grands  dépôts  de  la  frontière  , 
à mesure  des  consommations  de  l’armée  ; si  l’équipage  de 
siège  pour  les  armées  qui  agissent  offensivement  est  com- 
plet et  combiné  suivant  les  places  ennemies  qu’on  est 
obligé  d’attaquer  , et  s’il  est  placé  sur  la  ligne  de  direc- 
tion du  mouvement  des  armées  ; si  l’armement  et  l’appro- 
visionnement des  places  de  première , seconde  et  troisième 
lignes  de  la  frontière  où  les  armées  sont  en  défensive  , 
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Sont  approvisionnées  dans  l’ordre  du  plan  offensif  ou  dé- 
fensif de  l’ennemi , et  suivant  la  nécessité  d’abandonner 
telles  autres  places  à leurs  propres  forces. 

Ils  inspectent  avec  soin  l’équipage  des  chevaux , tant 
pour  leur  situation  , qui  doit  toujours  être  au  moins  très- 
approximative  du  complet , que  pour  le  bon  état  des  atte- 
lages et  harnois , et  pour  le  bon  service  des  soldats  du 
train  d’artillerie.  Ils  doivent  sur-tout  observer  que  l’équi- 
page de  siège  ait  près  de  lui  au  moins  la  moitié  des  che- 
vaux necessaires  à son  transport , afin  de  ne  pas  s’expo- 
ser au  danger  d’affaiblir  trop  l’équipage  de  campagne  f 
et  d’abandonner  l’un  des  deux  dans  le  cas  d’échec. 

Ils  donnent  sur  tout  ce  qui  regarde  les  équipages  des 
ordres  aux  directeurs  des  parcs  , qui  sont  tenus  de  leur 
rendre  compte  de  l’exécution  ; et  pour  les  places  de  la 
frontière  , aux  directeurs  d’artillerie  dans  l’arrondissement 
desquels  elles  se  trouvent , et  qui  sont  également  tenus  de 
les  exécuter , et  d’en  prévenir  l’inspecteur-général. 

Ils  ne  peuvent  ordonner  le  déplacement  des  approvi- 
sionnemeus  des  places  de  première  ligne  ; et  si  quelque 
circonstance  impérieuse  fait  prendre  cette  mesure , qui 
doit  cire  approuvée  du  général  en  chef  de  l’armée,  ils  en 
préviennent  à l’instant  le  ministre  de  la  guerre,  et  ils 
ordonnent  aux  directeurs  de  ces  places  d’eu  prévenir  l’ins- 
pecteur, pour  que,  de  son  côté,  il  fasse  les  démarches 
les  plus  sûres , afin  de  pourvoir  au  prompt  remplacement , 
soit  par  les  dépôts , soit  sur  les  approvisionnemens  des 
places  voisines. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  tous  les 
ordres  que  leur  inspection  les  a mis  dans  le  cas  de  don- 
ner , cl  lui  présentent  leurs  observations  sur  les  besoins  * 

des  équipages  , tant  pour  la  fin  de  la  campagne  que  pour 
l’ouverture  de  la  suivante. 
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Les  inspecteurs-généraux,  en  visitant  les  parcs  des  4 
écoles  d’artillerie , ordonnent  qu’on  destine  au  service  de 
ces  écoles  les  pièces  les  moins  parfaites , parce  que  les 
meilleures  doivent  être  réservées  pour  le  service  des  ar- 
mées ; et  que  d’ailleurs  les  officiers , sous-officiers  et  ca- 
nonniers accoutumés  à se  servir , dans  les  écoles  , de 
bouches  à feu  défectueuses , n’en  tirent  que  plus  juste 
quand  ils  ont  à exécuter  des  pièces  sans  défauts. 

Ils  examinent  si  le  IVont  de  fortification  a las  justes 
dimensions  , si  le  tracé  et  le  relief  sont  bien  réglés  , re- 
lativement à l’assiette  du  front  et  au  terrain  environnant, 
enfin  si  chaque  partie  est  bien  entretenue.  Ils  examinent 
si  les  batteries  d’instruction  remplissent  leur  objet , si  les 
batteries  d’écoles  sont  régulièrement  construites,  si  l’ate- 
lier d’artifice  est  convenablement  disposé  et  approvisionné , 
si  le  magasin  à poudre  , ceux  des  attirails  et  autres  bdti- 
mens  du  parc  , ont  tant  par  leur  capacité  que  par  leur  em- 
placement , les  conditions  nécessaires. 

Ils  examinent  si  les  ouvrages  ou  réparations  ordonnés 
par  la  précédente  inspection  , ont  été  exécutés  conformé- 
ment aux  devis  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
ils  arrêtent  apres  la  vérification  de  situation  et  de  néces- 
sité , soit  les  plans  de  construction  neuve  avec  les  devis , 
•oit  l’estimation  par  devis  des  réparations  nécessaires  aux 
magasins  et  bâtimens  du  parc. 

Ils  donnent  à tous  ces  égards  les  ordres  qu’ils  jugent 
convenables , aux  généraux  d’arrondissement  ou  à l’of- 
ficier qui , dans  l’absence  de  ces  généraux , commande 
l’école  d’artillerie. 

Arsenaux  de  construction.  L’inspection  générale  des 
arsenaux  de  construction  a sept  objets  principaux  : le  pre- 
mier est  l’état  des  ateliers  , des  grands  magasins  , des  dé- 
pôts de  distribution  journalière  , des  angars , de  la  salle 
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îles  modèles  el  de  tous  autres  Ixiliniens  qui  dépendent  de 
ces  arsenaux  ; le  second  est  la  disposition  des  effets  en  mu* 
nilious  dans  les  magasins , etc.  ; le  troisième  est  l’état  de 
leur  approvisionnement  en  matières  neuves  ; le  quatrième 
est  la  visite  des  constructions  faites,  et  des  radoubs  faits 
ou  à faire;  le  cinquième  est  l’ordre  du  travail  dans  les 
ateliers  ; le  sixième  est  la  vérification  des  effets  de  service 
et  de.  ceux  de  rebut , provenant  des  démolitions  de  voi- 
tures , ou  qui  ont  dépéri  en  magasin  ; le  septième  est  le  * 
calcul  des  besoins  de  ces  arsenaux  pour  le  travail  de  l’an- 
née suivante. 

Pour  le  premier  objet , les  inspecteurs  vérifient  les  cons- 
tructions ou  réparations  faites  dans  tous  les  bàtimens  de- 
puis l’inspection  dernière  pour  s’assurer  si  elles  sont  con- 
formes aux  devis  arrêtés  par  l’inspecteur  , et  approuvés 
par  le  ministre. 

Ils  décident,  d’après  l’état  des  lieux  et  d’après  les  be- 
soins de  l’établissement , les  réparations  ou  constructions 
neuves  à y faire  dans  le  cours  de  l’année  suivante  : ils  en 
arrêtent  le  devis  ; et  s’il  est  des  réparations  très-urgentes 
dans  les  angars  et  magasins , pour  la  conservation  des 
matières,  des  attirails;  et  dans  les  ateliers,  pour  l’acti- 
vité du  travail,  ils  les  ordonnent  sur  le-cbamp , et  rendent 
compte  de  cet  ordre  et  de  ses  motifs  au  ministre  de  la 
guerre. 

Pour  le  second  objet , ils  examinent  si  la  salle  des  mo- 
dèles est  garnie  de  toutes  les  pièces  nécessaires  aux  cons- 
tructions , cl  si  elles  sont  placées  dans  l’ordre  prescrit  : si 
la  disposition  des  bois  et  des  fers  neufs , dans  les  an- 
gars  et  magasins , est  réglée  avec  l’ordre  et  le  soin  né- 
cessaires: iu.  à l’examen  qui  doit  en  être  fait  fréquem- 
ment ; 2U,  à leur  choix  et  mouvement  selon  les  besoins  ; 
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3°.  à la  circulation  de  l’air  et  à l'exposition  favorable  Jt 
la  conservation  des  bois,  etc.  „ 

Pour  le  troisième  objet , ils  vérifient  la  qualité  des  ma- 
tières neuves , et  combien  cet  approvisionnement  four- 
nit de  voilures  de  chaque  genre , conformément  aux  or- 
dres donnés  pour  des  constructions  et  des  radoubs  , et  ce 
qu’il  en  peut  fournir  au-delà. 

Pour  le  quatrième  objet , ils  vérifient  si  les  dimensions 
prescrites  par  les  tablos  sont  observées  dans  les  construc- 
tions et  radoubs  ; si  les  voitures  à radouber  sont  capables 
d’un  service  bon  et  durable  après  les  réparations  néces- 
saires , pour  faire  démolir  celles  qui  n’en  seraient  pas 
susceptibles  sans  de  trop  grandes  dépenses. 

Pour  le  cinquième , ils  suivent  avec  attention  le  tra- 
vail dans  chaque  atelier , afin  de  reconnaître  si  fou  sou- 
met les  ouvriers  à la  précision  nécessaire  dans  les  cons- 
tructions d’artillerie , et  quels  sont  les  plus  inlelligens  ; 
si  les  ouvrages  faits  dans  un  temps  donné , sont  propor- 
tionnels au  nombre  des  journées  de  triyrail  ; si  les  cons- 
tructions sont  ordonnées  et  réparties  de  sorte  qu’il  y ait 
à peu  près  un  égal  emploi  de  divers  métiers. 

Pour  le  sixième,  ils  examinent  les  matières  qui  pro- 
viennent des  démolitions  faites , ou  qui  ne  peuvent  être 
employées  par  des  défauts  essentiels  , quoique  neuves  , 
afin  de  décider  celles  qui  doivent  être  mises  au  rebut  et 
celles  qui  peuvent  servir  encore  : ils  ordonnent  la  dispo- 
sition à faire  des  premières  ; ou  Si  l’objet  est  important 
par  la  quantité  , ils  demandent , à cet  égard  , les  ordres 
du  ministre,  et  ils  prescrivent  l'emploi  des  autres. 

Pour  le  septième , ils  calculent  les  besoins  des  arse- 
naux en  approvisionnemens  de  toute  espèce,  pour  le  tra- 
. vail  de  l’année  suivante  , d’après  les  constructions  ordon- 
nées. Si  la  guerre  existe  sur  la  frontière  dont  l’arsenal 
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dépend  , ils  présentent  au  ministre  de  la  guerre  les  rues 
que  leur  suggère  l’expérience  du  service  , pour  faire  des 
approvisionnemens  et  pour  activer  des  constructions  qui 
mettent  en  état  de  réparer  aussitôt  les  perles  ou  les  con- 
sommations des  équipages  d’artillerie  de  bataille  et  de 
siège , afin  de  n’apporter  aucun  retard , aucun  empêche- 
ment aux  opérations  des  armées. 

Comptabilité.  La  comptabilité  des  troupes  de  l’artillerie 
à pied  et  à cheval  , se  règle  suivant  le  mode  prescrit 
pour  l’infanterie  et  la  cavalerie. 

Celle  des  délachcmens  de  divers  régimens  à pied  et  à 
cheval , ou  de  bataillons  de  train  et  de  pontonniers,  est, 
arrêtée  d’après  leurs  livrets  de  solde , de  subsistances  , 
d'habillement , d’équipement  et  d’arincincnt , par  les  ins- 
pecteurs-généraux; et  copie,  signée  par  eux,  est  en- 
voyée par  l’officier  ou  le  sous-officier  qui  les  commande 
au  conseil  d’administration  de  leurs  régimens  ou  bataillons 
respectifs , pour  être  compris  dans  la  comptabilité  géné- 
rale. 

Celle  des  compagnies  d'ouvriers  est  arrêtée  à leur  con- 
seil d’administration  par  les  inspecteurs  , et  celle  des  dé- 
tachemens  est  envoyée  par  l’officier  ou  le  sous-officier  qui 
les  commande  au  susdit  conseil. 

La  comptabilité  des  arsenaux  des  places , des  parcs 
d’artillerie  et  des  arsenaux  de  construction  , a deux  ob- 
jets; l’un  regarde  les  attirails  et  munitions  de  toute  es- 
pèce ; l’autre  est  relatif  aux  fonds  accordés  et  à leur  em- 
ploi. 

Pour  les  attirails  et  munitions , les  inspecteurs  se  font 
représenter  l’inventaire  général  arrêté  dans  la  dernière 
inspection  , ainsi  que  les  états  successifs  des  remises  et 
consommations  depuis  celte  époque,  suivant  la  situation 
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des  arsenaux  ét  des  parcs , pour  établir  celle  qu’ils  doi- 
vent présenter  au  moment  de  leur  inspection. 

Ils  vérifient  par  l’examen  du  registre-journal  des  gardes 
d’artillerie  , a l’appui  duquel  ils  se  lont  représenter  les 
pièces  qui  les  constatent , l'entrée  et  la  sortie  de  tous  les 
uttirails,  munitions  et  matières,  leurs  époques  , les  lieux 
d’envoi  des  objets  reçus  , les  récépissés  des  objets  sortis  , 
leur  destination  et  l’ordre  de  les  livrer. 

Ils  examinent  si  les  divers  journaux  des  gardes  sont 
paraphés  cl  arrêtés  chaque  trimestre  par  le  commissaire 
des  guerres  , et  par  l'officier  qui  commande  l’artillerie 
dans  la  place  , le  parc  ou  l’arsenal  de  construction. 

Ils  examinent  aussi  et  ils  arrêtent  le  registre  des  direc- 
teurs , qui  doit  contenir  l’état  sommaire  de  la  situation 
des  diverses  places  de  la  direction. 

Dans  les  arsenaux  de  construction , les  inspecteurs  as- 
semblent le  conseil  d’administration  pour  la  vérification 
des  registres  du  garde  , et  pour  se  convaincre  que  ce 
conseil  a eu  connaissance  des  remises  et  consommations, 
et  les  a approuvées. 

Ils  comparent  à ces  registres  ceux  des  sergens  et  des 
ouvriers  vétérans  chargés  des  détails  de  distribution  , 
pour  le  travail  journalier  , tant  en  outils  qu’en  menus  dé- 
tails. 

Ils  sc  font  remettre  les  marchés  et  adjudications  qui  ont 
eu  lieu  , et  vérifient  si  les  livraisons  ont  été  laites  confor- 
mément aux  clauses  qui  y sont  énoncées. 

Pour  les  fonds  et  leur  emploi , les  inspecteurs  vérifient 
les  sommes  reçues , et  font  justifier  par  les  ouvrages  faits , 
par  l’achat  des  matières , par  les  feuilles  de  journées  de 
travail , enfin  par  les  quittances  à l’appui , l’emploi  de  ces 
sommes  -,  ils  le  comparent  à ee  qui  reste  dans  la  caisse  et 
qu’ils  sc  font  montrer. 
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Les  inspecteurs  s’assurent  si  les  commissaires  îles  guerres 
chargés  du  service  de  l’artillerie,  remplissent,  dans  les 
conseils  d’administration  des  arsenaux  de  construction, 
et  dans  les  places  et  parcs  , toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  loix  et  par  les  réglemcns  du  Gou- 
vernement. 

Ils  s’assurent  de  la  stricte  execution  de  l’ordre  qui  pres- 
crit à tout  commandant  d’artillerie  et  à tout  garde  dans 
les  places  , parcs  et  arsenaux  , sous  peine  de  destitution  , 
de  ne  délivrer  aucune  arme  ou  munition  , sans  un  ordre 
exprès  du  général  en  chef  ou  du  commandant  de  l'ar- 
tillerie aux  armées  , et  du  ministre  de  la  guerre  dans  l'in- 
térieur. Ils  répriment  à cct  égard  tous  abus  ou  empié- 
lemens  d’autorité  , et  ils  en  informent  le  ministre  en  lui 
faisant  sentir  la  nécessité  de  maintenir  eet  ordre,  si  utile 
au  ménagement  des  ressources  de  la  guerre. 

Après  ces  diverses  vérifications,  les  inspecteurs-géné- 
raux arrêtent  les  différens  registres  , et  y transcrivent  les 
ordres,  que,  pour  le  bien  du  service  et  l’exacte  observa- 
tion des  réglemcns  , ils  jugent  convenable  de  donner. 

Etablissemens  actifs. 

Les  élablisscmcns  actifs  de  l’artillerie , sont  les  fon- 
deries de  canon  en  bronze  et  en  fer  ; les  forges  où  sont 
coulés  les  bombes  , obus  et  boidets , et  sout  fabriqués 
les  essieux  et  ébauchés  les  fers  de  fortes  dimensions  pour 
les  constructions  des  voilures  ; les  manufactures  d'armes 
blanches  et  à feu , ainsi  que  les  ateliers  de  leur  répara- 
tion , et  les  moulins  à poudre. 

Les  fonctions  des  inspecteurs-généraux , comme  celles 
clés  autres  officiers  de  celte  arme , se  bornent , pour  les 
susdits  ttabiissemens , à s’assurer  de  la  bonne  qualité  de» 
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matures  et  de  la  fabrication , ainsi  qu’à  la  constater  par 
les  épreuves  ordonnées. 

Manufactures  d’armes  blanches  et  à feu.  En  consé- 
quence des  dispositions  ci-dcssus , les  inspecteurs-généraux 
visitent  principalement  les  approvisionneincns  des  manu- 
factures , en  bidons  et  maquettes  pour  les  canons  , en  bois 
pour  les  montures , en  acier  , fer  et  cuivre  pour  les  garni- 
tures. 

Ils  vérifient  les  dimensions  , les  lames  à canon  , la  qua- 
lité de  l’acier,  fer  et  cuivre  employés;  et  quant  aux  bois 
pour  moutures,  ils  s’assurent  de  l'année  de  leur  coupe, 
et  les  piles  de  ces  bois  sont  étiquetées  pour  les  faire  con- 
naître , ainsi  que  leur  entrée  dans  le  magasin. 

Ils  suivent  toutes  les  fabrications  de  forges  , de  forcrie  , 
d émoulage  , de  trempe  et  autres  , tant  pour  les  canons 
que  pour  les  platines  , les  garnitures  , la  baguette  , la 
baïonnette  , enfin  pour  la  monture. 

Ils  font  faire  devant  eux  , les  épreuves  des  canons  et  de 
toutes  les  autres  pièces  , pour  s’assurer  si  les  officiers  d’ar- 
tillerie et  les  contrôleurs  exécutent  à cct  égard , tout  ce 
qui  est  prescrit  par  lesréglemcns. 

Ils  s’assurent  du  produit  annuel  de  ces  manufactures  , 
et  de  ce  qu’elles  peu'ent  livrer  au-delà  d’armes  par  année  , 
en  calculant  les  ressources  de  rétablissement  pour  une  fa- 
brication plus  considérable. 

Ils  rassemblent  toutes  les  observations  que  l’inspection 
de  ces  établissemens  leur  fait  naître  , pour  les  présenter 
dans  le  compte  qu’ils  doivent  rendre  au  ministre  de  la 
guerre. 

L’inspecteur-général  chargé  de  la  manufacture  d’armes 
blanches  de  KJingcntbal , y suit  les  diverses  fabrications, 
et  soumet  les  lames  aux  épreuves  prescrites  par  les  régle- 
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11  examine  arec  le  même  soin  , les  montures  et  four- 
reaux , comparant  toujours  les  armes  aux  divers  modèle» 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ateliers  de  réparation  d’armes.  Les  inspecteurs-géné- 
raux visitent  avec  soin  les  ateliers  de  réparation  d’armes  ; 
ils  en  suivent  le  travail , et  prescrivent  tout  ce  qui  peut 
l’améliorer  et  l’activer. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  de  la  guerre , des  or- 
dres qu’ils  donnent  à cet  égard  , et  des  besoins  de  ces  ate- 
liers , ils  lui  présentent  leurs  vues  sur  leur  emplacement. 

Fonderies  L’inspcctcur-général  examine  l’état  des  bà- 
timens , fourneaux , foreries , et  de  tous  les  ustensiles  de 
fonderies  , pour  juger  des  corrections,  réparations  ou  des 
additions  qu’ils  exigent. 

11  examine  les  approvisionnemens  en  matières  vieilles 
et  neuves.  Après  avoir  jugé  de  leur  qualité,  il  calcule  quel 
nombre  de  pièces  neuves  ces  approvisionnemens  peuvent 
fournir  , en  le  divisant  entre  les  cinq  calibres  , les  mor- 
tiers et  obusiers , dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes 
pou»  les  calibres  de  siège- , deux  cinquièmes  pour  ceux, 
de  bataille,  et  un  cinquième  pour  les  mortiers  et  obusiers. 

S’il  y a une  commande  de  fonte  , l’inspecteur  suit  tous 
les  procédés  de  la  fabrication  de  la  moulerie  , lu  coulée  , 
la  forerie  , les  vérifications  intérieures , extérieures  , et 
pour  l’épreuve  , conformément  au  réglement. 

Si  les  officiers  d’artillerie  , le  commissaire  des  fontes  y. 
ou  tout  artiste , proposent  quelques  procédés  nouveaux 
pour  l’alliage , la  fonte  , la  configuration  des  bouches  à 
feu,  etc. , l'inspecteur  demande  au  ministre  de  la  guerre, 
son  autorisation  pour  les  soumettre  à l’expérience , en  es- 
timant les  frais  qu’elle  occasionnera,  et  en  la  motivant  sur 
des  principes  de  théorie  ou  de  pratique  qui  promettent 
quelques  avantages  essentiels. 
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For*? t Dans  les  forges  à l’usage  de  l'artillerie  , l’inspec- 
teur-général  examine  la  qualité  du  minerai  , les  divers 
procédés  de  la  fonte,  la  qualité  des  fers  coulés  et  forgés, 
suivant  leur  objet.  11  fait  la  vérification  des  coquilles , suit 
les  opéialions  de  la  mouleric  et  la  coulée. 

Il  visite  leur  approvisionnement  en  munitions  de  mou- 
lei  ie  et  de  forge , confectionnés  , et  s’assure  des  moyens 
de  l’entrepreneur  pour  activer  davantage  les  produits  de 
son  travail. 

Foudres  et  salpttres.  Dans  les  nilricres  artificielles  , 
dans  les  ateliers  de  salpëtreric  , 1’iuspecleur-généra!  suit 
les  opérations  de  la  production  de  cette  matière,  du  les- 
sivage et  de  la  cristallisation. 

Dans  les  moulins  à poudre  , il  s’assure  de  la  qualité  des 
matières  et  de  leur  mélange  ; il  suit  les  opérations  du 
moulin  , du  séchoir  , du  grainage. 

11  fait  éprouver  1rs  poudres  conformément  au  réglement  ; 
et  s’il  en  est  de  fabriquées  par  des  procédés  dilTérens  , il 
est  autorisé  à les  comparer. 

S'il  y a des  poudres  à rebatlre  , il  s’assure , par  les  moyens 
en  usage  , des  principes  de  leur  détérioration  , afin  d’y 
foire  rétablir  ce  qui  leur  manque. 

Dans  le  compte  qu'il  rend  au  ministre  , l'inspecteur-gé- 
néral  présente  les  vues  qu’il  peut  avoir  sur  l’amélioration 
de  elle  munition  précieuse  , et  sur  l’augmentation  de  son 
produit. 

GÉNIE. 

I.e  corps  du  génie  est  destiné  à fortifier  nos  places , à les 
entretenir  et  les  conserver  pendant  la  paix  , il  est  chargé  de 
toutes  les  constructions  militaires  ; enfin  , c’est  lui  qui  di- 
rige les  travaux  d'attaque  et  de  défense  dans  les  sièges. 

Ce  corps  est  composé  de 

5 bataillons  de  sapeurs , 


\ 
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9 Compagnies  de  mineurs , 

Et  d’un  nombre  d’officiers  proportionné  au  besoin  du 
service. 

Composition  des  bataillons  de  Sapeurs.  Les  bataillons  do 
sapeurs  sont  spécialement  employés  dans  les  places  et  aux 
années,  à tous  les  travaux  de  sapes  et  autres  constructions 
qui  sont  exécutés  sous  la  direction  et  le  commandement  imr 
médiat  des  officiers  du  génie. 

Chaque  bataillon  est  composé  de  9 compagnies,  et  cha- 
que compagnie  de  4 officiers  et  de  98  sous-ofliciers,  capo- 
raux, maîtres-ouvriers,  sapeurs  et  tambours,  ainsi  qu’il 
suit  : 

1 Sergent-major. 

4 Sergcns. 

1 Caporal-fourrier. 

4 Caporaux. 

1 Capitaine-commandant.  4 Maîtres-ouvriers, 
l Capitaine  en  second.  a 't  Sapeurs  de  tr' classe, 

t Lieutenant  en  premier..  56  Sapeurs  de  a'  classe, 
t Lieutenant  en  second.  a Tambours. 

4 96  sous- officiers,  etc,  • i 

: * « 

Les  compagnies  sont  désignées  par  numéros  depuis  1 
jusqu’à  9. 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  sections  et  quatre  es* 
couades  comme  les  réginiens  d’artillerie. 

* Ainsi , d’après  ce  que  nous  venons  de  dire , l'effectif  d’un 
bataillon  de  sapeurs  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 
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DÉSIGNATION  DES  GRADES. 

Officiers. 

Sou»— 

O (Tic  ter» 
•■I  sapeurs . 

ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon 

Quartier-maître 

. 1 < 

4 

Adjudant-major 

. 1 I 

Officier  de  santé 

) 

Adjudant  sous-officier, 

) 

Caporal-tambour 

..  1 | 

F 

Maître  tailleur 

' 1 i 

y » 

5 

Maître  cordonnier 

. x < 

Maître  armurier. 

• 1 - 

COMPAGNIES. 

Capitaines-commandans 

• 9 

Capitaines  en  second 

• ÎM 

> 36 

I.ieutenans  en  premier 

• 9 1 

b 

Liculenans  en  second 

9 

) 

Scrgens-majors 

• 9 

'j 

Caporaux-fourriers 

9 

à 

Sergens 

. 36  1 

Caporaux 

. 36 

864 

Maîtres  ouvriers 

. 36 

Sapeurs  de  première  classe . . . 

. 316  1 

k 

Sapeurs  de  deuxième  classe.. . 

. 5oï 

\ 

Tambours 

..  18 

) 

• 

4o 

^869 

Ainsi  le  grand  complet  d’un  bataillon  de  sa- 


peurs étant  de 909 

Celui  des  cinq  bataillons  est  de 4,545 


Les  appoinlemenS  et  soldes  des  officiers,  sous-officier», 
çaporaux,  maîtres-ouvriers , sapeurs  et  tambours  des  bat» 
taillons  de  sapeurs  sont  fixés  par  jour  ainsi  qu’il  suit  : 
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Cher  de  bataillon 
Quartier-maître  . 
Adjudant-major  . . 

Chirurgien-major 

Capitaine 

Lieutenant, 


Officiers. 

Par 

jour. 

. . . 10 fr- 

* » 

...  3 

33 

« 

...  5 

>1 

» 

t " Classe 

...  4 

16 

a 

5 

a"  Classe 

...  3 

47 

a 

9 

i"  Classe 

...  5 

55 

i 

9 

a'  Classe  

...  5 

» 

» 

irc  Classe 

...  3 

47 

• 

? 

» 

a'  Classe 

....  3 

5 

Hommes  de  V Etat-Major. 


Adjudant  sous-officier 

. . 1 

GO 

Caporal  - tambour 

. . )) 

81 

Maître  armurier 

. • » 

7 & 

Maître  tailleur 

. • » 

3a 

Maître  cordonnier 

• • « 

3a 

Compagnie. 

Sergent-major 

. . 1 

3o 

Sergent ■ 

• • » 

95 

Caporal-fourrier t 

• • » 

95 

Caporal 

• • )) 

7* 

58 

- 4 irr  Classe 

» 

53 

Sal,cur \ a*  Classe 

. . » 

48 

Tambour 

. . » 

46 

Chaque  bataillon  a un  drapeau  qui  est  porté  par  le  plu» 
ancien  sergent-major. 

Les  officiers  des  bataillons  de  sapeurs  prennent  rang  dans 
le  génie  militaire  suivant  leur  grade  et  ancienneté  de  ser- 
vice , et  restent  néanmoins  attachés  aux  compagnies  de 
sapeurs  jusqu’à  leur  promotion  aux  grades  supérieur*. 
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L’avancement  des  sous-officiers , caporaux  et  sapeurs  a 
lieu  de  la  manière  qui  est  réglée  pour  les  demi-brigade* 
d infanterie. 

Les  fonctions  des  officiers  et  sous-officiers  des  bataillons 
de  sapeurs  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  pour 
l’infanterie  (t). 

S.-n-ice  des  bataillons  de  Sapeurs.  A l’arrivée  d’une 
troupe  de  sapeurs  dans  une  place  de  guerre  ou  à l’armée, 
leur  commandant  fait  remettre  à celui  des  ingénieurs  l’état 
de  situation  de  sa  troupe,  et  tous  les  huit  jours  il  lui  four- 
nit aussi  l’état  des  changemens  qui  ont  pu  avoir  lieu 
pendant  la  semaine. 

Le  commandant  des  ingénieurs  fait  à celui  des  sapeurs 
les  demandes  d’hommes  que  le  besoin  des  travaux  exige , 
et  ce  dernier  ne  peut  les  refuser,  lorsque  la  totalité  des 
sapeurs  demandés  ne  passe  pas  les  cinq  sixièmes  de  la 
troupe  eu  activité  de  travail. 

Lorsqu’une  troupe  de  sapeurs  est  en  activité  de  travail , 
elle  ne  fait  point  d’autre  service  , mais  elle  est  chargée  de 
fournir  les  postes  nécessaires  à la  police  des  travaux  et  de 
scs  casernes,  ainsi  que  l’ordonnance  du  commandant  des 
ingénieurs  et  de  celui  de  la  troupe.  Les  sapeurs  employés  à 
ce  service  sont  pris  sur  le  sixième  qui  se  repose;  et,  dansau- 
cun  cas,  ils  ne  peuvent  être  payés  comme  les  travailleurs. 

. Composition  des  Compagnies  de  Mineurs.  Les  compa- 
gnies de  mineurs  sont  employées  dans  les  places  et  aux 
armées,  à tous  les  travaux  de  mines,  de  sapes  et  autres 
constructions  qui  sont  exécutées  sous  la  direction  et  le 
commandement  immédiat  des  officiers  du  génie. 

Chaque  compagnie  est  composée  de  quatre  officiers, 

(1)  Pour  l’administration , la  comptabilité,  la  police,  la  disci- 
pline, etc.  voj  ex  les  Articles  qui  traitent  de  chacune  de  ces  par  ties  . 
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et  de  96  sous-officiers,  caporaui,  artificiers,  minears  et 
tambours  , ainsi  qu’il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 

Officiers. 

-Sous-  Officier» 
rt  Mineur». 

Capitaine-commandant. . . . 

1 

) 

Capitaine  en  second 

1 < 

► 4 

Lieutenant  en  premier. . . . 

» 1 

Lieutenant  en  second 

1 

) 

Sergent -major 

, 1 

) 

Sergens  . 

4 

j 

Caporal-fourrier  

1 j 

f 

Caporaux 

4 

)>  S 

96 

Artificiers 

4 1 

Mineurs  de  première  classe . 

24  1 

Mineurs  de  seconde  classe. 

56 

Tambours  

2 

) 

[Le  grand  complet  d’une  compa- 

finie  de  mineurs  étant  de  . 

• . . 

IOO 

| Celui  des  neuf  compagnies  est  de.. 

9oo  | 

Les  appointemens  et  soldes  des  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  , artificiers,  mineurs  et  tambours  d’une  compa- 
gnie de  mineurs  sont  fixes,  par  jour,  ainsi  qu’il  suit  : 


Capitaine  . . 
Lieutenant. 


irc  classe, 
a'  classe. 
ir„  classe 
2'  classe. 


Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Artificier 

ri"  classe. 
Mineur....  < , 

( a°  classe. 


Tambour. 


p«r  jour. 

6r-  9 4c-  $ 

5 55  | 

4 1 6 J 

3 6i  ÿ 

î 44  » 

» 98  » 

» 98  » 

» 71  » 

» 58  » 

» 53  > 

a 48  i> 

V 46  » 
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Les  officiers  des  compagnies  de  mineurs  prennent  rang 
dans  le  corps  du  génie  militaire,  suivant  leur  grade  et 
ancienneté  de  service , et  restent  néanmoins  attachés  aux 
compagnies  de  mineurs  jusqu’à  leur  promotion  aux  grades 
supérieurs. 

L’avancement  des  sous-officiers,  caporaux  et  mineurs 
a lieu  de  la  manière  qui  est  réglée  pour  les  demi-brigades 
d’infanterie. 

Les  fonctions  des  officiers  et  sous-officiers  des  compa  - 
gnirs  de  mineurs  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées 
pour  les  compagnies  d’ouvriersd’artilleriectrinfantcrie(i)^ 

Service  des  compagnies  d:.  mineurs.  Lorsqu’il  s’agit  de 
préparer  la  défense  d'une  place  par  les  contre-mines,  ou 
d’exécuter  des  mines  de  démolition , le  commandant  du 
génie  remet  à celui  des  mineurs  , sur  son  reçu , un  ex- 
trait du  plan  directeur  de  la  place , et  les  profils  dont  il 
a besoin  pour  l’exécution  du  projet. 

Le  commandant  dresse  un  devis  des  travaux  à faire , et 
après  l'avoir  signé , il  le  remet  au  commandant  du  génie  , 
pour  servir  à passer  le  marché  des  fournitures  , conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  à cet  égard  par  les  lois  et  régle- 
mens. 

S’il  est  question  de  contre-miner  une  place , le  com- 
mandant du  génie,  celui  des  mineurs  et  celui  de  l’artil- 
lerie conviennent  du  choix  des  parties  de  la  fortification  à 
contre-miner  , et  en  communiquent  le  plan  à leurs  direc- 
teurs respectifs , qui  l’adressent  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  front  étant  déterminé,  le  commandant  des  mineurs* 
sous  les  ordres  du  commandant  du  génie  de  la  direction  , 
dirige  les  opérations,  et  répond  de  leur  exécution-,  il  en. 
rend  compte  audit  commandant  et  au  premier  inspecteur- 

(1)  Pour  l'administration  , la  ( omptabilité  f la  police  , la  disci- 
pline, etc.  voyez  lps  Articles  qui  traitent  de  cliacunc  de  ces  parti*:*.. 
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général  du  génie , en  leur  adressant  les  mémoires  et  le* 
plans  qui  y sont  relatifs. 

Lorsque  les  mineurs  ont  à exécuter  des  travaux  de  for» 
lification  autres  que  ceux  des  contre-mines , comme  cou- 
pures , poternes  ou  autres  souterrains , le  commandant 
du  génie  en  marque  la  position  , et  en  remet  les  dessins  à 
l’oflicierdes  mineurs,  qui  est  tenu  de  s’y  conformer.  L’offi- 
cier du  génie  suit  ces  travaux  , autant  qu’il  le  juge  néces- 
saire , pour  se  mettre  en  état  d’en  faire  le  toisé. 

La  poudre,  les  outils  et  les  ustensiles  dont  les  mineurs 
ont  besoin,  sont  fournis  des  magasins  de  l’arsenal,  sur 
le  reçu  de  l'officier  des  mineurs,  qui,  après  que  les  tra- 
vaux sont  finis  , les  remet  au  garde  d’artillerie,  en  y joi- 
gnant un  état  des  effets  qui  ont  été  consommés,  ainsi  que 
de  ceux  qui  ont  été  remis  dans  les  magasins  à la  fin  des 
travaux,  et  dont  l’officier  des  mineurs  a soin  de  retirer 
un  récépissé  du  garde  d’artillerie. 

Les  travaux  des  mines  étant  achevés , l’officier  du  gé- 
nie, en  présence  de  celui  des  mineurs,  du  commissaire 
des  guerres  et  de  l’entrepreneur,  en  fait  le  toisé,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  les  réglemens. 

Les  plans  et  profils  relatifs  au  toisé  et  attachemens  gé- 
néraux des  ouvrages  des  mines , sont  inscrits  dans  le  livre 
in-folio  du  commandant  du  génie,  et  signés  par  celui  des 
mineurs. 

11  est  expressément  défendu  aux  officiers  des  mineurs 
de  laisser  prendre  ou  de  conserver  aucune  copie  des  plans 
qui  leur  ont  été  communiqués  par  les  officiers  du  génie  , 
ainsi  que  ceux  des  contre-mines  qu’ils  ont  exécutai.  Ces 
officiers  sont  tenus,  après  que  les  travaux  sont  finis,  de 
les  remettre  au  commandant  du  génie , en  retirant  leur 
reçu. 
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Ojfieiers  du  génie.  I.e  corps  des  officiers  du  génie  est 
composé  de  4a8  officiers , savoir  : 


g Officiers-généraux , dout  l premier  inspecteur-gé- 
néral de  l’arme , a inspecteurs-généraux  de  divi- 
sion, et  G généraux  de  brigade  ; 

35  Chefs  de  brigade,  directeurs  des  fortifications; 

71  Chefs  de  bataillons , sous-directeurs; 
a5g  Capitaines,  employés  dans  les  places  ; 

34  Lieutenans,  idem; 

20  Sous-lieutcnans,  idem. 

4a  8 Officiers. 


Les  appointerions  des  officiers  de  génie  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit  : seulement  nous  devons  observer  que  les  géné- 
raux de  celte  arme,  à l’exception  du  premier  inspecteur- 
général  , reçoivent  les  mêmes  appointemens  que  ceux  des 
généraux  du  même  grade  dans  la  ligne. 

Par  jour. 

Premier  Inspecteur-général 66'- 

Chef  de  brigade , directeur 17 

Chef  de  bataillon,  sous-directeur la 

J 1".  Classe 6 

"}  a-.  Classe 5 

J 1".  Classe 4 

ar.  Classe 3 

Sous-lieutenant  ou  élève 3 

Employés  du  Génie. 


Capitaine . 


Lieutenant. . . 


66e- 
36 
5o  » 

94 

55 

16 

61 

5 


l f'.  Classe,  adjudant. . . 3 33 

Eclusiers  et  cardes'  a'.  Classe, sergent-major.  2 77 

. . \ rr  ni 


du  génie.  \ 3..  Classe,  sergent 2 22 

\ 4r.  Classe,  caporal 1 GG 

Gardien  de  batterie 1 GG 
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génie  4*11  n’ait  subi  les  premiers  examens  prescrits  pour 
l’admission  au  service , et  ceux  particuliers  à l’école 
du  génie. 

Les  élèves  du  corps  du  génie  ont  rang  de  sous-Iicule- 
tenant.  Après  avoir  satisfait  aux  examens  particuliers  à ce 
corps , les  élèves  sont  nommés  aux  places  de  lieutenans  de 
2'  classe. 

Les  Jiculenans  parviennent  à leur  tour  d'ancienneté  aux 
emplois  de  capitaine. 

On  parvient  du  grade  de  capitaine  b celui  de  cliefde  ba- 
taillon par  ancienneté,  et  par  le  choix  du  Gouvernement. 

Sur  trois  places  de  chefs  de  bataillons  vacantes,  deux 
sont  données  aux  plus  anciens  capitaines  ; la  troisième,  par 
le  choix  du  Gouvernement,  est  donnée  à un  capitaine  en 
activité  dans  ce  grade  , depuis  deux  ans  au  moins. 

Les  chefs  de  bataillon  parviennent  au  grade  de  chef  de 
brigade , par  ancienneté , et  par  le  choix  du  Gouver- 
nement. 

Sur  trois  places  de  chefs  de  brigade  directeurs  vacantes , 
deux  sont  données  aux  plus  anciens  chefs  de  bataillon,  et 
l’autre,  par  le  choix  du  Gouvernement,  est  donnée  à un 
chef  de  bataillon  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans 
au  moins. 

Le  corps  du  génie  roule  sur  lui-même  pour  les  grades 
d’oflicicrs-généraux , et  ces  places  sont  toutes  au  choix  du 
Gouvernement. 

Fondions  des  Officiers  du  Génie. 

Personnel.  Les  directeurs  des  fortifications,  ou  l’officier 
du  génie  le  plus  élevé  en  grade  dans  le  lieu  où  se  trouve  le 
conseil  d’administration  des  bataillons  de  sapeurs,  ou 
compagnies  démineurs,  doivent  toujours  en  faire  partie. 

La  division  de  ces  corps,  et  la  simplicité  du  service 
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exigent  que  les  directeurs  des  fortifications  et  les  commail- 
dans  du  génie  aux  armées,  soient  les  intermédiaires  entre 
ces  mêmes  corps  et  le  premier  iuspecteur-général  du  génie  , 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  personnel  et  leur  admiuis* 
tration  intérieure , comme  pour  ce  qui  regarde  leur  service  ( 
police  et  discipline. 

Lorsqu’un  des  corpâ  se  trouve  réparti  dans  deux  ou  plu* 
sieurs  directions,  tout  ce  qui  le  concerne  est  transmis  au 
directeur  des  fortifications  dans  l’arrondissement  duquel 
le  conseil  d’administration  se  trouve  placé,  et  les  directeurs 
se  concertent  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détachcmcns. 

On  suit  la  même  marche,  et  les  directeurs  et  conunan- 
dans  du  génie  observent  un  même  concert  pour  les  corps 
répartis  dans  deux  armées,  ou  dans  une  armée  et  les  di- 
rections voisines. 

Les  directeurs  des  fortifications  et  les  commandans  en 
chef  du  génie  doivent  aussi  s’occuper  des  moyens  de  re- 
cruter et  compléter  les  corps  de  mineurs  et  de  sapeurs.  Les 
commandans  en  chef  du  génie  peuvent  les  admettre  sous 
l’autorisation  du  général  en  chef,  pour  compléter  les 
compagnies  employées  aux  armées. 

Les  directeurs  des  fortifications  adressent  au  premier 
inspecteur-général  la  liste  des  hommes  qui  se  présentent , 
avec  leur  signalement  et  les  notes  qui  les  concernent.  Le 
premier  inspecteur , selon  les  besoins  des  corps  et  les 
moyens  des  individus  qui  se  présentent,  les  adressent  an 
corps  dans  lequel  ils  doivent  être  incorporés , ou  aux  dé- 
pôts d’instruction,  établis  près  l’école  du  génie  et  de  l’ar- 
tillerie à Met*.  Les  directeurs  et  commandans  du  génie 
n’admettent , pour  entrer  dans  les  mineurs  et  les  sapeurs , 
que  les  hommes  qui , ayant  l’âge  et  la  taille  prescrits , sont 
en  état  d’exercer  l’un  des  arts  utiles  au  service  du  génie  1 
pour  s’en  assurer,  ils  ordonnent  aux  chefs  des  corps  ou  à 
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un  officier  du  génie  , de  faire  mettre  la  main  à l'oeuvre  de- 
vant eux , à l’individu  qui  se  présente  , et  de  leur  trans- 
mettre le  bulletin  détaillé  et  signé  de  cette  épreuve.  Ils 
accueillent  de  préférence,  pour  les  corps  démineurs,  les 
ouvriers  qui  justifient  avoir  été  employés  dans  les  car- 
rières , les  mines  de  métaux , cl  autres  travaux  souterrains; 
ils  s’attachent  pour  tous  les  corps,  à réunir  des  hommes 
adroits,  vigoureux  et  capables  tout  à-la-fois  de  travailler  et 
de  faire  campagne;  ils  doivent  se  rappeler  enfin  que  les 
troupes  du  génie  doivent  fournir  les  chefs  d’ateliers  dans 
les  grands  travaux , les  protéger  au  besoin , défendre  et 
attaquer  les  ouvrages. 

Les  dépôts  d’instruction  sont  commandés  chacun  par 
un  seul  officier,  aidé  du  nombre  de  sous-officiers  de  mi- 
neurs et  de  sapeurs  nécessaire  à l’instruction.  Ils  sont  sous 
la  direction  spéciale  du  commandant  en  troisième  de  l’é- 
cole, qui  prend  les  ordres  des  commandans  en  premier  et 
en  second,  et  leur  rend  compte. 

Les  eufans  de  troupe  et  les  recrues  que  le  premier  ins- 
pecteur-général fait  diriger  sur  l’école,  y sont  instants, 
d’après  leurs  connaissances  acquises  et  leurs  dispositions, 
dans  la  théorie  et  la  pratique  des  arts  utiles  au  service 
du  génie , ainsi  que  dans  la  gymnastique  et  les  exercices 
militaires.  Le  commandant  en  chef  de  l’école  fait  con- 
naître les  hommes  susceptibles  de  servir  dans  les  compa- 
gnies au  premier  inspecteur-général  qui  envoie  l’ordre  de 
les  diriger  sur  tel  ou  tel  point , selon  les  notes  que  les  di- 
recteurs des  fortiGcalions  et  les  commandans  en  chef  du 
génie  lui  ont  transmises  sur  les  besoins  du  coips. 

Matériel. 

* 

Projets.  Les  projets  des  ouvrages  à faire  aux  fortifica- 
tions et  aux  difTércus  étahlisscmens  militaires  des  placef 

IV.  i 
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place,  considérée  dans  tous  ses  établissemcns  et  scs  divers 
rapports  (l)  ; 

4°.  D'un  mémoire  sur  les  travaux  ordonnés  pendant 
l’aunée  actuelle  , dans  lequel  on  désigne  ceux  qui,  n’ayant 
pu  être  commencés  ou  achevés,  font  partie  du  projet  de 
l’année  dernière.  Ce  mémoire  est  terminé  par  le  détail  des 
objets  de  service  remplis  dans  le  courant  de  l'année  par 
chacun  des  officiers  du  génie,  et  par  chacun  des  gardes 
et  employés  du  génie  dans  les  places  ; 

5°.  D’un  état  général  et  exact  des  elTets  et  matériaux 
dépeudans  du^scrvice  du  génie  et  appartenais  à la  Répu- 
blique , tant  dans  les  places  et  postes  que  sur  les  côtes  et 
frontières  : cet  état  est  terminé  par  celui  des  modèles  re- 
latifs aux  poids  et  mesures  , des  instrumens , lunettes  , 
meubles  ou  autres  objets  qui  font  partie  du  dépôt  de  la 
place  ; , 

6°.  D’un  supplément  àl’invcntaire  général  des  papiers  de 
la  direction  et  de  chaque  place , comprenant  les  livres,  mé- 
moires et  plans  relatifs  à l’instruction  et  à l’administration  ; 

7°.  D’un  état  des  terrains,  fossés,  bàtimens  et  usines 
dépendans  de  la  fortification,  qui  sont  affermes,  et  du 
montant  exact  de  leurs  baux  : cet  état  indique  ceux  des 
objets  dont  l’affermage  doit  être  renouvelé , avec  des  notes 
sur  les  abus  qui  auraient  pu  s’é:re  introduits,  soit  par  des 
empiétcmons,soit  par  rapport  à la  défense  de  la  place,  soit 
enfin  par  des  prix  non  proportionnés  avec  les  produits 
réels; 

8°.  D’un  état  nominatif  des  citoyens  employés  aux 
travaux  du  génie  dans  chaque  place  ou  poste  , et  indicatif 
de  leur  âge,  de  leurs  fonctions,  et  de  la  quotité  de  leur 

Le»  dessins  originaux  sont  toujours  faits  par  des  officiers  du 
génie;  et  ils  sont  revêtus  des  signatures,  qui  l’attesteut. 

( î)  Dans  les  Mémoires  sur  les  places  maritimes , les  directeurs  ont 
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traitement  annuel,  avec  des  notes  sur  leur  capacité  et 
leur  utilité  (t).  ' 

Afin  de  ne  pas  perdre  le  fruit  précieux  de  l’expéricuce, 
qui  peut  Taire  développer  les  progrès  de  l’art  dans  les  cons- 
tructions qui  dépendent  du  service  du  génie,  il  a paru 
nécessaire  d’établir  l’usage  dans  toutes  les  places , et  mémo 
aux  armées  lorsque  les  circonstances  le  permettent , de 
tenir  un  journal,  en  forme  de  procès-verbal,  qui  cons- 
tate les  procédés  qu’on  a suivis  dans  rétablissement  des 
ouvrages  un  peu  importuns  , et  même  dans  les  réparations 
un  peu  considérables  des  anciens  ouvrages. 

Ces  journaux  ou  proces-verbaux  constatent  la  manière 
dont  on  s’y  est  pris  pour  fonder  tel  ou  tel  terrain , com- 
ment on  est  parvenu  à tarir  les  sources,  à faire  des  épui- 
semens , a s’établir  à la  mer , dans  les  fleuve»  ; quels  sont 
les  meilleurs  moyens  qu’on  a employés  contre  les  pluies 
abondantes,  les  fontes  subites  des  neiges,  les  ouragans, 
les  torrens,  les  marées  extraordinaires,  et  contre  les  in- 
cendies même. 

Il  est  recommandé  aussi  aux  officiers  du  génie  défigu- 
rer sur  les  dessins  des  projets  les  cbaugemeqs  que  les  cir- 
constances ou  la  nature  du  terrain  ont  pu  occasionner  dans 
l’exécution , et  principalement  pour  les  parties  de  l’ou- 
vrage qui  se  trouvent  enterrées  ou  masquées. 

Les  procès  - verbaux  précités  sont  dressés  par  l’officier 
du  génie  , chef  de.  l’atelier  ; ils  sont  signés  parles  officiers 

soin  non-seulement  Je  considérer  ces  places  sou3  tous  leurs  rap- 
ports , mais  encore  de  détailler  les  moyens  qui  les  garantissent  d’un 
■bombardement , et  les  mettent  à l’abri  d’une  surprise  ou  d’un  coup 
de  main. 

(1)  Les  directeurs  se  rappellent  que  tous  les  états,  plans,  notes  j 
apostilles,  etc.  demandés  par  ces  articles , doivent  être  envoyés 
chaque  année,  sous  les  memes  formes  et  dans  le  mois  de  frimaire. 
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employés  dans  la  place  ou  poste  , et  visés  par  le  comman- 
dant du  génie.  Ils  doivent  être  adressés  de  suite  ou  ministre 
de  la  guerre , lorsque  les  observations  qu’ils  contiennent 
sont  d’un  grand  intérêt  ; mais  quand  ils  l'i’offrent  rien  d’ex- 
traordinaire , on  en  fait  l’envoi  à la  fin  de  l’année. 

Les  directeurs  ont  soin  aussi  de  faire  dresser  dans  les 
places  et  postes  de  leur  direction  , à la  fin  de  chaque  an- 
née, un  mémoire  contenant  les  diverses  observations  qui 
auraient  pu  être  faites  dans  le  courant  de  l’année,  soit  sur 
les  anciennes  maçonneries  , tant  pour  leurs  dimensions 
que  pour  la  qualité  de  leurs  matériaux , soit  sur  la  nature 
des  terres  et  leur  poussée , sur  la  durée  des  couvertures , 
sur  celle  des  bois , sur  leur  résistance , sur  les  lieux  où  ils 
ont  été  coupes  , sur  leur  assemblage , etc. 

Ce  mémoire  fait  partie  du  travail  général  de  l’année. 

Comptabilité.  Dès  le  premier  vendémiaire  de  chaque 
année,  les  directeurs  doivent  ordonner  la  confection  des 
toisés  définitifs  des  travaux  dit  l’année  dernière  : ils  doi- 
vent observer  que  l’ordre  qui  est  ci-dessus  prescrit  pour 
la  formation  des  projets,  doit  être  exactement  suivi  pour 
la  rédaction  de  ces  toisés.  Ainsi,  il  n’est  fait,  pour  les 
travaux  dans  chaque  place  , qu’un  seul  toisé , qui  contient 
autant  d’articles  séparés  qu’il  y a de  masses  différentes  ; 
de  manière  à pouvoir  distinguer  au  premier  coup-d’rril 
ce  qui  appartient  à chaque  masse , et  à reconnaître  si  les 
à-comptes  ordonnés  pendant  le  cours  de  l’année  , ont  été 
régulièrement  appliqués  aux  travaux  dépendans  «le  cha- 
cune de  ces  masses.  11  est  nécessaire  que  le  fonds  accordé 
pour  les  entretiens  dans  chaque  place,  soit  subdivisé  et  ap- 
pliqué à chaque  objet  de  service  sur  la  masse  duquel  il 
doit. être  acquitté.  - 

Aussitôt  que  les  toisés  sont  revêtus  des  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  réglcmens,  les  directeurs  en  adressent 
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les  extraits  ou  mémoires  définitifs  au  ministre  de  la  guerre , 
avant  le  premier  nivôse  au  plus  tard  : ce  terme  est  de  ri- 
gueur ; et  ils  sont  obligés  de  Taire  connaître  les  motifs  qui 
auraient  pu  les  empêcher  de  satisfaire  à cette  disposition. 

Adjudications.  Les  marchés  pour  l'exécution  des  ou- 
vrages qui  doivent  expirer  à la  fin  de  chaque  année  sont 
renouvelés  sans  délai  ; les  commissaires-ordonnateurs  re- 
çoivent les  ordres  nécessaires  à cet  ciret,  cl  sont  chargés 
de  passer  les  adjudications  pour  une  , deux  ou  trois 
années  au  plus,  cl  d’insérer,  parmi  les  conditions  ’gé- 
nérsjes , celles  ci  - après  : iu.  Que  les  nouveaux  adju- 
dicataires sont  tenus  de  reprendre,  1»  dire  d'experts,  les 
matériaux  , outils,  ustensiles  et  équipages  appartenans 
aux  entrepreneurs  actuels  ; 2°.  que  les  adjudications  ne 
peuvent  avoir  d'ellet  que  d’après  l’approbation  expresse 
du  ministre  de  la  guerre.  Les  directeurs  doivent , en  con- 
séquence , faire  remettre  aux  commissaires-ordonnateurs 
les  devis  qui  doivent  servir  au  renouvellement  de  ces  ad- 
judications ; et  lorsqu’elles  ont  été  passées  , en  envoyer 
les  procès-verbaux  au  ministre,  ainsi  que  le  bordereau 
des  prix  adjugés,  comparatif  arec  ceux  de  1790  et  de 
1 année  deruicTe  , et , en  outre  , leur  avis  détaillé  sur  l’a- 
vantage ou  le  désavantage  de  ces  marchés  pour  la  Ré- 
publique. 

Conservation  et  surveillance  des  établissement  mili- 
taires. Quoique  le  nombre  des  édifices  nationaux  qui  ont 
été  affectés  depuis  le  commencement  de  la  guerre  au  ser- 
vice  de  l’armée  , soit  considérablement  diminué  , tant  par 
la  remise  successive  de  ceux  devenus  inutiles , que  par 
l'effet  des  lois  rendues  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, parce  que  plusieurs  ont  été  aliénés  sans  l’inter- 
vention des  différens  ministres  de  la  guerre  qui  se  sont 
successivement  remplacés,  il  est  néanmoins  important. 
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pour  les  intérêts  de  la  République  , de  réduire  les  étahlis- 
semens  militaires  à l’absolu  nécessaire  des  divers  besoins 
du  service,  combinés  d’après  les  rapports  défensifs  et  of- 
fensifs, et  en  prenant  aussi  en  considération  que  les  res- 
sources que  procuraient  les  ci-devant  couvens  et  abbayes 
dans  les  temps  de  guerre,  n’existent  plus,  par  la  vente 
de  la  plupart  de  ces  édifices.  T .es  directeurs  doivent  réunir , 
sans  délai,  tous  les  doeumcns  qu’ils  ont  été  à même  de  se 
procurer  sur  celte  partie  de  service,  et  adresser,  pour 
chaque  place,  poste  et  garnison  de  leurs  directions  res- 
pectives, deux  états  séparés,  dont  l’un  qui,  après  avoir 
été  revêtu  de  l’approbation  du  ministre  , est  directement 
transmis  par  lui  au  préfet  du  département , doit  pure- 
ment et  simplement  indiquer  les  bàtimcns  nationaux  ac- 
Inellcmentfeflbctés  au  service  militaire,  qui  sont  présumés 
utiles  aux  besoins  réels  ou  éventuels  du  ministère  de  la 
guerre  , et  ceux  qui  peuvent  être  remis  à l’administration 
des  domaines  natuyiaux;  quant  à l’autre  , il  doit,  indé- 
pendamment de  la  même  indication,  contenir  une  co- 
lonne dans  laquelle  les  directeurs  portent  les  maisons  par- 
ticulières tenues  à loyer  pour  le  service  du  casernement. 

En  portant  l’attention  sur  les  bâtisses  qui , dans  plusieurs 
places,  en  obstruent  les  abords,  et  sont  tellement  mulpliées 
que  , dans  le  cas  d’une  attaque  subite,  elles  peuvent  nuire 
à leurs  moyens  défensifs,  on  a remarqué  qu'il  en  existe 
une  grande  quantité  pour  la  construction  desquelles 
il  n’a  point  clé  accordé  de  permission  ministérielle  : que 
d’autres , quoiqu’élevées  d’après  des  autorisations  légales  , 
ne  servent  qu’à  procurer  des  jouissances  de  pur  agré- 
ment aux  proprietaires;  qu’en  lin,  plusieurs  directeurs 
du  génie  , lorsqu’il  a été  question,  par  suite  de  l’extension 
illicitement  donnée  à des  constructions  déjà  trop  consi- 
dérables, de  prescrire  aux  dcliuquans  des  démolitions 
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reconnues  indispensables,  ont  eu  recours  à l’intervention 
du  pouvoir  judiciaire , tandis  qu’aux  termes  de  la  loi  sur 
la  police  des  fortifications , ces  sortes  d’affaires  doivent 
toujours  se  traiter  administrativement.  Ainsi , pour  parer 
à ces  divers  inconvéniens  , il  est  recommandé  aux  direc- 
teurs de  se  renfermer  strictement  à l’avenir  dans  les  dis- 
positions de  celle  même  loi,  et  de  ne  point  perdre  de  vue, 
dans  les  avis  qu’ils  sont  dans  le  cas  de  donner  au  ministre 
sur  des  demandes  en  permission  de  bâtir , que  leur  ob- 
tention , indépendamment  des  motifs  qui  se  lient  à la 
sûreté  des  places  cl  à la  police  des  fortifications  , doit 
toujours  dépendre  de  futilité  des  constructions  projetées 
sous  le  rapport  des  encouragemens  dus  aux  élablisscmens 
susceptibles  de  favoriser  les  progrès  de  l’agriculture , ou 
d’activer  l’industrie  et  le  commerce. 

Inspection  générale  des  Fortifications.  L’inspection  gé- 
nérale des  fortifications  de  la  République  est  confiée  à un 
premier  inspecteur-général  et  huit  inspecteurs-généraux. 

Le  premier  inspecteur-général  travaille  avec  le  ministre 
de  la  guerre  ; il  lui  fournit  tous  les  renseignemens,  soit  sur 
le  personnel  de  farine  du  génie  , soit  sur  toutes  les  parties 
du  matériel  confié  à celle  arme. 

Il  travaille  également  avec  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies , pour  tous  les  objets  relatifs  au  service  de 
l’arme  du  génie , soit  dans  les  ports  de  France , soit  dans  les 
colonies. 

Le»  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  arrêtent,  cha- 
cun eu  ce  qui  le  concerne,  le  travail  relatif  à l'arme  du 
génie. 

Le  premier  inspecteur-général  correspond , pour  tous 
les  objets  du  service , avec  les  inspecteurs  généraux,  les  di- 
recteurs des  fortifications  et  les  coromandans  du  génie  aux 
armées  : ils  lui  rendent  compte  du  personnel  et  du  matériel., 
Ci  lui  adressent  les  mémoires,  plans,  projets,  etc. 
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Le  comité  central  tics  fortifications  est  sous  les  ordres 
immédiats  du  premier  inspecteur-général  ; il  le  préside 
toutes  les  fois  qu’il  assiste  à scs  séances. 

Le  dépôt  des  fortifications  établi  à Paris,  est  sous  la  sur- 
veillance du  premier  inspecteur-général;  il  en  est  de  même 
du  dépôt  des  fortifications  pour  les  colonies,  et  celui  des 
plans  en  relief. 

L’école  du  génie  est  également  sous  la  surveillance  du 
premier  inspecteur-général. 

Le  travail  de  l'arme  du  génie,  arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre , est  exécuté  dans  les  bureaux , ainsi  que  par  le 
passé.  Si  le  ministre , après  avoir  arrêté  le  travail  présenté 
par  le  premier  inspecteur-général , juge  nécessaire  d’y  . 
faire  quelque  changement , il  en  instruit  le  premier  inspec- 
teur-général ; il  lui  donne  également  connaissance  des  or- 
dres particuliers  que  les  besoins  urgens  du  service  peuvent 
nécessiter. 

(Jomité  central  du  Génie.  Le  comité  central  du  génie 
est  composé  des  inspecteurs-généraux  de  celle  arme.  Le 
premier  inspecteur-général , et  en  cas  d’absence,  le  plus 
ancien  inspecteur  le  préside. 

Les  tournées  des  inspecteurs  sont  déterminées  de  ma- 
nière à cc  qu’il  en  reste,  autant  que  possible,  trois  au  co- 
mité. 

Le  commandant  en  cher  de  l’école  du  génie  a entrée  au 
comité,  lorsque  son  service  l’appelle  momentanément  à 
Paris. 

Le  directeur  du  dépôt  central  du  génie  et  celui  du  dépôt 
du  génie  des  colonies  ont  l’entrée  au  comité  pour  cc  qui 
concerne  leur  service. 

Le  ministre  peut  en  outre  adjoindre,  pendant  l’hiver  au 
comité,  avec  voix  consultative,  trois  officiers  supérieurs, 
pour  donner  les  renseignemens  et  les  éclaircisseincns  qui 
sont  crus  nécessaires  par  les  membres  du  comité. 
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l'n  secrétaire-rédacteur  esl  chargé  des  registres  du  co- 
mité , de  la  rédaction  et  des  avis , et  des  écritures  ou  dessins 
qu’ils  nécessitent. 

* Inspecteurs-généraux.  Les  inspecteurs-généraux  font 
leur  inspection  dans  l'arrondissement  qui  leur  est  déter- 
miné et  aux  époques  qui  leur  sont  prescrites.  Ils  se  confor- 
ment aux  ordres  de  service  qui  leur  sont  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ainsi  qu’aux  instructions  du  premier 
inspecteur-général. 

Les  directeurs , nommés  inspecteurs-généraux , sont  tous 
susceptibles  de  reprendre  les  fonctions  de  directeur,  s’ils 
sont  remplacés  dans  celles  d’inspecleur-général. 

Le  territoire  de  la  France  est  divisé,  pour  le  service  du 
génie  ,en  six  inspections,  comprenant  chacune  un  nombre 
à peu  près  égal  de  directions , ainsi  qu’il  suit  : 

1.  Inspection  de  C Intérieur,  comprenant  les  directions 
de  Paris,  Sedan,  Met*  et  l’école  du  Génie,  Givet , Ver- 
dun. 

2.  Inspection  de  l’Escaut , comprenant  les  directions  de 
Saint-Omer,  Anvers,  Valenciennes,  Ypres,  Lille,  Mau- 
beuge. 

3.  Inspection  du  Rhin , comprenant  les  directions  de 
Maastricht , Landau,  Neuf-Brisach , Mayence , Strasbourg , 
Sarre-Libre. 

4.  Inspection  des  Alpes,  comprenant  les  directions  de 
Besançon,  Embrun,  Nice,  Turin,  Grenoble,  Antibes 
Toulon,  la  Corse. 

5.  Inspection  des  Pyrénées,  comprenant  les  directions 
de  Cette,  Baïonne,  la  Rochelle,  Perpignan,  Rochefort. 

6.  Inspection  des  cites  de  l’Océan , comprenant  les  di- 
rections de  Port-Liberté,  Port-Malo , le  Havre,  Brest, 
Cherbourg , Arras. 

Chaque  année,  dans  le  mois  de  frimaire,  le  ministre  d« 


Digitized  by  Google 


l4o  ARMÉE  DE  TERRE; 

la  guerre  repartit  les  inspections  du  génie  entre  les  inspec- 
teursgéncraux  de  cette  arme , autres  que  le  premier  inspec- 
teur-général. 1 b changent,  autant  que  possible,  d’inspec- 
tions tous  les  ans. 

Service  tien  inspecteurs-généraux  du  Génie.  Le  service 
des  inspecteurs-généraux  comprend  : 

i«.  L’examen  et  la  discussion  au  comité  central  du  génie 
de  tous  les  projets  pour  objets  d’arts,  d’administration  et 
d’application  de  l’art  au  territoire,  qui  y sont  fournis  par 
le  ministre  de  la  guerre  ou  le  premier  inspecteur-général; 

a”.  L’examen  et  le  rapport  immédiat  au  premier  inspec- 
teur-général de  tout  ce  qui  concerne  le  personnel  dans 
l’étendue  de  leurs  inspections  générales; 

3 . Les  tournées  annuelles  dans  les  arrondissemens  qui 
leur  sont  assignés. 

Les  directeurs  des  fortifications  adressent  à I'inspcctcur- 
gcnéral , dans  l’arrondissement  duquel  ils  se  trouvent , tout 
ce  qui  concerne  le  personnel.  Ils  continuent  d’adresser  di- 
rectement au  ministre  et  au  premier  inspecteur-général 
tout  ce  qui  est  relatif  au  matériel  ; mais  ils  en  envoient  le 
premier  de  chaque  décade,  pour  la  décade  précédente, 
un  tableau  sommaire  à l'inspecteur-général  de  l’arrondis- 
sement, soit  qu’il  se  trouve  en  tournée  ou  au  comité. 

Lorsque  l’un  des  officiers-généraux  est  en  tournée , en 
mission , ou  ne  peut , pour  toute  autre  cause  , remplir  ses 
fonctions  de  rapporteur  au  comité  central,  il  est  remplacé 
dans  celle  partie  de  son  service  par  celui  que  le  ministre 
désigne , sur  la  proposition  du  premier  inspecteur-général. 

Le  premier  inspecteur-général  et  les  inspecteurs-géné- 
raux sont  réunis  au  comité  central , du  premier  frimaire 
au  premier  floréal. 

Vendant  le  reste  de  l’année  leurs  tournées  sont  réglées 
de  manière  que  toujours  il  reste  au  moins  trois  inspec- 
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teurs -généraux  an  comité,  y compris  le  premier  inspecteur- 
général. 

Outre  les  comptes  généraux  et  particuliers  que  les  ins- 
pecteurs-généraux du  génie  doivent  transmettre  au  mi- 
nistre , comme  les  inspecteurs-généraux  des  autres  armes , 
ils  lui  adressent  à la  suite  de  leurs  tournées  : 

1®.  Un  mémoire  sommaire  sur  le  système  général  de 
défense  de  la  partie  du  territoire  comprise  dans  leurs  ins- 
pections respectives,  et  sur  le  rôle  particulier  que  chaque 
place  ou  poste  peut  remplir  dans  ce  système  ; 

a".  Un  mémoire  sur  les  ouvrages  exécutés  dans  les  an- 
nées précédentes,  et  sur  ceux  qui  sont  projetés  pour 
l’exercice  suivant  ; 

3”.  Un  mémoire  sur  l’organisation  et  la  marche  du  ser- 
vice du  génie  dans  leurs  arrondissemens  respectifs  , sur  les 
alnis  qui  s’y  sont  glissés , et  sur  les  perfectionnemens  dont 
il  leur  parait  susceptible  ; 

4°.  Un  mémoire  sur  le  calcul  du  nombre  d’hommes  né- 
cessaire à la,  défense  de  chaque  place  de  guerre , fort  et  poste 
de  la  République  ; celui  des  employés  militaires  et  civils 
pour  chaque  partie , et  qui  est  relatif  au  premier,  ainsi  que 
la  durée  présumée  de  sa  résistance. 

L’importance  de  ce  travail  exige  beaucoup  de  soins  et 
de  calculs.  , 

Pour  remplir  la  première  partie  de  ce  travail , les  inspec- 
teurs-généraux estiment  d’abord  la  force  de  l’armée  assié- 
geante, sur  l’étendue  et  la  nature  de  la  circonvallation , sur 
la  probabilité  de  plusieurs  attaques  réelles  ou  simulées , 
6ur  les  dévcloppcmens  qu’elles  exigent , sur  la  perte  pré- 
sumée des  assiégeans  pendant  la  durée  de  l’attaque. 

Alors  par  le  développement  intérieur  d’un  seul  ou  de  plu- 
sieurs fronts  attaqués,  par  les  hommes  indispensables  pourle 
service  journalier  dans  ces  ouvrages,  par  la  force  nécessaire 
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pour  les  sorlics  et  la  possibilité  de  les  renouveler,  par  la 
probabilité  des  perles  journalières , ils  calculent  le  nombre 
de  combattons  nécessaire  à une  longue  et  vigoureuse  dé- 
fense, ils  y joignent  celui  des  employés  civils  et  militaires. 

Au  calcul  méthodique  du  temps  nécessaire  à la  conduite 
des  approches  et  à l’établissement  des  batteries  dans  les 
lignes  successives  de  l’attaque , au  travail  pour  le  logement 
dans  le  chemin  couvert,  et  pour  le  passage  du  fossé  (ce 
qui  ne  constitue  que  la  défense  simple  des  ouvrages  ) , les 
inspecteurs-généraux  joignent  tous  les  efforts  de  l’iiulustrie, 
les  succès  présumés  des  sorties  pour  retarder  et  détruire 
les  travaux  de  l’assiégeant  ; enfin,  la  défense  de  la  brèche  , 
à l’appui  des  rclranchemens  intérieurs. 

C’est  d’après  ces  doubles  données  des  obstacles  matériels 
et  de  la  force  morale  et  virtuelle  de  la  garnison  , qu'ils  éta- 
blissent la  véritable  durée  de  la  résistance  des  places  de 
guerre.  , 

Places  Fortes. 

Les  places  fortes  sont  des  établissemens  fixes,  dont  la 
situation  est  déterminée  par  les  intérêts  politiques  d’un 
pays,  par  ses  rapports  commerciaux,  parla  nature  même 
de  scs  frontières,  dont  l'objet  est  de  former  des  points 
d’appui  constans  dans  les  chaînes  de  dispositions  défensives 
destinées  à garantir  le  pays  de  l’invasion  de  l'ennemi,  et 
qui  en  conséquence  ont  reçu  de  l’industrie  militaire  la  fa- 
culté de  mettre  un  petit  nombre  d'hommes  en  étal  de 
résister  long-temps  à des  forces  supérieures. 

Pour  sc  former  une  idée  de  1 importance  des  places  fortes, 
il  faut  sc  supposer  faisant  partie  d’une  armée  chargée  de  la 
défense  d’une  frontière,  puis  examiner  quels  sont,  dans 
cette  hypothèse , les  obligations  et  les  besoins  auxquels  cetlc 
armée  est  souiuisc. 
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Oïl  apercevra  qu’il  résulte  de  la  nature  même  de  sa  des- 
tination le  devoir  d’occuper  ou  de  surveiller  les  débouchés 
principaux  , de  rendre  impraticables  ceux  qu’elle  ne  peut 
défendre,  de  dominer  sur  le  cours  des  llcuvcs  ou  rivières 
qui  bordent  le  pays,  ou  qui  donnent  accès  dans  son  inté- 
rieur; de  maîtriser  leur  navigation,  ainsi  que  toutes  les 
autres  communications  par  lesquelles  l’ennemi  peut  arriver 
en  force,  ou  faire  marcher  les  approvisionnemens  de  tout 
genre  qui  lui  sont  nécessaires.  L’on  sentira  en  même  temps 
que  pour  suflire  à tant  d’intentions  diverses,  il  faut  que 
cette  armée  renonce  à la  prétention  insoutenable  d’être  en 
force  par  tout,  et  qu’il  n’est  pour  elle  qu’une  manière  de 
remplir  son  objet,  c’est  d’occuper , soit  en  masse  , soit  en 
différons  corps  séparés , mais  tellement  disposés  qu’ils  puis- 
sent s’cnlre-secourir  et  se  réunir  au  besoin , des  positions 
solides  qui  lui  donnent  la  faculté  d’attaquer  cl  de  rompre 
la  ligne  des  opérations  de  l’ennemi,  et  de  se  porter  rapide- 
ment à 1a  défense  de  tous  les  points  menacés. 

Eu  examinant  quels  sont  les  besoins  de  l’armée  suppo- 
sée en  défense  , on  verra  qu’ils  consistent  non-seulement 
dans  des  munitions  de  toute  espèce  , mais  principalement 
dans  des  lieux  de  sûreté  pour  les  contenir , dans  des  points 
résislans , des  centres  de  force  , placés  de  distance  en  dis- 
tance , pour  soutenir  la  ligne  de  ses  opérations,  pour  fa- 
voriser la  marche  et  la  communication  de  scs  convois  , et 
en  cas  de  revers,  dans  des  asiles  où  elle  puisse  se  reposer, 
réparer  scs  perles  et  attendre  le  moment  de  venger  ses> 
défaites. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  d’une  armée  sur  la 
défensive  , lui  est  presqu’entièrement  applicable  dans  le 
cas  où  elle  devrait  agir  offensivement  ; car , dans  l’une 
comme  dans  l’autre  supposition , il  lui  faut  des  dépôts  pour 
ses  ltesoius,  des  appuis  pour  eu  favoriser  le  transport,  et 
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«les  abris  dans  les  revers.  Tous  les  moyens  de  surveillance 
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et  de  sûreté  , qui  conviennent  aux  deux  hypothèses  , sc 
trouvent  remplis , si  des  places  fortes , réparties  avec  in- 
telligence , garnisseul  lu  frontière  sur  laquelle  cette  armée 
doit  agir. 

Les  points  qu’elle  doit  nécessairement  occuper  ont  dû 
être  reconnus  à l’avance  : l'art  s’élaut  emparé  des  sites 
doit  en  corriger  les  défauts , ou  multiplier  les  obstacles , 
en  adaptant  les  ressources  dont  il  dispose  , à des  positions 
prévues  ; il  doit  économiser  les  forces  mobiles  qui  doivent 
les  défendre  , et  tel  poste  de  la  plus  haute  importance , 
qui , dans  son  état  naturel , eût  exigé  pour  sa  garde  , un 
corps  de  troupes  considérable  pris  aux  dépens  de  la  force 
de  l'armée,  se  trouve  par  le  secours  de  l'industrie , n’avoir 
besoin  , pour  sa  sûreté  , que  d’une  garnison  de  quelques 
bataillons.  Alors  se  manifeste  le  double  avantage  des  places 
fortes  ; savoir  , celui  de  donner  la  protection  la  plus  effi- 
cace , à tous  les  mouremens  , à toutes  les  dispositions  de 
l’arme  pour  laquelle  elles  existent , et  celui  de  tenir  l’en- 
nemi dans  une  inquiétude  continuelle  sur  le  sort  do  ses 
approvisionnemens  ; de  l’obliger  à morceler  scs  forces , pour 
veiller  à la  garde  de  scs  communications  , ou  à la  sûreté 
de  scs  forces , et  de  finir  nécessairement  par  le  réduire  à 
l’alternative  de  l’inaction , ou  de  l’entreprise  toujours  lon- 
gue , toujours  dispendieuse  , toujours  périlleuse  , du  siège 
d’une  bonne  place  forte. 

Conservation  et  classement  des  places  de  giteire  et  pos- 
tes militaires  , et  police  des  fortifications,  l^es  places  de 
guerre  et  postes  militaires  sont  partagés  en  quatre  classes  , 
suivant  leur  degré  d'importance  , et  conformément  au 
tableau  placé  ci-après  à l'article  état-major  des  places. 

Les  places  et  postes  de  la  première  et  seconde  classe 
sont  non-seulement  entretenus  avec  exactitude , mais  eu- 
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eore  renforcé»  dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  l’exi- 
gent , et  constamment  pourvus  des  principaux  moyens 
nécessaires  à leur  défense. 

Ceux  de  la  troisième  classe  sont  entretenus  sans  aug- 
menlation  , si  ce  n’est  pour  l’achèvement  des  ouvrages 
commencés  ; et  ceux  de  la  troisième  classe  sont  conservé» 
en  masse , pour  valoir  au  besoin  , sans  démolition  et  sans 
autre  entretien  que  celui  des  bâtimens  qui  sont  conservés 
pour  le  service  militaire , et  des  ouvrages  relatifs  aux  ma- 
nœuvres des  eaux. 

Ne  sont  réputés  places  de  guerre  ou  postes  militaires  » 
que  ceux  énoncés  nu  tableau  ci-après. 

Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  sont  consi- 
dérés sous  trois  rapports  ; savoir , dans  l'étal  de  paix  , 
dans  Yé/gt  de  guerre  , et  dans  Y état  de  siège. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  , lors- 
que ces  places  et  postes  sont  en  état  de  paix  , la  police 
intérieure  et  tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n’émanent 
que  des  magistrats  et  autres  officiers  civils  préposés  par  la 
constitution  pour  veiller  au  maintien  des  lois  ; l’autorité 
des  agens  militaires  ne  pouvant  s’étendre  que  sur  les  trou- 
pes et  sur  les  autres  objets  dépendans  de  leur  service  , qui 
sont  désignés  ci-après. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires , lorsque 
ces  places  et  postes  sont  en  étal  de  guerre  , les  officiers 
civils  ne  cessent  pas  d’être  chargés  de  l’ordre  et  de  la  po- 
lice intérieure  ; mais  ils  peuvent  être  requis  par  le  com- 
mandant militaire  , de  se  prêter  aux  mesures  d’ordre  et 
de  police  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  place  ; en  consé- 
quence , pour  assurer  la  responsablité  respective  des  of- 
ficiers civils  et  des  agens  militaires,  les  délibérations  dtt 
conseil  de  guerre  , en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du 
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commandant  militaire  ont  été  faites  , sont  remises  et  res- 
tent à la  municipalité. 

L 'état  de  guerre  est  déterminé  par  une  loi  du  corps 
législatif , rendue  sur  la  pioposilion  du  gouvernement. 

Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  serait  point 
assemblé  , le  Gouvernement  peut,  de  sa  seule  autorité  , 
proclamer  que  telles  places  ou  postes  sont’en  état  de 
guerre  , sous  la  responsabilité  personnelle  des  ministres  ; 
mais  lors  de  la  réunion  du  corps  législatif,  il  délibère  sur 
la  proclamation  du  Gouvernement , à l'effet  de  la  vali- 
der ou  de  1 infirmer  par  une  loi. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  , lors- 
que ces  places  et  postes  sont  en  état  de  siégé  , toute  l’au- 
torité dont  les  oflicicrs  civils  sont  revêtus  par  la  constitu- 
tion , pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  ii^érieure  , 
passe  au  commandant  militaire  , qui  l'exerce  exclusive- 
ment sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  sont  en  état 
de  siège  , non-seulement  dès  1 instant  que  les  attaques 
sont  commencées  , mais  même  aussitôt  que  , par  l’cfTet  de 
leur  investissement  par  des  troupes  ennemies , les  commu- 
nications du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors 
sont  interceptées  à la  distance  de  3,5 to  mètres  ( 1800 
toises  ) des  crêtes  des  chemins  couverts. 

L 'étal  de  siège  ne  cesse  que  lorsque  l’investissement 
est  rompu  ; et  dans  le  cas  où  les  attaques  auraient  été 
commencées  , qu’après  que  les  travaux  des  .assiégeans  ont 
été  détruits , et  que  les  brèches  ont  été  réparées  ou  mises 
en  étal  de  défense. 

Tous  terrains  de  fortifications  lies  places  de  guerra 
ou  postes  militaires  , tels  que  remparts  , parapets  , fossés, 
chemins  couverts  , esplanades,  glacis  , ouvrages  avancés  , 
terrains  vides  , canaux  , flaques  ou  étangs  dépendaus  des 
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fortifications , et  tous  autres  objets  faisant  partie  «les  moyens 
défensifs  des  frontières  de  la  République  , tels  que  lignes  , 
reiloutes  , batteries , retranchemens  , digues , écluses , ca- 
naux. et  leurs  francs  bords , lorsqu’ils  accompagnent  les 
lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tiennent  lieu  , quelque  part 
qu'ils  soient  situés  , soit  sur  les  frontières  de  terre , soit 
sur  les  côtes  et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent , sont  dé- 
clarés propriétés  nationales  ; en  celte  qualité  leur  conserva- 
tion est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre , et  dans  aucun 
cas  les  corps  administratifs  ne  peuvent  en  disposer  , ni 
s’immiscer  dans  leur  manutention  d'une  autre  manière 
que  celle  qui  est  prescrite  ci-après  , sans  la  participation 
dudit  miuistre , lequel  , ainsi  que  scs  agens , demeurent 
responsables,  eu  tout  ce  qui  les  concerne  , de  la  conserva- 
tion desdites  propriétés  nationales. 

Tous  les  terrains  dépendant  des  fortifications  , qui , 
sans  nuire  à leur  conservation  , sont  susceptibles  d’étre  cul- 
tivés , ne  le  soûl  jamais  qu’en  nature  d'herbages  , sans  la- 
bour quelconque  et  sans  être  pâturés,  à moins  d’une  au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre’  de  la  guerre  désigne  ceux  desdils  ter- 
rains qui  sont  susceptibles  d’être  cultivés  , et  dont  le  pro- 
duit peut  être  récolté  sans  inconvéniens  ; il  indique  pa- 
reillement ceux  des  fossés , les  canaux  , flaques  ou  étangs 
qui  sont  susceptibles  d'être  péchés.  11  adresse  les  états  de 
ces  divers  objets  aux  commissaires  des  guerres , qui,  con- 
jointement avec  les  corps  administratifs  , les  afferment  à 
l’enchère  , en  présence  des  agens  militaires  qui  ont  été 
chargés  par  le  ministre  , de  prescrire  les  conditions  rela- 
tives à la  conservation  des  fortifications. 

Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépen- 
dantes du  département  de  la  guerre  , sont  responsables  de 
toutes  les  dégradations  qui  sont  reconnues  provenir  de 
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la  foute  d’eux  on  de  leurs  agens.  Et  lorsque  le  service  de» 
fortifications  oblige  de  détériorer  par  des  dépôts  de  ma- 
tériaux , ou  des  emplacemens  d’ateliers , ou  de  toute  au- 
tre manière , les  productions  de  quelques  parties  de  ter- 
rains qui  leur  sont  afiermés  , l’indemnité  à laquelle  ils  ont 
droit  de  prétendre  est  estimée  par  des  experts  , et  il  leur 
est  fait , sur  le  prix  de  leurs  baux  , une  déduction  égale 
au  dédommagement  estimé. 

Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  ou  à leurs 
dépendances  , telles  que  portes  , passages  d’entrées  des 
villes  ,•  barrières  , pont-levis  , pont-dormons  , etc.  sont 
dénoncées  par  les  agens  militaires  aux  officiers  civils  char- 
gés de  la  police  , lesquels  sont  tenus  de  faire  droit  suivant 
les  circonstances  et  les  caractères  du  délit. 

ftulle  personne  ne  peut  planter  des  arbres  dans  le 
terrain  des  fortifications,  émonder,  extirper  ou  faire  abat- 
tre ceux  qui  s’y  trouvent  plantés  , sans  une  autorisation 
du  ministre  de  la  guerre  ; ceux  desdits  arbres  qu’il  dési- 
guc  comme  inutiles  au  service  militaire  sont  vendus  à Pen- 
3>ï*  chère  , conformément  à ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  pour 

l'affermage  des  terrains. 

Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et  la 
récolte  des  fruits  des  terrains  afiermés  , il  est  défendu  à 
toutes  personnes,  sauf  aux  agens  militaires  et  leurs  em- 
ployés nécessaires,  de  parcourir  les  diverses  parties  des- 
dites fortifications  , spécialement  leurs  parapets  et  ban- 
quettes; n’exceptant  de  cette  disposition  que  le  seul  terre- 
plein  du  rempart  du  corps  de  la  place  et  les  parties  d’espla- 
nade qui  ne  sont  pas  en  valeur , dont  la  libre  circulation 
est  permise  à tous  les  habitans  , depuis  le  aoleil  levé  jus- 
qu’à l’heure  fixée  pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant 
aux  officiers  municipaux , de  concert  avec  l’autorité  mili- 
taire , le  droit  de  restreindre  cette  disposition  toutes  lea 
fois  que  le»  circonstances  l’exigent. 
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Il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin  , levée  ou  chaussée , 
ni  creusé  aucun  fossé  dans  l’étendue  de  975  mètres  ( 5oo 
toises  ) autour  des  places  , et  de  â85  mètres  ( 3 00  toises  ) 
autour  des  postes  militaires  , sans  que  leur  alignement  ci 
leur  position  aient  été  concertés  avec  l’autorité  militaire» 

11  ne  peut  être  bâti  ni  construit  aucune  maison  , ni 
clôture  de  maçonnerie  , autour  des  places  do  première  et 
seconde  classe , même  dans  leurs  avenues  et  faubourgs  » 
plus  près  qu’à  48 7 mètres  ( a5o  toises  ) de  la  crête  des  pa- 
rapets des  chemins  couverts  les  plus  avancés  : en  cas  de 
contravention  , ces  ouvrages  sont  démolis  aux  frais  (les 
proprietaires  contrevenons.  Néanmoins  le  ministre  de  la 
guerre  peut  déroger  à cetto  disposition  , pour  permettre 
la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines  , 
à une  distance  moindre  que  celle  ci-dessus  prohibée  , 
à condition  que  lesdites  usines  ne  sont  composées  que  d’un 
res-dc-chanssée , et  à la  charge  par  les  propriétaires  de  ne 
recevoir  aucune  indemnité  en  cas  de  guerre. 

Autour  des  places  de  première  et  seconde  elasse , il 
est  permis  d’élever  des  bâlimens  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre  , sans  y employer  de  pierres  ni  de  briques,  même 
de  chaux  ni  de  plâtre  , autrement  qu’en- crépissage  , mais 
seulement  à la  distance  de  ig5  mètres  (100  toises)  de  la 
crête  du  parapet  du  chemin-  couvert  le  plus  avancé  , et 
avec  la  condition  de  les  démolir  sans  indemnité , à la  rér- 
quisition  de  l’autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place» 
légalement  déclarée  en  étal  de  guerre , est  menacée  d’unct 
hostilité.  . 

Autour  des  places  de  troisième-  et  quatrième  classe  eb 
des  postes  militaires  de  toutes  les  classes , il  est  permis 
d’élever  des  bâlimens  et  clôtures  de  construction  quelcon- 
que au-delà  de  la  distance  de  îgô  mètres  (100  toises  ).  des 
or  êtes  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés 
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ou  des  murs  de  clôture  des  postes  , lorsqu’il  n’y  a pas  d« 
chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  sont  déclarés 
dans  l 'état  de  guerre  , les  démolitions  qui  sont  jugées  né- 
cessaires , à la  distance  de  48 7 mètres  ( q5o  toises  ) et  au- 
dessous  de  la  crête  des  parapets  îles  chemins  couverts  et 
des  murs  de  clôture  , n'entraînent  aucune  indemnité  pour 
les  proprietaires. 

Les  indemnités  ci-dessus  prévues  , sont  dues  néan- 
moins aux  particuliers , si , lors  de  la  construction  de  leurs 
maisons  , hàlimens  et  clôtures , ils  étaient  éloignés  des 
crêtes  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  , 
de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnances. 

Les  décombres  provenans  des  bâtisses  et  travaux 
civils  et  militaires  , ne  peuvent  être  déposés  à une  dis- 
tance moindre  de  g?5  mètres  ( 5oo  toises  ) de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places 
de  guerre  , si  ce  n’est  dans  les  lieux  indiqués  par  les 
ngens  de  l’autorité  militaire  ; exceptant  de  celte  disposi- 
tion ceux  des  délrimcns  qui  peuvent  servir  d’engrais  aux 
terres  , pour  les  dépôts  desquelles  les  particuliers  n’é- 
prouvent aucune  gène , pourvu  qu’ils  évitent  de  les  en- 
tasser. 

Les  écluses  dépendantes  des  fortifications,  soit  dedans, 
soit  dehors  des  places  de  guerre  de  toute»  les  classes,  ne 
peuvent  être  manceuvrécs  que  par  les  ordres  de  l’autorité 
militaire,  laquelle,  dans  l’etat  de  paix,  est  tenue  de  se 
concerter  avec  les  municipalités  ou  les  préfets  et  sous- 
prérets,  pour  diriger  les  effets  desdites  écluses  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  au  public. 

L’orsqu’une  place  est  en  fiat  de  guerre  , les  inonda- 
tions qui  servent  à sa  défense  ne  peuvent  être  tendues  ou 
luises  » sec  sans  un  ordre  exprès  du  Gouvernement;  il  en  est 
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«le  même  pour  les  démolitions  des  bâtimens  ou  clôture# 
qu'il  devient  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites 
places;  et  en  général  celle  disposition  est  suivie  pour  toutes 
les  ojiéralions  qui  peuvent  porter  préjudice,  aux  propriétés 
cl  aux  jouissances  particulières.  «. 

Dans  le  cas  d’urgente  nécessité  qui  rie  permet  pas 
d'attendre  les  ordres  du  Gouvernement,  lé  commandant 
des  troupes  assemble  le  conseil  de  guerre  à l’efi'ut  de  déli- 
bérer sur  l'état  de  la  place  et  la  défense  de  ses  environs, et 
d’autoriser  la  prompte  exécution  des  dispositions  néces- 
saires à sa  délense. 

Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les 
propriétés  auront  été  endommagées,  sont  indemnisés aur 
frais  du  trésor  publie,  sauf  pour  les  maisons,  bâtimens  et 
clôtures  existons  à une  distance  nioipdre  de  487  mètres 
( deux  cent  cinquante  toises)  de  la  crête  des  parapets  des 
cheitiius  couverts.  si 

Dans  les  places  et  postes  de  4r.  classe  où  il  y a des  mu- 
nicipalités , il  n’est  fourui  aucuns  fonds  par  le  trésor  public, 
pour  f entretien  des  ponts,  portes  et  barrières;  ce*  diverses 
dépenses  devunt  être  à la  charge  des.ttiuniçi|MtÜUia  ,si  elles 
désirent  conserver  lesdils  ponts , portes  et  barrières.  1 

Les  municipalités  des  > places  et  postes  de  4‘.  classe 
peuvent,  si  elles  le  jugent  convenable,  supprimer  les  ponts 
sur  les  fossés , et  leur  substituer  des  levées  en  terre,  ave« 
des  ponceaux  pour  la  circulation  des  eaux,  dont’  lesdils 
fossés  peuvent  être  remplis , à la-  charge  à elles  de  déposer 
dans  les  magasins  militaires  les  matériaux;  susceptibles  de 
service  y tclsqvie  les  plombs,  lés  ferset  les  bois  sains,  prove- 
nant de  la  démolition  riosdüs  jiotitt*;  et  è la  charge  encore 
de  ne  pas  dégrader  lésâtes  el, culées  de  maçonnerie  sur 
lesquelles  ces  ponts  sonfportés:  ’ 

11.  est  défendu  à tout  particulier  autre  que  les  agen* 
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militaires  désignés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre, 
d’exécuter  aucune  opération  de  topographie  sur  le  terrain 
«975  mètres  (cinq  cents  toises)  d’une  place  de  guerre,  sans 
l’aveu  de  l’autorité  militaire.  Cette  faculté  ne  peut  être  re- 
fusée lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’opérations  relatives  à l’arpen- 
tage des  propriétés. 

Employé»  des  fortifications.  Les  emplois  de  gardes  et 
d éclusiers  des  fortifications  dans  les  places  et  postes  do 
guerre , ne  peuvent  être  donnés  qu’à  des  sujets  qui  aient  été 
employés  six  ans  au  service  des  fortifications. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  strictement  la  main  à ce 
que  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  soient  toujours 
ijevêtus  de  leur  uniforme  et  armés  de  leur  sabre.  Ces  offi- 
ciers font  punir , conformement  aux  lois , ceux  desdits 
gardes  et  éclusiers  qui  contreviennent  à cette  disposition. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  sont  chargés 
spécialement  de  la  garde  de  tous  les  effets , terrains  et  éla- 
blissemens  utilitaires  dépendons  du  service  du  génie.  Ils 
doivent  aussi  surveiller  les  diverses  constructions  de  détail, 
pour  réparations  ou  entretiens  ordinaires. 

Lorsque,  d’après  l’approbation  du  directeur,  les  gardes 
des  fortifications  sont  employés  à la  surveillance  directe 
d’aieliei  s de  travaux  considérables,  ils  reçoivent , en  sus  de 
leur  traitement  ordinaire , moitié  de  la  journée  du  maître- 
ouvrier  pondant  la  durée  de  ces  mêmes  travaux. 

Pour  faciliter  le  choix  des  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
cations , les  directeurs  du  génie  proposent  à ces  emplois , 
non-seulement  pour  les  places  et  postes  soumis  à leur  di- 
rection , mais  encore  pour  toutes  autres  places  et  postes 
situés  sur  le  territoire  de  la  République,  sans  attend re  qu’ils 
aient  connaissance  des  emplois  vaeans  : mais,  dans  tous  les 
cas,  les  directeurs  du  génie  ont  soin  de  ne  proposer  que 
«les  militaires  tiré»  des  corps  des  sapeur»  et  mineurs  ayant 
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l’activité  nécessaire  à ce  service,  et  sachant  lire  et  écrire, 
et  au  moins  les  premiers  élémens  du  calcul. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  sont  tenus  de 
faire  enregistrer  leurs  lettres  de  services  aux  greffes  des 
tribunaux  et  de  la  municipalité,  afin  que  leurs  rapports 
soient  reçus  comme  pièces  authentiques  contre  les  délin- 
quans. 

Dans  toutes  les  places  ou  postes  militaires  où  il  se  trouve 
plusieurs  gardes  et  éclusiers  des  fortifications,  l’étendue 
fortifiée  de  la  place  où  du  poste,  les  terrains,  les  établis- 
semens  militaires  et  les  écluses  sont  partagés  en  sections, 
à raison  du  nombre  des  gardes  et  éclusiers,  lesquels  sont 
affectés  au  service  spécial  de  chacune  d’elles. 

Il  est  donné  à chaque  garde  et  éclusier  des  fortifications 
un  extrait  des  lois  et  réglemens  concernant  leur  service, 
et  une  instruction  locale  basée  sur  lesdites  lois  et  réglemens. 
Cette  instruction,  rédigée  par  l’officier  du  génie  chargé  en 
chef  de  la  place , visée  du  directeur  des  fortifications,  doit 
être  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  rendent  compte 
par  écrit,  chaque  jour,  à l’officicr  du  génie  en  chef,  de  tout 
ce  qui  parvient  à leur  connaissance  concernant  le  service, 
et  prennent  ses  ordres  à cet  égard.  En  cas  d’événemens 
importa  ns  , ils  en  rendent  compte  sur-le-champ,  et  leurs 
rapports  sont  inscrits  dans  un  registre  destiné  à cet  usage. 

Les commandans  des  différens postes  de  gardcsonl  tenus 
de  donner  aide  et  main-forte  aux  gardes  et  éclusiers  des 
fortifications , toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis  pour  l’exé- 
cution de  leur  service. 

Dans  le  cas  où  les  troupes  en  garnison  dans  une  place  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  fournir  suivant  les  besoins  à la 
garde  des  fortifications  et  établissemens  militaires,  il  y est 
auppléé , sur  la  réquisition  du  commandant  de  la  place. 
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parla  garde  nationale  du  lieu,  et  même,  s’il  est  nécessaire, 
parcelle  des  communes  voisines.  Cette  garde  supplémen- 
taire est  soumise  aux  lois  et  réglcmeus  de  la  discipline  des 
troupes  en  garnison,  et  reçoit,  pour  chaque  jour  de  ser- 
vice, la  solde  attribuée  aux  gardes  nationales  mises  en 
réquisition.  Ladite  solde  est  acquittée  par  le  payeur  de  la 
guerre,  sur  l’extrait  de  revue  qui  est  dressé  à cet  effet  par 
l'inspecteur  aux  revues,  d’après  l'état  nominatif  qui  lui  en 
est  remis  par  le  commandant  de  la  place.  La  réquisition  de 
cette  garde  supplémentaire  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu 
que  suivant  l’avis  ou  la  demande  motivée  du  chef  du  génie , 
et  le  commandant  de  la  place  eu  rend  compte  sur-le-champ 
au  ministre  de  la  guerre. 

.Pour  éviter  et  prévenir  toute  espèce  de  dégradations , les 
gardesel  éclusicrs  veillent  soigneusement  à ne  laisser  paître 
aucuns  bestiaux  sur  les  remparts  cl  terrains  dépendans  de 
la  fortilîcatiun  ; s’ils  èn  trouvent,  ils  requièrent  la  garde  la 
plus  voisine  de  les  arrêter  et  de  les  mettre  en  fourrière.  Les 
propriétaires  sont  responsables  du  dommage , conformé- 
ment à ce  qui  est  ci-dessus  prescrit. 

Tout  individu  qui  cause  des  dégradations  aux  fortifi- 
cations cl  bàtimens  militaires,  ou  qui  se  rend  coupable  de 
vol  ou  de  dévastation  des  effets  et  objets  en  dépendant,  est 
arrêté  et  conduit  au  corps-de-garde  le  plus  voisin  : il  en 
est  rendu  compte  à l'instant  au  commandant  de  la  place  et 
à l’officier  du  génie  en  chef,  pour  qu’ils  en  poursuivent  la 
punition  et  la  réparation , conformément  aux  lois. 

Si  les  délits  sont  de  nature  grave  et  hors  du  cercle  de  la 
police  civile  ou  de  la  discipline  militaire,  les  commandans 
de  place  et  directeurs  des  fortifications  en  rendent  compte 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  prend  les  ordres  du  Gouver- 
nement à col  égard. 

U est  toujours  remis  à l’officier  du  génie  en  chef  dans. 
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une  place  ou  poste  de  guerre,  une  expédition  de  tout 
acte  de  jugement  rendu  concernaut  la  conservation  et  la 
police  de  la  place. 

Dans  touLes  les  places  ou  postes  de  guerre , les  particu- 
liers qui  ont  des  décombres  ou  autres  objets  à déposer 
hors  des  postes  et  enceintes  desdites  places,  sont  tenus  d’en 
prévenir  l’oflicier  du  génie  en  chef,  et  de  les  conduire 
dans  les  lieux  qu’il  indique.  En  cas  de  contravention,  les- 
dits  décombres  ou  autres  objets  sont  transportés,  aux  frai» 
du  propriétaire,  dans  les  lieux  indiqués  par  le  chef  du 
génie,  à moins  qu’ils  ne  l’aient  etc  à plus  de  g?5  mètres 
( 5oo  toises  ) des  glacis  de  la  place , conformément  à ce  qui 
est  prescrit  plus  haut. 

Tous  terrains  loués,  dépendans  des  fortifications,  ne 
peuvent  être  labourés  par  les  locataires , à peine  de  nullité 
de  leur  bail  et  de  confiscation  de  la  récolte , à moins  d’une 
autorisation  particulière  du  ministre  de  la  guerre. 

Lesdits  locataires  ne  peuvent  y faire  aucun  amas  de  fu- 
miers, fagots,  fourrages,  rapports  de  terre  ou  autres.  Les 
gardes  et  éclusicrs.  des  fortifications  veillent  particulière- 
ment à ce  que  personne  n’en  dépose  aux  avenues  des  postes, 
barrières,  passages,  pont-levis  ou  dorntans,  entrées  de 
villes,  etc.  le  tout  à peine  de  confiscation  des  objets  formant 
lesdits  amas , et  de  leur  vente  au  profit  de  la  République. 

Le  service  des  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  inté- 
ressant directement  la  sûreté  et  la  conservation  des  place» 
et  postes  de  guerres,  ceux  d’entr’enx  qui,  faute  de  zèle , 
d’aptitude  ou  de  moyens  physiques  ou  moraux,  ne  remplis- 
sent pas  exactement  leurs  fonctions,  sont  remplacés  d’a- 
près les  comptes  qui  sont  rendus  au  ministre  de  la  guerre 
par  les  directeurs  du  génie. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  sont  sou- 
mis qu’à  l’autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépend  do 
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leurs  fonctions , et  ils  ne  reçoivent  d’ordre  pour  leur  ser- 
vice que  des  officiers  du  génie. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  reçoivent  un 
logement  en  argeut  ou  en  nature  , au  lieu  fixé  pour  leur 
résidence. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  peuvent 
exercer  aucun  emploi  ou  charge  de  communauté,  dont  le 
service  empêcherait  celui  qui  leur  est  confié  en  qualité  de 
gardes  et  d’éclusiers  des  fortifications. 

Administration  et  entretien  des  bâtimens  militaires.  Les 
officiers  du  génie  sont  seuls  chargés,  sous  l’autorité  im- 
médiate du  ministre  de  la  guerre , de  la  direction , de 
la  surveillance  et  de  l’exécution  des  travaux  relatifs  aux 
bâtimens  et  établissemens  militaires  situés  non-seulement 
dans  les  places  et  postes  de  gnerre , mais  encore  dans  toutes 
les  autres  communes  de  la  République  ; néanmoins  le  mi- 
nistre de  la  guerre  peut  continuer , autant  que  les  cireons, 
tances  l’exigent , de  faire  suppléer  ces  officiers  par  les 
ingénieurs  civils. 

Sont  généralement  exceptés  des  bâtimens  et  établisse- 
tnens  ci-dessus  désignés,  tous  ceux  dépendons  des  arse- 
naux, fonderies  et  manufactures  d'armes  , qui  continuent 
d’être  sous  la  direction  des  officiers  d’artillerie. 

Le  service  des  officiers  du  génie  , relatif  aux  travaux  et 
à la  surveillance  des  bâtimens  et  établissemens  militaires , 
est  rempli  de  la  même  manière  que  celui  qu’ils  exercent 
relativement  aux  fortifications , sauf  les  modifications  sui- 
vantes. 

Le  concours  des  commissaires  des  guerres,  pour  l’exé- 
cutinn  des  travaux  relatifs  aux  bâtimens  et  établissemens. 
militaires,  n’est  nécessaire  que  lorsqu’il  s'agit  d’ouvrages 
nouveaux,,  d’emménagement  ou  de  changement  à opérer 
pour  le  service  dans  les  bàtùpeus  affectés  aux  vivres,  four- 
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rages,  hôpitaux,  prisons  et  effets  militaires;  ce  concours 
a lien  ainsi  qu’il  est  expliqué  ci-après. 

Tout  ouvrage  autre  que  d’entretien  ordinaire  , proposé 
comme  nécessaire  ou  urgent  pour  le  service  dans  les  bâ- 
tiniens  ci-dessus  désignés , ne  peut  être  exécuté  que  lors- 
que les  formalités  suivantes  ont  été  remplies. 

La  nécessité  ou  l’urgence  des  ouvrages  est  reconnue 
par  un  procès-verbal  motivé , signé  du  chef  du  génie  et 
du  commissaire  des  guerres  , ou  , en  leur  absence , par 
leurs  préposés  ; en  cas  de  disparité  d’opinions , l’avis  de 
chacun  d’eux  est  relaté. 

Des  duplicata  de  ce  procès-verbal  sont  envoyés,  l’un 
au  commissaire-ordonnateur,  et  l’autre  au  directeur  dn 
génie,  pour  qu’ils  aient  tous  deux  à envoyer,  sans  délai, 
leur  avis  motivé  au  ministre,  avec  les  pièces  à l’appui; 
celui  du  directeur  est  toujours  accompagné  du  projet  es- 
timatif et  dessin  de  l’ouvrage  à exécuter  : en  cas  d’urgence 
reconnue  par  le  chef  du  génie  et  le  commissaire  de» 
guerres , l’ouvrage  peut  être  commencé  avant  l’approba- 
tion du  ministre  ; mais  si  elle  n’est  reconnue  que  de  l’un 
des  deux , il  ne  peut  l’être  que  sur  l’approbation  du  di- 
recteur du  génie. 

Tous  terrains,  bàtimcns  , Cmplacemens  ou  établisse- 
tnens  militaires  non  occupés  , sont  sous  la  direction  et  la 
surveillance  des  chefs  du  génie  , lesquels  sont  responsables 
de  l’emploi  qui  en  serait  fuit  sans  autorisation  spéciale  ; 
ainsi  que  des  dégradations  qu’ils  n’auraient  pas  cherché 
ù prévenir  ou  à réparer. 

Aucun  terrain  ou  maison  nationale  ne  peut  être  pro- 
posé pour  être  affecté  à un  établissement  militaire  ; au- 
cune demande  en  changement  de  destination  desdils  ter- 
rains ou  maisons , ne  peut  être  faite  que  la  proposition 
ne  soit  accompagnée  de  l’avis  du  directeur  du  génie  et 
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du  commissaire-ordonnateur.  Ces  avis  font  connaître  les 
avantages  et  les  inconvéniens  de  la  mesure  proposée  , 
et  le  directeur  chargé  d’en  faire  l’envoi  au  ministre,  y 
joint  un  état  estimatif  détaillé  des  dépenses  qu’entraîne- 
rait la  mesure  proposée. 

Il  n’est  procédé  par  les  chefs  du  génie  à aucune  remise 
ni  réception  de  bàtimens  , emplacemens,  terrains  ou  éta- 
hlissemcns,  que  le  procès-verbal  de  l’étal  de  situation  des 
lieux  , fait  par  le  chef  du  génie  , uc  soit  signé  par  le  com- 
missaire des  guerres  et  par  ceux  qui  font  la  remise  ou  à 
qui  elle  est  faite. 

La  loi  du  10  juillet  1791  ayant  supprimé  toute  déno- 
mination de  caserniers  ou  d’inspecteurs  de  casernes , et 
réuni  leurs  fonctions  à celles  des  gardes  des  fortifications  , 
ceux-ci  reprennent  la  garde  et  la  surveillance  des  bâli- 
mens  et  établisseniens  militaires  dans  les  places  et  postes 
de  guerre. 

En  cas  d'insuffisance  dans  leur  nombre,  il  y est  pourvu 
par  des  concierges,  qui  ne  peuvent  être  établis  que 
d’après  la  nécessité  qu’en  a fait  reconnaître  le  directeur 
du  génie. 

Les  conservateurs  établis  dans  les  garnisons  de  l’inté- 
rieur , sont  tenus  de  porter  l’uniforme  affecté  aux  gardes 
des  fortifications  de  première  classe  , et  sont  soumis , pour 
tout  ce  qui  regarde  les  établisseniens  confiés  à leur  sur- 
veillance , au  réglement  concernant  le  service  des  gardes 
et  éclusicrs  des  fortifications. 

Les  concierges  des  bâlimens  militaires  ne  portent  pas 
d’uniforme;  ils  ont  simplement  une  marque  distinctive 
qui  les  fait  reconnaître  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
et  qui  est  déterminée  uniformément  par  le  ministre  de 
la  guerre  : leur  traitement  ne  peut  excéder  celui  des 
gardes  de  fortifications  de  troisième  classe. 
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Les  gardes  des  fortifications  , les  conservateurs  et  les 
concierges  sont  tenus  ,en  eu  prévenant  le  chef  du  génie, 
de  donner  entrée  dans  les  bâlimens  militaires  au  com- 
mandant de  la  place  et  au  commissaire  des  guerres,  toutes 
les  fois  qu’ils  se  présentent  pour  preudre  connaissance  des 
établissciueus  non  occupés. 

A l’égard  de  ceux  qui  le  sont , 1rs  officiers  du  génie  , 
leurs  préposés  et  les  gardes  ou  concierges  y ont  toujours 
un  libre  accès,  soit  pour  les  visiter,  soit  pour  y exécu- 
ter les  travaux  nécessaires. 

Les  gardes  des  fortifications , les  conservateurs  et  les 
Concierges  ne  sont  chargés  de  maintenir  la  propreté  que 
dans  ceux  de  ces  élabiisseinens  non  occupés  ; à l’égard 
des  autres,  ce  soin  appartient  aux  parties  occupantes , sous 
la  surveillance  des  chefs  respectifs , lesquels  sont  tenus  de 
les  rendre  propres,  au  départ  de  ceux  qui  les  occupaient. 

Ces  employés  continuent  d’exercer  leurs  fonctions  rela- 
tives à l’assiette , à la  distribution  et  au  logement  des 
troupes , tel  qu’il  a été  réglé  pour  les  conservateurs  des 
hàiiincns  ; ils  remettent,  aux  époques  prescrites , les  étalsaux 
commandons  des  places  et  aux  commissaires  des  guerres. 

Les  commandons  des  places,  les  officiers  du  génie  et 
les  commissaires  des  guerres  sont  personnellement  res- 
ponsables des  désordres  qu’ils  n’auraient  pas  cherché  à 
prévenir , et  des  abus  qu'ils  laisseraient  établir  dans  celte 
partie  importante  du  service- 

Administration  des  Travaux  militaires.  Les  fonds  des-  * 
tinés  à l’augmentation,  à l’entretien  et  aux  réparations  des 
fortiücations  , ainsi  que  des  bâtimens  et  élablissemens  mi- 
litaires quelconques  dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  et  garnisons  de  l'intérieur , sont  fournis  en  en- 
tier par  la  partie  du  trésor  public  affectée  au  département 
de  la  guerre. 
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Le  ministre  répartit  entre  les  différentes  places  , pqstc» 
militaires  et  garnisons  de  l’intérieur,  selon  leurs  classes 
et  selon  leurs  besoins , les  fonds  accordés  au  département 
de  la  guerre  pour  les  travaux  militaires. 

Tous  les  travaux  de  construction  , entretien  ou  répara- 
tion des  fortifications , bâlimens  et  établissemens  mili- 
taires quelconques,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend , sont 
faits  par  entreprise,  d’après  une  adjudication  au  rabais  : 
cette  adjudication  n’est  jamais  passée  en  masse  ; mais  elle 
comprend  le  détail  des  prix  affectés  à chaque  nature  d’ou- 
vrage et  de  matériaux  qui  sont  employés. 

Lorsqu’il  s’agit  de  passer  le  marché  pour  des  travaux 
militaires  , le  ministre  adresse  au  commissaire  des  guerres, 

1°.  L’ordre  de  procéder  à l’adjudication  ; 

2°.  Un  état  par  aperçu  des  travaux  à exécuter  pendant 
la  durée  du  marché  ; 

3".  Les  devis  et  conditions  qtti  ont  été  fournis  par  les 
officiers  du  génie  ou  d’artillerie. 

Suivant  que  les  travaux  , objet  du  marché  , intéressent 
toute  l’étendue  d’un  département,  ou  seulement  celle 
d’un  arrondissement  communal , ou  enfin  qu’ils  se  bor- 
nent à l’étendue  d’nnc  municipalité  , le  commissaire  des 
guerres  informe  le  préfet  du  département , ou  le  sous- 
préfet  de  l’arrondissement , des  ordres  qu’il  a reçus , et 
les  requiert  de  procéder,  dans  un  délai  dont  ils  con- 
viennent , à l'adjudication  du  marché. 

D’après  l’époque  convenue  entre  les  préfet  ou  sous-pré- 
fet  et  le  commissaire  des  guerres , celui-ci  fait  poser  dan* 
la  place  et  dans  les  lieux  circonvoisins,  des  affiches  si- 
gnées de  lui , indicatives  de  l’objet,  de  la  durée  du  devis 
et  des  conditions  du  marché , ainsi  que  du  jour  et  du 
lieu  où  il  doit  être  passé , de  manière  que  les  particuliers 

puissent 
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puissent  être  informés  à temps , et  se  mettre  en  état  de 
concourir  à l’adjudication  «jui  sera  faite. 

Le  commissaire  des  guerres  est  tenu  de  donner  à ceux 
qui  se  présentent  à cet  effet  connaissance  des  devis  et 
conditions  du  marché  , et  tous  autres  renseignemens  qui 
dépendent  de  lui.  On  peut,  pour  se  procurer  les  mêmes 
indications , s’adresser  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous-préfecture. 

Le  jour  fixé  pour  l’adjudication,  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  conformément  à ce  qui  est  dit  ci-dessus  , se  rend , 
ainsi  que.  le  commissaire  des  guerres  , dans  la  salle  de  la 
préfecture  ou  sous-préfecture,  où  doit  se  passer  le  mar- 
ché ; et  là  , en  leur  présence  et  celle  des  ageng  mi- 
litaires préposés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
l’adjudication  est  faite  par  le  commissaire  des  guerres., 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  à celui  qui  fuit  les 
meilleures  conditions  , avec  les  formalités  qui  sont  pres- 
crites. 

Nul  ne  peut  être  déclaré  adjudicataire  du  marché,  que 

préalablement  il  n’ait  justifié  de  sa  solvabilité,  ou  donné 

* 

caution  suflîsanle. 

Tous  les  frais  dépendans  de  l’adjudication  sont  bornés 
aux  frais  de  publication  et  d’ulliches,  et  sont  supportés  par 
l'adjudicataire. 

Les  différens  ouvrages  à exécuter  par  les  entrepreneurs 
adjudicaires  sont  surveillés  dans  tous  leurs  détails  par 
les  officiers  du  génie,  qui  en  font  les  toisés  particuliers 
en  présence  desdils  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis 
avoués  , à mesi.re  des  progrès  desdils  ouvrages.  Ces  toisés 
particuliers  sont  signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs 
commis  avoués,  et  certifiés  par  les  officiers  du  génie 
ciiargés  de  la  direction  des  lra\  aux. 

Chaque  année,  au  tenue  des  travaux,  les  toisés  par- 
iv.  i. 
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tiels  sont  réunis  en  un  seul  toisé  général , en  présence 
de  l’entrepreneur , par  les  officiers  du  génie  qui  ont  sur- 
veillé cl  dirigé  tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  est 
signé  par  l’entrepreneur,  certifié  par  lesdits  officiers,  et 
visé  par  ceux  d’entr’eux  qui  ont  inspecté  les  travaux. 

Le  toisé  général , certifié  et  visé , ainsi  qu’il  est  dit 
ci-dessus , est  remis  au  commissaire  des  guerres , pour 
être  arrêté  par  lui  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit 
toisé  est  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  fonctionnaires 
administratifs  par-devant  lequel  a été  passé  le  marché. 

Les  parfaits  paicmens  des  travaux  militaires  exécutés 
par  les  entrepreneurs  , ne  leur  sont  dus  et  ne  peuvent  être 
ordonnes  à leur  profit , par  le  ministre  de  la  guerre  , que 
préalablement  les  formalités  prescrites  plus  haut  n’aient 
été  remplies.  Lesdits  paiemens  ne  sont  exigibles  par  les 
entrepreneurs  que  trois  mois  après  la  confection  du  toisé 
général. 

Peuvent  néanmoins  lesdits  entrepreneurs , à mesure  de 
l’avancement  des  ouvrages,  recevoir,  sur  les  certificats 
des  officiers  du  génie  , et  d’après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  des  à-comptes  proportionnés  à la  portion 
du  travail  exécuté  , et  ce  , jusqu'à  la  concurrence  des  trois 
quarts  des  travaux  entrepris. 

Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l’intérieur  ne 
pouvant  être  soumis  à la  surveillance  des  officiers  du  gé- 
nie , d’une  manière  aussi  exacte  cl  aussi  constante  que  dans 
les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  Gouvernement 
nomme  et  institue , dans  chaque  garnison  de  l’intérieur,  un 
conservateur  chargé  de  veiller  à l’entretien  journalier  des 
bâlimens  militaires,  aux  réparations  de  détail,  et  qui  est 
tenu  d’en  rendre  compte  aux  officiers  du  génie  désignés  à 
cet  effet.  Ces  conservateurs  sont  amovibles  à la  volonté  du 
Gouvernement. 
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Les  conservateurs  des  bàtimens  militaires  sont  logés, 
autant  que  faire  se  peut,  dans  les  bàtimens  confiés  à leurs 
soins,  et  sur  les  fonds  destinés  à l’entretien  des  établisse- 
mens  militaires,  il  leur  est  accordé  un  traitement  annuel 
proportionné  à l’étendue  des  objets  dont  ils  sont  chargés, 
mais  qui  ne  peut  jamais  excéder  3oo  francs. 

Dans  les  garnisons  habituelles  de  l’intérieur,  les  places 
de  secrétaires-écrivains  ne  sont  point  incompatibles  avec 
celles  de  conservateurs  des  bàtimens  militaires;  mais  lors- 
qu’elles sont  réunies,  celui  qui  en  est  revêtu  n’emporte  pas 
nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté  à chacune 
d’elles;  il  peut  même  n’avoir  pour  les  deux  que  le  traitement 
affecté  à la  place  de  secrétaire-écrivain. 

Les  officiers  du  génie  chargés  sur  les  frontières  de  la  di- 
rection des  travaux  militaires,  étendent  leur  surveillance 
sur  les  établisscniens  de  l’intérieur.  D’après  les  ordres  qu’ils 
en  reçoivent  du  ministre  de  la  guerre , ils  indiquent  les  prin- 
cipales réparations , dressent  les  devis  des  marchés,  les  états 
de  dépense , et  tiennent  la  main  à tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à la  conservation  desdits  bàtimens  et  établissemcns 
militaires , comme  pour  ceux  des  places  de  guerre.  Lors- 
que les  officiers  du  génie  ne  sont  employés  dans  les  garni- 
sons de  l’intérieur  que  momentanément  et  pour  constater 
l’état  des  bàtimens  militaires,  il  leur  est  tenu  compte,  sur 
les  fonds  de  la  guerre , des  frais  de  leur  déplacement. 

Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  sont  tenus  de  se 
conformer,  pourleur  exécution,  non-seulement  aux  condi- 
tions des  devis  cl  marchés,  mais  encore  aux  mesures,  aux 
formes,  aux  distributions  et  emplacemens  d’ateliers,  aux 
dépôts  de  matériaux,  et  autres  dispositions  qui  leur  sont 
prescrites  par  les  officiers  du  génie  chargés  de  la  direction 
des  travaux.  Lcsdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  sont 
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également  tenus  à l’obéissance  envers  les  officiers  du  génie, 
dans  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  desdils  travaux. 

Tous  particuliers  non  militaires  employésaux  travaux  mi« 
litaires,  sont  en  eette  qualité,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  ccs  travaux , soumis  graduellement  à l’obéis- 
sance envers  les  officiers  et  autres  préposés  chargésde  surveil- 
ler et  de  diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en  cas  de  prétentions 
pécuniaires,  ou  de  toutes  autres  plaintes  qu’ils  auraient  à 
faire  valoir  à la  charge  les  uns  des  autres,  à se  pourvoir 
par-devant  les  tribunaux  civils , supposé  qu’apresen  avoir 
référé  à l’officier  chargé  de  la  conduite  des  travaux,  celui- 
ci  n’ait  pu  les  concilier  ou  les  appaiser. 

Les  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux 
militaires  sont,  en  celte  qualité,  soumis  à la  police  des 
officiers  du  génie  chargés  de  la  direction  des  travaux;  et  en 
cas  d'arrestation  d’aucun  d’eux,  ils  sont  remis  aux  tribu- 
naux civils. 

Lorsque  des  travaux  indispensables  exigent  la  plus  grande 
célérité , après  que  les  troupes  en  garnison  ont  fourni  toutes 
ïes  ressources  qu'on  en  peut  attendre,  les  corps  administra- 
tifs, d’après  la  réquisition  des  officiers  du  génie , sont  tenus 
d’employer  tous  les  moyens , légalement  praticables , qui 
sont  en  leur  pouvoir  pour  procurer  le  supplément  d’ou- 
vriers nécessaires  à l’exécution  des  travaux.  Dansce  cas  , le 
salaire  desdits  ouvriers  est  fixé  par  les  corps  administratifs. 

Dans  le  cas  de  travaux  pressés , les  officiers  du  génie 
chargés  de  leur  direction  peuvent  ne  point  les  interrompre 
les  jours  de.  dimanches  et  fetes  chômées , à la  charge  par  eux 
d’en  prévenir  les  maires  ou  adjoints. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires  sont  payé* 
par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes  les  trois  semaines, 
d’après  les  toisés  particuliers  des  ouvrages;  et  toutes  les  se- 
maines, pour  le  nombre  des  jouruées  de  travail.  11  ne  peut 
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être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaires , si  ce  n’est  pour  les 
soldats  ouvriers , celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de 
garnison  et  leur  habillement  de  travail , s’ils  n’y  ont  pas  sa- 
tisfait; en  observant  cependant  qu’il  n’est  pas  dérogé  aux 
lois  concernant  les  actions  et  oppositions  des  créancier» 
envers  leurs  débiteurs. 

Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous  autres 
objets  de  service  militaire , exigent  soit  l’interruption  mo- 
mentanée des  communications  publiques,  soit  quelques 
manoeuvres  d’eaux  extraordinaires , ou  toute  autre  dispo- 
sition non-usitée  ,.qui  intéresse  les  habitans,  les  agens  mi- 
litaires ne  peuvent  les  ordonner  qu’après  en  avoir  prévenu 
les  maires  ou  adjoints,  et  pris  avec  eux  les  mesures  conve- 
nables pour  que  le  service  public  n’èn  reçoive  aucun 
dommage. 

Relations  des  Officiers  du  Génie  avec  les  Gé- 
néraux des  Divisions  militaires  et  les  Com~ 
mandans  des  Places  de  Guerre. 

Chaque  directeur  de  fortifications  donne  connaissance 
au  général  commandant  la  division  dont  sa  direction  l'ait 
partie,  des  décisions  que  le  ministre  de  la  guerre  prend  sur 
les  diverses  opérations  qui  peuvent  intéresser  directement 
la  sûreté  des  places,  telles  que  l'ouverture  de  la  place, 
son  armement  ou  désarmement , l’interruption  des  com- 
munications , la  construction  de  nouveaux  ouvrages  ; le 
chef  du  génie,  dans  chaque  place,  prévient  le  comman- 
dant de  la  place  du  jour  où  il  procède  à l’exécution  de  ce* 
opérations. 

Le  général  commandant  une  division  territoriale  peut,, 
lors  de  sa  visite  dans  une  place  comprise  dans  sa  division  , 
sc  faire  accompaguer  par  le  chef  du  génie  de  la  place.  Ce 5 
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officier  lui  fait  connaître  sur  les  lieux  l’exécution  des  divers 
travaux  ordonnés;  et , sur  la  demande  de  ce  général , il  lui 
communique,  mais  sans  les  déplacer,  les  papiers  concer- 
nant les  fortifications  et  les  établissemens  militaires  dépen- 
dans  de  son  service. 

Les  généraux  commandant  les  divisions , ainsi  que  les 
commaudans  de  place  , ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  arrêter,  suspendre  ou  modifier  l’exécution  des 
décisions  du  ministre  de  la  guerre. 

I 

ÉTAT-MAJOR  DES  PLACES  I>E  GUERRE. 

11  y a un  commandant  d’armes  dans  chacune  des  places 
de  guerre,  citadelles,  forts,  châteaux  et  postes  militaires 
désignés  dans  le  tableau  suivant  : 
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Ta  n i.p.  a u des  Places  et  Postes  de  Guerre 
dans  lesquels  il  est  établi  des  Commandons 
d'armes  et  des  adjudans  de  place  ( < ). 


NOMS  DES  PLACES 
et 

POSTES  DE  GUERRE. 

1 

CLASSE 

des 

Comman- 

dans. 

NOMBRE 

UES  ADJUDANS. 

Capi-  I Lieute- 
taines.  1 nans.  J 

; irt.  Division  militaire. 

! Paris 

I 

4 

4 , 

Vincenties 

4 

1 

J) 

La  Fère 

)) 

1 

)) 

Saint-Quentin 

» 

L 

ï> 

Guise 

)) 

1 

)) 

Melun 

4 

1 

U 

Givet  et  Clinrleinont.  . . . 

2 

i 

2 

Sedan 

3' 

î 

» 

Pbilippcville 

4 

» 

1 

Mezieres 

4 

» 

i 

Verdun 

4 

_ f 

i 

1 

1 

Rocroy 

4 

» 

» 

Monlmédy 

4 

n 

I d 

Bouillon 

» 

1 

)ï 

Marietnbourg 

)) 

» 

I 

* . 

‘ 3e. 

- . r+vvs 

/ .u 

Metz 

1 

2 

c* 

-v  a 

Luxembourg 

1 

t 

(1)  Nous  observerons  que  le«  lieux  où  la  classe  des  comir.an- 
dans  u’est  pas  désignée , et  dans  lesquels  il  n'y  a que  des  adju- 
daus,  sont  ce  qu’on  appelle  simplement  Postes  militaires.  Dans 
toutes  les  places  de  guerre  où  il  se  trouve  des  commandans  d'armes 
établis , ils  ont  sous  leurs  ordres  des  secrétaires  qui  font  partie 
de  l’état-major  de  la  place. 
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Suite  du  Ta  bel  au  des  Places  et  Postes 
> de  Guerre  , etc. 


■ NOMS  DES  PLACES 
1 61 

( 

POSTES  DE  GU  Eli  R V. 

JLASSE 

«le»  T 

'omman 

dans. 

NOM 

e a a n J 

Capi- 

taines. 

Bi\i  ; | 

U D A N 8. 

! 

Lieuie-  : 
Dans.  1 

Suite  de  ta  3r.  Division. 

Tliionville 

3 

1 

1 

Longwi 

4 

1 

)> 

Sarre -Libre 

3 

1 

» 

üitclie 

4 

1 

n 

4\ 

Nancy 

Total.  

4 

J> 

n 

4 

» 

n 

Phalsbourg.  

4 

» 

» 

Marsal 

» 

1 

» 

5'. 

Strasbourg 

1 

St 

a 

Citadelle  de  Strasbourg.. 

4 

1 

» 

Landau 

a 

1 

î 

Neuf-Brisack 

3 

I 

U 

Unilingue 

3 

1 

n 

Wcissembourg 

4 

n 

» 

L Laulerbourg 

4 

» 

n 

Fort-Vauban 

>» 

l 

» 

Ilagtienau.  

4 

» 

» • 

[ Forl-I.andau 

» 

H 

1 

4 

1 

» 

4 

1 

Lichlcmbcrg 

» 

1 

» 

La  Petite-Pierre 

» 

I » 

» 

1 

1 

6\ 

j Besancon 

. 3 

1 

i 

TT 
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Suite  du  T J B le  A u des  Places  et  Postes 
de  Guerre  , etc. 


NOMS  DES  PLACES 
et 

POSTES  DE  GUERRE. 

CLASSE 

des 

Comman- 
da ui. 

NOMBRE  | 

DES  ADJ  UD  AN  S. 

Capi^j  Licule-  | 
tailles.  1 Mans.  | 

Suite  de  la  6 . Division. 

Citadelle  de  Besancon... 

» 

l 

» 

Château  de  Blamont.  . . . 

» 

1 

U 

Fort  Saint-André 

» 

» 

1 

Salins 

P 

1 

» 

Fort  d’Écluse 

n 

1 

» 

Château  de  Joux 

4 

» 

» 

7*- 

Briançon 

3 

1 

2 

Grenoble 

2 

1 

)) 

Mont-Lion 

4 

» 

1 

[ Fort-Barreau 

4 

» 

1 

Embrun 

4 

u 

1 

Valence 

U 

I 

» 

Chambérv 

4 

» 

» 

Montmélian 

)> 

1 

)» 

Genève 

2 

1 

1 

Mont-Bernard 

4 

» 

» 

Mont-Cenis 

4 

» 

» 

8 . 

Totdon 

1 

1 

2 

F'ort  I.amalgue 

4 

» 

Sisteron.. 

» 

» 

l 

Grosse  Tour  de  Toulon.. 

» 

U 

l 

Saint-Viricent 

» 

» 

l 

Val  de  Barcelonnette  et 

Camp  de  Tornoux. . . . 

)) 

I 

» 

Colmar 

X> 

l 

170  ARMÉE  DE  TERRE} 

Suite  du  Tableau  des  Places  et  Postes 
de  Guerre  , etc. 


'NOMS  DES  PLACES, 
cl 

POSTES  DE  G U E B R E. 

CLASSE 

des 

Connu  *n- 
d uns. 

NOM 

DLS  AD 

Capi- 

taine*. 

BU  E 

ü D A s s. 

Lien- 
U*  ua  us. 

Suite  delà  8 . Division, 

Marseille 

2 

1 

1 

Fort  N.-D.  de  Marseille. 

M 

)> 

1 

Forl  Jean  tle  Marseille.  . 

» 

» 

1 

Antibes.  

3 

M 

1 

Fort  carre  d’Antibes.  . . . 

» 

» 

1 

Avignon 

4 

P 

1 

N ice 

a 

l 

n 

Villcfranchc 

4 

» 

» 

Monaco 

4 

» 

» t 

lie  Marguerite 

4 

N 

1 

lies  d'Hieres 

3 

» 

2 

Entrevaux. 

4 

» 

» 

Fort  Nicolas  de  Marseille. 

4 

» 

» 

Fort  Monfalban 

» 

» 

1 

Château  d’if 

V 

» 

1 

Saiut-Tropez 

» 

1 

U 

9'- 

Citadelle  Saint-Esprit. . . 

4 

» 

» 

Cette 

4 

u 

» 

Montpellier 

4 

» 

» 

Aiguernorlcs 

4 

» 

J» 

Fort  Peccais 

« 

1 

» 

Fort  Brescou  et  Agde. . . 

» 

1 

» 

1<>\ 

1 Perpignan 

a 

1 

1 

Mont-Libre 

3 

1 

)> 

Citadelle  de  Perpignan.. 

4 

a 

* ! 
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Suite  du  Tableau  des  Places  et  Postes 
de  Guerre , etc. 


IV QMS  DES  PLACES 

CLASSE 

NOMBRE 

et 

des 

DES  A DJUDANS. 

Cotmn&n- 

V - - I 

POSTES  DK  GUERRE. 

dans. 

Capi- 

taines. 

1 Lieutc- 
| nans. 

Suite  de  la  10'.  Division. 

Collioure 

4 

» 

1 

Toulouse 

3 

1 

» 

Port- Vendre 

» 

1 

}>  > 

Villcfranche 

» 

1 

» 

Fort-de-Bains 

» 

1 

» 

Bellegarde 

4 

» 

)> 

Prats-de-MolIo  . • 

» 

1 

» 

Château  de  Lourdes  et 

Barégcs 

4 

)> 

» 

il'. 

Baïonne 

’2 

1 

1 

Citadelle  de  Baïonne.... 

4 

)) 

)» 

Château  de  Dax 

)> 

1 

Bla^e 

4 

» 

» 

Navarreins 

4 

M 

)) 

Saint- Jean-Pied-de- Port. 

4 

h 

1 

Fort-Socoa 

)) 

1 > 

» 

Bordeaux 

3 

» 

l 

£ 12'. 

La  Rochelle C 

3 

1 

J) 

Fort  Cliaput 

» 

» 

1 

Ile  de  Rhé  

3 

» 

I 

Ile  d’Oléron 

3 

» 

1 

Rochefort 

4 

1 

Noirinoulicr ; 

» 

1 

IIcd'Aix 

4 

» 

)) 

Nantes,  château 

4 

>1 

1 
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Suite  du  Tableau  des  Places  et  Postes 
de  Guerre  , etc. 


NOMS  DES  PLACES 
et 

rosit  S P £ U ü JE  B B K. 

CLASSE 

des 

Comman- 
da us. 

NOMBRE 

DES  A DJUDAN!. 

Capi-  Liculc- 

taincs.  I naos. 

l3«.  Division  initi/aire. 

Brest 

1 

1 

2 

Belle -Ile 

2 

1 

1 

Port  - Malo 

3 

1 

1 

Pointe  de  Quiheron  . • . . 

-4 

» 

0 

Lorient 

s 

1 

» ■ 

Port-Liberté 

4 

» 

1 

Fort  Chàteau-Neur. 

» 

1 

» * 

(’liàleau  du  Taureau  . . . 

» 

1 

U 

Vannes 

4 

)> 

)> 

Dinant 

)> 

1 

» 

Rennes 

4 

0 

4 

Sept-1  les 

» 

1 

0 

Ile  de  Groix 

4 

» 

0 

Paimpol 

4 N 

» 

0 

Porl-Bricuc 

» 

1 

n 

Ile  de  Bréhat 

i4-. 

4 

0 

0 

Cherbourg 

2 

1 

1 f 

Fort  LB'erqueville 

Fort  Nieplas,  ile  Pelée.. 

4 

» 

1 

4 

0 

1 

F'ort  Liberté 

0 

1 

» j 

Granville 

4 

)> 

0 

Carenlan 

0 

1 

0 

La  llougue 

Ile  Talibou 

4 

n 

0 i 

4 

0 

0 

Caen  et  château 

4 

0 

0 

J 5-. 

Rouen 

S 

1 

0 
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Suite  du  Taule  au  des  Places  et  Postes 
de  Guerre , etc. 


NOMS  DLS  PLACES 
et 

POSTES  DE  GUERRE. 

CLASSE 

des 

Comman- 

dons. 

N 0 A 

n E S A D 

Capi- 

taines. 

Ji  R E 

J U D A N S. 

Licute- 

naus. 

Suite  de  la  i5".  Division. 

Le  Havre 

3 

1 

n 

Dieppe  

4 

11 

11 

Abbeville 

4 

» 

n 

Amiens 

4 

» 

» * 

Douions. 

» 

I 

11 

Péronue  

4 

M 

n 

Château  de  Haut 

Arrondissement  des  di- 
tes maritimes. 

4 

II 

n 

Depuis  Etretal  jusqu’à  la 

Dire 

4 

1 

» 

De  Saint-Valéry 

4 

1 

n 

De  Dieppe 

4 

I 

V 

De  la  là"  division..  .... 
Du  départent' 01  de  la  Sont- 

4 

II 

)i 

me 

De  la  rive  droite  de  la 

» 

1 

n 

Somme 

iG?  et  17". 

» 

1 

» 

Dunkerque 

2 

1 

2 

Fort-  Libre 

n 

II 

1 

Lille 

1 

2 

2 

Valenciennes  

2 

1 

2 

Douai 

3 

1 

1 

Fort-Scarpe 

D 

1 

il 

Gravelines 

4 

1 

)i 

Bcrgues 

4 

1 

II 

Fort  Français  de  Bergues. 

» 

II 

1 

Maubcuge  

3 

1 

1 
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Suite  du  Ta  b LE  A U des  Places  et  Postes 
de  Guerre,  etc. 


NOMS  DES  PLACES 

CLASSE 

N O M B R E 

et 

des 

UES  ADJUDAH8. 

POSTES  DE  OUERBE. 

Capi- 

Lieulc- 

laines. 

naiis. 

Suite  de  la  16".  et  17'.  Div. 

Cambray 

Nord  - Libre  (ci -devant 

Coude ) 

Le  Quesnoy 

Landrecies 

Citadelle  de  Lille 

Avcsnes 

Bouchain 

Oslcnde. 

Ypres  

Mcnin  

Courlray 

Nieuport 

Bruges 

Outïenaerds 

Fûmes  

Côtes-Mari  limes 

Arras 

Boulogne 

Aire 

Calais  

Saint-Omer 

Montreuil-sur-Mcr 

Saint-Venant 

Béthune 

Hesdin 

Bapaume 

Ardrcs. ...( 

18'. 

Auxonnc 


4 

4 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

4 
4 

3 

4 
» 
n 

4 

3 

4 
4 

a 

3 

4 
4 
4 
4 
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Suite  du  Tableau  des  Places  et  Postes 
de  Guerre , etc. 


NOMS  DES  P LACES 


et 

POSTES  DE  GUERRE. 


13'.  Division. 

Lyon 

2.3. 

Bastia 

Ajuccio . • 

Saint- Florent.  . . 

Calvi 

Bonif'acio 

Corté 

Cap- Corse 

Ile  Ruossc 

Vivario 

Ile  d’Elbe 

Bogognano.  . . . 

24. 

I Louvain 

Bruxelles 

Drest 

Anvers 

Tirlemont 

Tcrinonde 

Touruay 

Alost 

Mous 

Axel 

Gand 

Atii 

Lierre 

Matines 

IFlessinguc 

Sas-de-Gand. . . . 


CLASSE 

des 

Comman- 
da ns. 

NOM 

UES  AD 

Capi- 
tal nés. 

B R K 

J U U A N S. 

Licutr- 

I1A  1 S. 

2 

1 

2 

3 

1 

1 • 

3 

1 

U 

4 

I 

n 

4 

» 

1 

4 

» 

1 

4 

0 

1 ■ 

» 

0 

1 j 

» 

» 

l 

» 

0 

1 

3 

1 

1 

» 

0 

1 

2 

1 

» 

3 

1 

1 

» 

1 

0 

2 

1 

0 

» 

1 

» 

J) 

1 

» 

4 

0 

1 

» 

0 

1 

4 

0 

» 

» 

1 

)> 

4 

1 

» 

» 

I 

n 

» 

n 

1 

3 

» 

1 

4 

» 

» 

4 

0 

» 
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Suite  du  Table  A u des  Places  et  Postes 
de  Guerre , etc. 


Capi- 

taines. 


Lieute- 

nans. 


Suite  de  la  a4'  Didixiun 

1 1 tilt  z 

Cliarleroj.  . _ 

I.Ecluse 

• iilo 

Philippine 


Üinant. 


Maësirtcht.  . 
Ruremoiule. 
Venloo.  . . . 
Maseich.  . . 
Samur,  . . . 
Slephenwert 


Duren. . 


Sir  1 TC 


s 
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Suite  du  Tableau  des  Places  et  Postes 


de  Guerre , etc. 


— 

R NOMS  DES  PLACES  CLASSE 

N OMBRE  I 

et 

des 

DES  A IJ 

U D A N i . 

1 POSTES  DE  GUERRE. 

Comman- 
da 11s. 

Capi- 

taines. 

Lieu  te- 
nu iij. 

j Suite  de  la  26**  Division. 
Coblentz 

3 

» 

Trarliach  et  Berncastcl. . 
Baccharacli 

» 

* 

1 

1 

» 

Klicinfels « . . . . 

1 

Boppart 

1 

Andcrnach 

Trêves  

,» 

4 

)) 

1 

1 

Messe  11  heim 

)) 

» ! 

Kirn  . 

1 

Sarrebruck 

1 

Mayence 

» 

Alzen 

4 

2 

Worms 

4 

1 

Spire 

» 

J Alsev 

n 

1 Kaiscrlaulcrn 

1 

1 INcustadt 

l) 

1 

1 Deux-Ponts 

1 

Oppenheiiu 

n 

Dingen 

” 

Guermersbeim 

1 

Franckenlbal 

1 

a?'. 

Turin 

3 

» 

Citadelle  de  Turin 

4 

2 l 

Pignerol  

"4 

» 

Fenestrelles 

4 

1 

Suze 

1 

Avigliano 

* 

i>  ; 

1 
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temporaires , et  remplissent  les  fonctions  attribuées  à ce* 
derniers  par  les  réglemens.  Ils  sont  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux commandant  les  divisions  militaires. 

11  y a quatre  classes  de  comtnandans  d’armes  : ceux  de 
la  première  sont  pris  parmi  les  généraux  de  division;  ceux 
de  la  secoude  , parmi  les  généraux  de  brigade  ; ceux  de  la 
troisième , parmi  les  adjudaus-comniandans  et  chefs  de 
brigade  ; ceux  de  la  quatrième , parmi  les  chefs  de  bataillon 
ou  d’escadron. 

Lorsqu’une  place  est  menacée  de  siège  , et  que  le  géné- 
ral de  l’armée  juge  convenable  d’y  envoyer  un  oflicier  gé- 
néral ou  supérieur  pour  y commander,  le  commandant 
d’armes  continue  ses  fonctions  sous  le3  ordres  dudit  officier 
général  ou  supérieur. 

L’ordre  du  général  d’armée  doit  toujours  être  par  écrit. 

11  y a dans  les  places  qui  en  sont  jugées  susceptibles,  un 
ou  plusieurs  adjudans  pour  aider  le  commandant  d’armes 
dans  les  détails  journaliers  du  service. 

Ces  adjudans  sont  de  deux  classes  : ils  sont  pris  parmi  les 
militaires  retirés  ou  non  employés  ; savoir  : ceux  de  la  pre- 
mière classe , parmi  les  capitaines  de  toute  arme,;  ceux  de 
ia  seconde  , parmi  les  lieutenans. 

11  y a aussi , dans  chaque  place , un  secrétaire  chargé 
de  la  tenue  du  registre  d’ordre , de  l’expédition  des  ordres 
de  service  , et  de  la  garde  des  archives  : il  est  nommé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  commandant 
d’armes  de  la  place  ; il  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les 
militaires  retirés  ayant  été  au  moins  sous-officiers. 

Les  portiers  et  consignes  qui  sont  employés  dans  les 
places  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers,  caporaux , bri- 
gadiers ou  soldats  de  toutes  armes. 

Servile  des  Commandons  d’ Armes.  Les  comtnandans 


, 
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d'armes  commandent  dans  les  places  sous  les  ordres  des 
généraux  commandant  les  divisions  militaires. 

Ils  tiennent  la  main  à la  tranquillité  parmi  les  habitans  , 
à la  discipline  des  troupes,  à l’exactitude  dans  le  service, 
à la  subordination  et  aux  exercices. 

Ils  veillent  spécialement  à ce  que  le  service  se  fasse  dans 
les  places,  en  temps  de  paix,  avec  la  même  exactitude  qu’à 
la  guerre  et  dans  les  camps. 

lis  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  droits  de  la  justice 
ordinaire , ni  même  s’entremettre  dans  les  matières  conten- 
tieuses, devant  sc  borner  à prêter  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  décrets  de  la  justice,  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont 
requis. 

Les  adjudans  de  places  y commandent  au  défont  et  en 
l’absence  des  commandons  d’armes. 

Dans  les  places  où  il  y a plusieurs  adjudans , le  comman- 
dant d'armes  distribue  entr’eux,  le  plus  également  qu’il  est 
possible,  le  soi  n de  l’ouvertureet  de  la  fermeture  des  portes 
et  de  tous  les  détails  du  service.  11  partage  pareillement 
enlr’eux  les  différens  quartiers  de  la  ville , aGn  que  chacun 
d'eux  prenne  une  connaissance  particulière  de  la  partie 
qui  lui  est  assignée,  y veille  plus  efficacement  à la  police , 
au  bou  ordre  et  à la  régularité  des  gardes  qui  s’y  trou-, 
vent. 

Un  des  adjudans  est  alternativement  de  semaine  pour 
remplacer  le  commandant  d’armes  dans  toutes  les  fonctions 
auxquelles  il  ne  peut  vaquer,  ce  qui  ne  dispense  pas  cet 
adjudant  du  soin  de  la  police  du  quartier  qui  lui  a été 
affecté.  T ’ 

Les  adjudans  se  trouvent  tous  les  matins  chez  le  com-: 
mandant  d’armes  pour  l’informer  de  ce  qui  s’est  passé  pen- 
dant la  nuit  dans  leur  quartier,  ou  le  malin  à l’ouverture 
des  portes,  en  même  temps  lui  rendre  compte  des  rondes 
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et  des  patrouilles  qui  ont  été  faites  pendant  la  nuit,  et  en» 
fin  pour  recevoir  scs  ordres. 

Le  commandant  d’armes  se  rend  ensuite  cher  l’officier-» 
général  dans  le  département  duquel  est  comprise  ladite 
place,  à l'effet  de  lui  rendre  les  mêmes  comptes  et  recevoir 
ses  ordres , si  ledit  officier  général  réside  dans  la  place  : s’il 
n’y  réside  pas,  le  commandant  d’armes  lui  reud  compte  par 
écrit,  le  premier  de  chaque  mois , de  tout  ce  qui  s’est  passé 
dans  la  place  pendant  le  mois  préçédent,  concernant  le 
service , la  discipline  et  les  exercices  des  troupes  qui  y sont 
en  garnison  ; hien  entendu  cependant  qu’il  l’informe  sur» 
le- ch  amp  des  événemens  extraordiuairesqui  l’exigent. 

Tout  commandant  d’armes , dans  une  place  forte  014 
bastionnée,  qui  la  rend  à l’ennemi  avant  qu’il  y ait  brèche 
accessible  et  praticable  au  corps  de  ladite  place  , et  avant 
que  le  corps  de  la  place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut , 
si  toutefois  il  y a un  retranchement  intérieur  derrière  la 
brèche  , est  puni  de  mort,  à moins  qu’il  manque  de  muni-, 
tions  ou  de  vivres. 

Les  places  de  guerre  étant  la  propriété  de  toute  la  Ré-, 
publique,  dans  aucun  cas , les  habitaus , ni.  les  corps  admi- 
nistratifs ne  peuvent  requérir  un  commandant  de  la  rendre, 
sous  peine  d cire  traités  connue  des  révoltés  et  des  traître» 
à la  patrie. 

Lorsqu'une  ville  assiégée  a brèche  accessible  et  pratica- 
ble nu  corps  de  la  place,  etqu’çlle  a soutenu  au  moins  un 
assaut , dans  le  cas  ci  - dessus  prévu  , le  commandant 
d’armes  de  ladite  place  ne  peut  néanmoins  la  rendre,  ni 
capituler  que  du  consentement  du  conseil-géuéral  de  1« 
commune  et  des  corps  administratifs  réunis,  s’il  y en  a 
dans  la  plaça,  au  couscU  de  guerre, 

lorsqu’il  ne  se  trouve  pas  dans  une  place  de  guerre 
d’effiçigr  pouryu  d’un  ordre  du  ftouyeruemeut  ponr  y 
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commander,  le  commandement  appartient  à l'officier  des 
troupes  de  la  garnison,  soit  d’inlànterie , soit  de  cavalerie, 
qui  a le  grade  supérieur  ; et  à grade  égal , à l’officier  d’in- 
fanterie de  la  plus  ancienne  demi-brigade,  quand  même  il 
se  trouverait  seul  avec  sa  compagnie  ou  un  détachement  j 
et  ce , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  établi  un  commandant  d’ar- 
mes par  le  Gouvernement  ou  par  les  généraux  d’armées. 

Tous  les  officiers  des  troupes , de  quelques  grades  qu’ils 
soient,  et  ceux  sousleursordres,  ainsique  tes  officiers  d’ar- 
tillerie et  ceux  du  génie  , et  généralement  tous  autres 
militaires  sont  tenus  de  reconnaître  les  officiers-généraux, 
dans  les  divisions  desquels  ils  se  trouvent , les  commandant 
d’armes,  adjudans  et  autres  officiers  de  l’état  major  des 
places  où  ils  sont,  soit  en  garnison,  soit  en  y passant  aveo 
leurs  troupes , et  doivent  leur  obéir  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  fonctions.  Cependant  le  Gouvernement  entend 
que  les  ordres  qu’il  juge,  à propos  de  donner  aux  officiera 
d’artillerie  et  du  génie , soient  adressés  aux  chefs  de  ces 
corps  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  les  premiers  inspec- 
teurs-généraux auxquels  seuls  ils  rendent  compte  de  l’exé- 
cution des  ordres  qu’ils  ont  reçus. 

Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y a garnison  habi- 
tuelle, à l’exception  des  citadelles  et  autres  postes  militaires 
qui  n’ont  point  de  municipalités , et  dans  les  principales 
garnisons  de  l’intérieur , il  y a un  secrétariat  militaire  où 
sont  déposés  les  lois  et  réglemens  concernant  l’armée  ; et 
en  originaux  les  ordres,  consignes,  réquisitions  et  autre* 
objets  de  ce  genre  relatifs  au  service  de  la  place. 

La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  sont  confiés , ainsj 
que  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  à un  secrétaire  nommé  par  1» 
ministre  de  la  guerre , et  assermenté  par-devant  le  com- 
missaire des  guerres.  Ces  secrétaires  ne  reçoivent  des 
ordres,  quant  à leur  service,  que  de  l’autorité  militaire,  qt 
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pour  tous  les  objets  qui  n’iutéressent  que  le  service  ; ils  n« 
sont  justiciables  que  des  tribunaux  militaires.  11  est  désigné 
danslesbâtimens  militaires  de  chaque  place  un  emplacement 
suffisant  pour  le  secrétariat  et  le  logement  du  secrétaire. 

Rapports  entre  le  Pouvoir  Civil  et  l’Autorité  militaire 
ainsi  qu’entre  les  Gardes  Nationales  et  les  TYoupcs  de 
ligne  dans  les  places  de  guerre.  Dans  tous  les  objets  qui  ne 
concernent  que  le  service  purement  militaire , tels  que  la 
défense  de  la  place  , la  garde  et  la  conservation  de  tous  les 
établissemens  cl  effets  militaires,  comme  hôpitaux,  arse- 
naux, casernes,  magasins,  prisons,  vivres,  effets  d’artille- 
rie ou  de  fortifications,  et  autres  bâtimens,  effets  ou  four- 
nitures à l’usage  des  troupes , la  police  des  quartiers , la 
tenue,  la  discipline  et  l’instruction  des  troupes,  l’aulorité 
militaire  est  absolument  indépendante  du  pouvoir  civil. 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la  police  » 
l’ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la  parti- 
cipation des  troupes  est  jugée  nécessaire,  le  commandant 
d’armes  n’agit  que  d’après  la  réquisition  par  écrit  des  offi- 
ciers civils,  et  autant  que  faire  se  peut , qu’après  s’étre  con- 
certé avec  eux. 

En  conséquence , lorsqu’il  s’agit,  soit  de  dispositions  pas- 
sagères , soit  de  mesures  de  précautions  permanentes,  telles 
que  patrouilles  régulières,  délacbcmens  pour  le  maintien 
de  l’ordre,  cl  de  l’exécution  des  loix,  police  des  foires, 
marchés  ou  autres  lieux  publics,  etc.  , les  officiers  civils 
remettent  au  commandant  militaire  une  réquisition  signée 
d’eux  , dont  les  divers  objets  sont  clairement  expliqués  et 
détaillés , et  dans  laquelle  ils  désignent  l’étendue  de  sur- 
veillance qu’ils  croient  nécessaire  ; après  quoi  l’exécution 
de  çes  dispositions  , et  toutes  mesures  capables  de  la  pro- 
curer, telles  que  consignes,  placemens des  sentinelles,  bi- 
t ouacs,  conduite  et  direction  des  patrouilles,  emplacement 
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tics  gardes  et  des  détacheinens , choix  des  troupes  et  des 
armes , et  tous  autres  modes  d’exécution  , sont  laissés  à la 
discrétion  du  commandant  d’armes  , qui  en  est  responsa- 
ble, jusqu’à  ce  qu'il  lui  ait  été  nolifié  par  les  officiers  civils 
que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu’ils  doivent 
prendre  une  autre  direction. 

La  force  des  garnisons  est  réglée  de  manière  que,  dans 
le  cas  du  service  ordinaire,  chaque  soldat  d'infanterie  ait 
huit  nuits  de  repos,  et  jamais  moins  de  six,  et  chaque 
homme  de  troupe  à cheval,  douze  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  dix. 

Nulle  troupe  ne  peut  être  changée  de  la  garnison  qui 
lui  a été  affectée  par  le  Gouvernement  que  par  un  ordre 
contraire  , ou  , dans  les  cas  urgens  , par  ceux  des  agens  de 
l’autorité  militaire  auxquels  le  Gouvernement  en  a délégué 
la  làculté. 

Nulles  dispositions  de  police  ne  sont  obligatoires  pour 
les  citovens  et  pour  les  troupes  , qu’autant  qu’elles  ont  été 
préalablement  publiées  ; elles  sont  même  affichées  si  leur 
importance  ou  leur  durée  l’exige.  Les  publications  et  affi- 
ches sont  faites  par  les  municipalités,  et  les  frais  en  sont 
supportés  par  elles. 

Lorsqu’une  troupe  arrive  dans  une  place , elle  ne  peut 
prendre  possession  des  logemens  qui  lui  sont  destinés, 
qu’après  que  le  commissaire  des  guerres  a fait  publier  les 
bans  à ladite  troupe  , en  sa  présence  , par  le  secrétaire  de 
la  place. 

Ces  bans  rappellent  non-seulement  les  lois  générales 
de  police  et  de  discipline  , mais  encore  celles  particulières 
à la  place. 

Les  maires  et  adjoints  sont  tenus  de  donner  connais- 
sance de  ces  bans  aux  habitans  de  la  place. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  servent  avec 
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les  troupes  de  ligne  , les  gardes  nationales  prennent  le 
rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligne. 

Lorsque  les  gardes  nationales  servent  avec  les  troupes 
de  ligne  , l’honneur  du  rang  qui  est  réservé  aux  pre- 
mières , n’empêche  pas  que  le  commandement  général 
ne  soit  toujours  déféré  à l’ollicier  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé  desdites  troupes  de  ligne. 

Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  sont  mises 
en  activité  , elles  ne  peuvent  être  rassemblées  qu’au 
préalable  les  officiers  civils  n’en  aient  averti  le  comman- 
dant d’armes. 

Les  commandans  d’armes  , dans  les  places  où  les 
gardes  nationales  font  le  service , demandent  à qui  il 
appartient  le  nombre  d’officiers  et  de  soldats  desdiles 
gardes  nationales  nécessaire  au  service  militaire  ; mais 
lesdits  commandans  ne  peuvent  s’ingérer  dans  le  détail 
des  officiers  , sous  - officiers  et  gardes  nationales  qui 
doivent  marcher , toutes  les  difficultés  de  ce  genre  devant 
être  portées  à la  décision  de  leurs  officiers  supérieurs  ou 
des  municipalités  , selon  ce  qui  est  réglé  à cet  égard  , 
par  les  lois  concernant  l’organisation  des  gardes  na- 
tionales. 

Lorsque  les  gardes  nationales  font  le  service  militaire» 
les  honneurs  militaires  se  rendent  réciproquement  entre 
elles  et  les  troupes  de  ligne  , suivant  ce  qui  est  réglé 
pour  ces  dernières. 

l es  honneurs  militaires  étant  dans  l’armée  un  acte 
de  discipline , un  signe  extérieur  destiné  à rappeler  et 
à conserver  sans  cesse  parmi  les  troupes  la  soumission  à 
l’autorité  légitime,  la  considération  nécessaire  pour  les 
chefs  et  le  respect  pour  les  objets  du  service  , sont , par 
ces  mêmes  raisons  , accordés  hors  du  corps  militaire» 
à titre  d’honneur  ou  4e  distinction  publique , aux  corpst 
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administratifs  , judiciaires  et  municipaux  ; aux  maires 
et  adjoints  individuellement  pris,  lorsque,  revêtus  du 
signe  distinctif  de  leurs  places , ils  sont  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  -,  et  aux  princes  régnans  , ainsi  qu’à 
leurs  ambassadeurs  ou  ministres,  lorsque  le  Gouverne- 
ment a spécialement  donné  des  ordres  à cet  effet. 

Les  honneurs  qui  se  rendent  aux  corps  et  aux  indi- 
vidus agcns  du  pouvoir  civil  sont , savoir  : pour  les  corps 
administratifs,  judiciaires  et  municipaux , les  mêmes  qui 
sont  affectés  aux  généraux  de  brigade  employés  ; et 
pour  les  officiers  municipaux  individuellement  pris , lea 
mêmes  que  pour  les  capitaines. 

Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  es- 
sentiellement distinctes  du  service  purement  militaire  des 
troupes  en  garnison , la  gendarmerie  nationale  n’est  jamais 
regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  est  répartie. 

En  conséquence  de  la  disposition  précédente  , les 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  concourent 
point  au  commandement  militaire  dans  les  places. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires , l’ordre 
et  le  mot  sont  toujours  donnés  par  le  commandant  d’armes  ; 
et  dans  le  cas  où  les  gardes  nationales  font  quelque  ser- 
vice dans  la  place  , le  mot  est  porté  par  l’officier  ou  le 
sous-officier  des  gardes  nationales  qui  l’a  reçu  à l’ordre, 
au  maire  ou  au  commandant  des  gardes  nationales  , selon 
ce  qui  est  réglé  à cet  égard  par  l’organisation  des  gardes 
nationales. 

Dans  les  garnisons  de  l’intérieur , et  dans  tous  les  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre  ni  postes  militaires , 
lorsque  les  troupes  de  ligne  sont  requises  pour  faire  le 
service  conjointement  aTec  les  gardes  nationales  , ou 
que  lesditea  troupes  de  ligne  eu  soûl  chargées  seules , 
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le  commandement , l'ordre  et  le  mol  sont  donnés  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Mais  lorsque  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  ne 
sont  ni  places  de  guerre  , ni  postes  militaires , les  gardes 
nationales  sont  seules  chargées  de  la  garde  et  de  la 
police  desdils  lieux  , sans  participation  des  troupes  de 
ligne  , alors  le  mot  est , selon  l’usage  , composé  de  deux 
autres  mots , dont  le  premier  est  donné  par  le  maire  ou 
par  le  commandant  des  troupes  nationales  , selon  ce  qui 
est  ultérieurement  réglé,  elle  second  par  le  commandant 
des  troupes  de  ligne. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état 
de  paix  , et  dans  les  garnisons  de  l’intérieur  , lorsque  les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  dans  le  cas  de  faire 
battre  la  générale  , ou  sonner  le  boute-selle  pour  le  ras- 
semblement des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de 
ligne  , elles  doivent , au  préalable  , s’en  prévenir  réci- 
proquement , sauf  le  cas  de  surprise  , d’incendie  ou 
d’inoudalion. 

Les  clefs  de  toutes  les  portes , poternes  , vannages , 
aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée  dans 
les  places  de  guerre  ou  postes  militaires , sont  toujours 
confiées  au  commandant  d’armes. 

Et  cependant  , pour  la  facilité  du  commerce  et  la 
commodité  des  liabitans  et  voyageurs , il  y a dans  chaque 
place  et  poste  de  guerre  un  certain  nombre  de  portes 
par  lesquelles  la  communication  du  dedans  au  dehors, 
et  du  dehors  au  dedans  peut  se  faire  , dans  l’état  de 
paix  , à toutes  les  heures  de  la  nuit  comme  de  jour. 
Les  officiers  civils  et  le  commandant  d’armes  se  con- 
certent sur  celles  desdites  portes  qui  sont  affectées  à 
celle  destination  , sur  les  formalités  à remplir  et  les 
précautions  à prendre  pour  éviter  les  abus  ; l'exécution 
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de  ces  dispositions  appartient  toujours  au  commandant 
d’armes. 

Lorsque  les  circonstances  exigent  une  surveillance  plus 
particulière  de  la  part  des  officiers  civils  et  militaires , 
il  peut  y avoir  à chaque  porte  des  places  de  guerre , 
un  préposé  choisi  par  le  maire  , lequel  est  chargé  de 
recevoir  de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  place  la  dé- 
claration de  leurs  noms  et  qualités  , ainsi  que  de  l’au- 
berge ou  maison  particulière  dans  laquelle  ils  se  pro- 
posent de  loger.  Ces  renseignemeus  sont  portés  aux 
maire  ou  adjoints  , et  le  commandant  d’armes  peut  or- 
donner aux  commandans  des  gardes  des  portes  , de 
taire  assister  un  sous-officier  aux  déclarations  qui  sont 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la  place  , et  de 
lui  en  rendre  compte. 

Tout  particulier  qui  est  arrête  pour  fait  de  désordre , 
de  contravention  aux  lois  ou  à la  police  , est  remis  sans 
délai  , le  citoyen  à la  police  civile  , le  militaire  à la 
police  militaire  , pour  être  chacun  , suivant  les  circons-* 
tances  et  la  nature  du  délit , renvoyé  aux  tribunaux 
civils  ou  militaires. 

Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues  pour 
mener  une  vie  débauchée  , qui  sont  surprises  avec  les 
soldats  dans  leurs  quartiers  , lorsqu’ils  sont  de  service  , 
ou  après  la  retraite  militaire  , sont  arrêtées  et  remises 
sans  délai  à la  police  civile  , pour  être  jugées  conformé- 
ment aux  lois. 

Les  prisons  militaires  , autant  qu'il  est  possible , sont 
toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

Le  commandant  d’une  troupe  en  marche  est  tenu 
d’informer  le  maire  du  lieu  où  couche  sa  troupe  , de 
l’heure  à laquelle  il  la  fait  partir  le  lendemain.  Une 
heure  après  son  départ  , les  citoyens  ne  peuvent  plus 
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porter  de  plaintes  contr’clle  j et  si  pendant  ce  temps  il 
n’y  en  a aucune  de  portée , le  maire  ne  peut  refuser 
tw  certificat  de  bien  vivre  à l’officier  de  ladite  troupe , 
qui  a dû  rester  à cet  effet. 

Toute  troupe  en  marche  ou  prête  i marcher  en  con- 
séquence d’un  ordre  du  Gouvernement,  ne  peut,  soit  en 
totalité , soit  en  partie  , être  détournée  de  sa  destination 
que  par  un  ordre  contraire  du  Gouvernement  ou  de 
ceux  auxquels  il  en  a délégué  la  faculté» 

Aucun  corps  administratif  ne  peut  disposer  des  tou  ni* 
tions  de  guerre,  subsistances,  et  d’aucune  espèce  d’effets, 
armes  ou  fournitures  confiés  au  département  de  la 
guerre  , ni  changer  leur  destination , ni  empêcher  leur 
transport  légalement  ordonné  , qu’en  vertu  d’une  auto* 
malien  expresse  du  Gouvernement. 

Les  fonds  affectés  au  département  de  la  guerre  étant 
à la  seule  disposition  du  ministre  , sous  sa  responsabilité , 
les  corps  administratifs  ne  peuvent , dans  aucun  cas , dis- 
poser des  fonds  versés  entre  les  mains  du  payeur  du  dé-> 
parlement  de  la  guerre  , ni  ordonner  aucune  dépense  sur 
lesdits  fonds. 

N ul  officier  en  activité  n’est  tenu  de  payer  sa  part  des  im- 
positions directes  et  personnelles  dans  sa  garnison,  qu’autant 
qu’elle  serait  en  même  temps  le  lieu  de  son  domicile  ha- 
bituel ou  de  ses  propriétés.  Cependant  les  officiers  d’état- 
major  des  divisions  et  des  places,  les  officiers  sans  troupes, 
les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires,  les  inspec- 
teurs en  chef,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
revues,  les  officiers  civils,  tant  du  departement  de  la 
guerre  que  de  celui  de  la  marine , sont  cotisés  à la  con- 
tribution personnelle  et  mobiliaire , au  lieu  de  la  rési- 
dence où  les  fixe  leur  service. 
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Cette  cotisation  est  de  deux  centimes  pour  franc  de 
leur  traitement. 

Tous  les  militaires  compris  dans  la  disposition  précé- 
dente doivent , outre  la  contribution  personnelle  et  mo- 
biliaire  , la  contribution  somptuaire  , pour  les  objets  qui 
y sont  soumis,  s’ils  en  ont  d’autres  que  ceux  qui  leur 
sont  accordés  à raison  de  leur  service , et  sont  cotisés  aux 
rôles  des  communes  où  ces  objets  existent. 

Les  autres  officiers  , soit  de  terre , soit  de  mer  , qui 
n’ont  point  de  résidence  fixe,  et  n’ont  d’habitation  que 
celle  de  leur  garnison , ne  sont  pas  compris  aux  rôles  des 
contributions  personnelle  , mobiliaire  et  somptuaire. 

Ceux  desdits  officiers  qui  ont  des  habitations  particu- 
lières , soit  pour  eux  , soit  pour  leur  famille , sont  co- 
tisés , comme  les  autres  citoyens , au  rôle  de  la  com- 
mune où  cCs  habitations  et  les  objets  de  luxe  se  trouvent. 

Tout  militaire  en  activité  ne  peut  porter  d’autre  habit 
que  son  uniforme  dans  le  lieu  de  son  service. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  les  soldats  ne  peuvent 
donner  des  repas  de  corps , ni  en  recevoir  sous  quelque 
prétexte  et  de  quelque  part  que  ce  soit. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  retenue  sur  les  appoinlemens 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  sous  prétexte  de 
dépenses  de  corps , de  quelque  nature  qu’elles  soient , ex* 
ceplé  celles  qui  sont  destinées  à payer  les  dégradations 
commises  par  les  troupes  dans  leur  logement , ou  toutes 
autres  indemnités  dues , soit  à l’État,  soit  aux  particuliers, 
pour  réparations  de  dommages , désordres  ou  excès  com- 
mis par  lesdites  troupes. 

Tout  militaire  en  activité  qui , étant  majeur , a con- 
tracté des  engagemens  pécuniaires  par  lettres  de  change 
ou  par  toute  autre  espèce  d’obligation  emportant  la  con- 
trainte par  corps,  et  qui,  setant  laissé  poursuivre  pour 
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le  paiement  (le  semblables  dettes , a , par  jugement  dc^ 
fini tif,  été  condamné  par  corps,  ne  peut  rester  au  ser- 
vice , si  , dans  le  delai  de  deux  mois  , il  ne  satisfait  pas  à 
ses  engagemens  ; dans  ce  cas,  la  sentence  portée  contre 
lui  équivaut , après  le  delai  de  deux  mois , à une  démission 
précise  de  son  emploi.  > 

Les  actions  résultantes  d'obligations  contractées  par  un 
militaire  en  activité,  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par* 
devant  les  magistrats  civils,  et  sont  par  eux  jugées  con- 
formément aux  lois  civiles,  sans  que  les  officiers  ni  les 
juges  militaires  puissent  en  prendre  connaissance,  si  ce 
n’est  à l’armée  et  hors  de  la  République  , sans  qu’ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle  , soit  à la  pour- 
suite, soit  à l'exécution  du  jugement. 

Ne  peuvent  être  compris  dans  les  saisies  à ventes  qui 
ont  lieu  en  exécution  des  jugemens  rendus  contre  des 
militaires  en  activité  , leurs  armes  et  chevaux  d’ordon- 
nance, ni  leurs  livres  et  inslrumcns  de  service,  ni  les 
parties  de  leur  habillement  et  équipement,  dont  les  or- 
donnances imposent  à tous  militaires  la  nécessité  d’être 
pourvus.  Leurs  appointemens  ne  peuvent  non  plus 
être  saisis  que  jusqu’à  concurrence  du  cinquième,  sans 
préjudice  aux  créanciers  à exercer  leurs  droits  sur  les 
aulnes  biens,  meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur, 
suivant  les  règles  et  les  formes  prescrites  par  la  loi.  .. 

BAtimenS  et  élablisse.mens  militaires , meubles , effet»  , 
fournitures  et  ustensiles  qui  en  dépendent , tant  dan» 
les  places  de  guerre  et  postes  militaires  , que  dans  le» 
garnisons  de  l' intérieur. 

Tous  les  étnblissemens  et  logemens  militaires , ainsi 
que  leurs  ameublcmens  et  ustensiles  y existans,  ou  en 

mas  asiu 
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magasin  , tous  les  terrains  et  emplacemens  militaires,  tels 
que  esplanades,  manèges,  polygones,  etc.,  dont  l’Etat 
est  légitime  propriétaire  , sont  propriétés  nationales  , et 
confiés  en  celte  qualité  au  ministre  de  la  guerre  , pour  en 
assurer  la  conservation  et  l’entretien. 

Au  inojen  de  ce  qui  précède  , les  dépenses  d’entretien  , 
réparations , constructions  ou  augmentations  de  bâtitnens, 
renouvellement  d’effets  et  fournitures  concernant  le  ser- 
vice de  l’armée , sont  supportées  par  la  partie  du  trésor 
public  affectée  au  département  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable  du  bon 
emploi  et  de  la  conservation  des  établisscmens  et  bàtt- 
mens  militaires,  et  des  effets  qu’ils  renferment  ou  qui  en 
sont  dépeudans,  les  corps  administratifs  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  eu  disposer  ni  s’immiscer  dans  leur  ma- 
nutention. 

Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de  bàtimcns 
militaires , le  ministre  de  la  guerre  désigne  ceux  des  bà* 
timons  nationaux  qui  peuvent  y suppléer,  afin  que , s’il 
y a lieu,  il  soit  sursis  à leur  aliénation,  et  que  par  le 
Gouvernement , ils  puissent  être  déclarés  affectés  au  dé- 
partement de  la  guerre  , comme  bâti  mens  militaires. 

Toutes  les  fois  qu’un  terrain  appartenant  à une  mu- 
nicipalité ou  à quelque  particulier , est  nécessaire  pour 
un  établissement  militaire,  le  département  de  la  guerre 
en  fait  l’acquisition  de  gré  à gré  ; et  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété  , les  corps 
administratifs  sont  consultés  et  chargés  de  l'estimation 
de  l’objet  demandé. 

Logement  de*  troupes.  Les  liAtimcns  et  établissemcng 
militaires  ne  peuvent  être  affectés  qu’au  logement  des 
troupes , des  employés  attachés  à l’administration  de  la 
it.  » 
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guerre  , et  à contenir  ou  conserver  les  munitions,  subsis- 
tances ou  effets  militaires. 

Dans  aucune  place  tle  guerre  , poste  militaire  ou  ville 
de  l’intérieur  , les  municipalités  ne  peuvent  être  tenues  de 
fournir  ni  logement , ni  emplacement , ni  magasins  pour 
l’usage  <lcs  troupes , qu’autant  que  ceux  actuellement  exis- 
tans  ne  seraient  pas  suffisans. 

Il  est  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où  se 
trouvent  des  bâlimens  militaires  conservés , un  état  de- 
taillé  des  logemcns  que  ces  bâtimens  renferment , afin 
que  lesdites  municipalités  puissent  toujours  connaître  si 
les  logemens  qui  leur  sont  demandés  sont  proportionnés 

aux  besoins  réels  du  service. 

Dans  les  places  de  guerre , postes  militaires  et  villes 
de  garnison  habituelle  de  l’intérieur , il  est  fait  par  les 
maires  et  adjoints  un  recensement  de  tous  les  loge- 
mens et  établissemens  qn’ils  peuvent  fournir  sans  fouler 
les  liabitans , à l’effet  d’y  avoir  recours  au  besoin  , et  mo- 
mentanément , soit  dans  le  cas  de  passage  de  troupes , 
soit  dans  les  circonstances  extraordinaires,  lorsque  les 
établissemens  militaires  ne  suffisent  pas. 

Lorsqu’il  y a nécessité  de  loger  chez  les  liabitans  les 
troupes  qui  doivent  tenir  garnison  , si  leur  séjour  doit 
' s’étendre  à la  durée  d’un  mois , les  seuls  logemens  des 
sous-officiers  et  soldats  , et  les  écuries  pour  les  chevaux 
sont  fournis  eu  nature  ; à l’égard  des  officiers  , ils  ne 
peuvent  prétendre  h des  billets  de  logemens  pour  plus 
de  trois  nuits , et  ce  terme  expiré , ils  se  logent  de  gré 
à gré  chez  les  liabitans,  au  moyeu  delà  somme  qui  leur 
est  payée  par  mois  suivant  leur  grade  , ainsi  qu’il  suit  : 
Officiers  des  Elata-Majors. 

•V  psrmnia 

A un  général  d’armée 5oo  fr. 

A un  général  de  division l5° 
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par  moi». 

A Un  général  de  brigade  . . . " 109  fr, 

A un  adjudant-commandant 5o 

Aux  inspecteurs  aux  revues  ( suivant  leurs 

grades) » 

A un  commissaire  ordonnateur 100 

A un  commissaire  des  guerres 5o 

Aux  adjoints  et  aides-de-camp  (suivant  leurs 

grades) . . . » 

Aux  commandons  d’armes  et  adjudans  de  place , 

idem » 

A un  secrétaire  de  place 12 

Infanterie , cavalerie  et  artillerie. 

«Au  chef  de  brigade 5o 

Au  chef  de  bataillon  ou  d’cscadron 4o 

Au  quartier-maître  et  capitaine 18 

A l’adjudant-major 12 

Au  lieutenant  et  sous-lieutenant  ......  12 

Au  chirurgien-major 18 

Officiers  d’artillerie  attachés  au  service  des  places , et 
employés  de  ce  corps  en  résidence. 

Au  commandant  de  l’école  ( suivant  son 

grade  ) j» 

Au  colonel  directeur 5o 

Au  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  sous-di- 
recteur   4o 

Aux  capitaine^t  professeurs 18 

Aux  répétiteurs-»  gardes-magasins  et  chefs  d’ou- 
vriers d’état 10 

Aux  gardiens  , artificiers  et  ouvriers  d’étau.  . 6 

Aux  contrôleurs 12 

Aux  conducteurs  et  réviseurs 10 

k a 
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Officiers  du  génie  et  employés  de  ce  carps  en  résidence. 

par  moi*. 

Au  chef  de  brigade-directeur 5o  fr. 

Au  chef  de  bataillon  sous-directeur 4o 

Aux  capitaines  cl  lieutenans 18 

Il  est  accordé  tao  francs  à l’officier  du  génie  , chargé 
en  chef  du  service  de  la  place  , pour  lui  tenir  lieu  de  l’aug- 
mentation du  logement  nécessaire  à l’emplacement  de  scs 
bureaux  et  au  dépôt  des  plans  , mémoires  et  papiers  de  la 
place , sans  (jue  celte  augmentation  puisse  dans  aucun 
cas  être  attribuée  au  chef  de  brigade-directeur. 

Sir“.  Classe 10  fr. 

a" 9 

3f 8 

gardes  du  génie./  4°.  Classe  et  gardien  de  balle- 

v.  ries 6 

Le  tiers  des  sommes  fixées  ci-dessus  est  payé  aux  of- 
ficiers supérieurs , et  la  moitié  aux  capitaines,  lieutenans 
et  sous-lieutcnans  pour  ceux  d’entr’eux  qui  ont  des  lo- 
geincns  non-meublés  dans  les  bâtimens  militaires. 

Le  logement  en  argent  n’est  payé  aux  officiers  que  pour 
le  temps  de  leur  présence  ; en  conséquence,  nul  ne  doit 
en  jouir  pendant  ses  absences  par  congé  ou  autrement. 

Les  officiers  d’artillerie  attachés  au  service  des  places; 
ceux  du  corps  du  génie,  les  adjudaus  des  places,  ins- 
pecteurs aux  revues  et  commissaires  des  guerres  reçoivent 
Beuls , pendant  leurs  congés,  le  logement  jlbbscns  comme 
présens  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  * 

Les  inspecteurs-généraux  de  l’artillerie  et  du  génie , 
nlns'i  que  leurs  aides-dc-camp , reçoivent  toujours  leur 
logement  en  argent , et  il  leur  est  payé  pendant  toute 
l’année. 
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Les  officiers  et  autres  fonctionnaires  militaires  qui  rem- 
plissent par  intérim  les  fonctions  du  grade  supérieur  & 
celui  dans  lequel  ils  sont  employés  ne  peuvent  s'en  pré- 
valoir pour  demander  à jouir  du  logement  fixé  à ce.  grade. 

Les  logemens  des  officiers  de  l’état-major  et  fonction- 
naires militaires  employés  à Paris,  et  ceux  des  officiers  de 
la  garnison  de  celte  ville , sont  payés  sur  le  pied  de  la 
moitié  en  sus  des  sommes  déterminées  par  leurs  grade» 
respectifs. 

Les  maires  et  adjoints  veillent  à ce  que  les  liabitans  n’a- 
busent point,  dans  le  prix  des  loyers,  du  besoin  de  lo- 
gement où  se  trouvent  les  officiers. 

Toutes  les  fois  qu’il  est  pourvu  à l’établissement  du  lo-» 
gemeul  d’une  tronpc  , excepté  le  cas  de  passage  , le  lo- 
gement des  sous-officicrs  et  soldats  , et  les  fournitures  d’é- 
curies pour  les  ebevaux , sont  faits  au  complet , et  non  à 
l'effectif. 

Faute  de  bâtimens  affectes  au  logement  des  troupes  des- 
tinées à tenir  garnison  dans  un  lieu  quelconque,  il  y 
est  pourvu  autant  que  faire  se  peut , en  établissant  les- 
dites  troupes  dans  des  maisons  vides  et  convenables,  et 
il  y est  en  outre  fourni  aux  troupes  à cbcval  des  écurie» 
suffisantes  pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et  écurie* 
sont  choisies  et  louées  par  les  commissaires  des  guerresy 
qui  sont  autorisés  à requérir  les  soins  et  l’intervention 
des  maires  et  adjoints,  pour  leur  faciliier  l’établissement 
des  logemens  dont  ils  sont  chargés;  de  plus,  les  ngeng 
militaires  désignés  à cet  effet  par  les  régleinetis  , font 
en  présence  du  maire  ou  d’un  dé  ses  adjoints,  la  re« 
connaissance  des  maisons  et  écuries  qui  sont  louées  , 
afin  de  constater  l’état  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et 
afm  de  pouvoir,  au  départ  des  troupes  , estimer,  s'il  y 
a lieu,  les  indemnités  dues  aux  propriétaires pôur  lesdégra«| 
dations  qu’auraient  éprouvées  lesdites  maisons  et  écuries. 
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Dans  les  cas  tic  marche  ordinaire  , de  mouTemens  im- 
prévus , et  dans  tous  ceux  où  il  ne  peut  être  fourni  aux 
troupes  des  logemens  isoles,  tels  qu’ils  ont  été  indiqués 
précédemment , les  troupes  sont  logées  chez  les  habi- 
tans , sans  distinction  de  personnes  , quelles  que  soient 
leurs  fonctions  et  leurs  qualités  ; à l’exception  des  dépo- 
sitaires de  caisses  pour  le  service  public,  lesquels  ne  sont 
point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
renferment  lesdites  caisses , mais  ils  sont  tenus  d’y  sup- 
pléer , soit  en  fournissant  des  logemens  en  nature  chez 
d’autres  liabilans  avec  lesquels  ils  s’arrangent  à cet  effet , 
soit  par  une  contribution  proportionnée  à leùrs  facultés  > 
et  agréée  par  les  municipalités.  La  même  exception  a 
lieu  , et  à la  même  condition  , en  faveur  des  veuves  et 
des  tilles , et  les  municipalités  veillent  à ce  que  la  charge 
du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  indi- 
vidus , et  que  chacun  y soit  soumis  à son  tour. 

Les  troupes  sont  responsables  des  bâtimens  qu’elles  oc- 
cupent , ainsi  que  des  écuries  qui  leur  sont  fournies  pour 
leurs  chevaux. 

GENDARMERIE  NATIONALE. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  est  une  force 
instituée  pour  assurer  dans  l’intérieur  de  la  République  , 
le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l’es- 
sence de  son  service. 

Les  troupes  de  ligne  , quoique  plus  particulièrement 
instituées  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  de- 
hors , sont  néanmoins  appelées  par  la  constitution  , ainsi 
que  la  garde  nationale  sédentaire  , pour  concourir  avec 
la  gendarmerie  nationale  à la  répression  des  délits , et  à 
faire  cesser  toute  résistance  à l’exécution  des  lois. 

Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est  parlicuiiè- 
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rement  destiné  à la  sûreté  des  campagnes  et  des  grandes 
routes. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  est  composé  de 
- dix-sept  cent  cinquante  brigades  à cheval,  et  de  sept  cenft 
cinquante  brigades  à pied. 

11  est  organisé  ainsi  qu’il  suit  : 

Force  , Composition  et  Organisation  de  la 
Gendarmerie  nationale. 


1 Général  de  division  i'r.  inspecteur-général. 

2 Généraux  de  division  inspecteurs-généraux. 

2 Généraux  de  brigade  inspecteurs-généraux. 

27  Chefs  de  légion. 

55  Cbefs  d’escadron  , dont  3 pour  la  légion  d’élite. 

109  Capitaines  en  i,r.  dont  4 cl  un  major  pour  la  légion 
d’élite. 

8 Capitaines  en  second , dont  2 pour  la  légion  d’é- 
lile  , et  6 pour  les  ports  et  arsenaux  maritimes. 

349  Lieutenans  en  1".  , dont  8 et  un  quartier-maître 
pour  la  légion  d’élite. 

>o  Lieutenans  en  second  , dont  2 pour  la  légion  d’é- 
lite, et  6 pourles ports  et  arsenaux  maritimes. 

io4  Sous-lieutenans  , quartier-maîtres , dont  2 sous- 
adjudans  pour  la  légion  d’élite. 

5g3  Marécliaux-nes-logis  à cheval  , dont  12  pour  la 
légion  d’élite , et  3 pour  les  ports  et  arsenaux 
maritimes. 

1,169  Brigadiers  à cheval , dout  3 pour  les  ports  et  arse- 
naux maritimes. 

254  Maréchaux- des-logis  à pied  , dont  10  pour  la  lé- 
gion d’élite , et  1 2 pour  les  ports  cl  arsenaux 
maritimes. 

5o6  Brigadiers  à pied  , dont  3o  pour  les  ports  et  arse- 
naux maritimes.  / 

H,;5o  Gendarmes  à cheval  et  trompettes. 

3, 750  Gendarmes  à pied  et  tambours. 

1 Chirurgien-major  ■>  , ,,  . 

. K pour  la  légion  d dite. 

1 Artiste  vétérinaire  f r D 

i5,6gt 
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Chaque  brigade  est  composée  d’un  sous-officier  et  dn 
cinq  gendarmes. 

La  gendarmerie  nationale  est  divisée  eu  vingt-sept  lé- 
gions , dont  une  d’élite. 

La  légion  d’élite  est  composée  et  organisée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Force  et  Composition  de  la  Légion  * d’élite . 

i Chef  de  légion. 

3 Chefs  d'escadron  , dont  un  chargé  de  la  police. 

1 Lieutenant  quartier-maître. 

î Chirurgien-inajor. 

1 Artiste  vétérinaire. 

2 Sous-lieutcnaiis  ndjudans. 

5 Capitaines  en  i". , doul  un  major, 
a Capitaines  en  second. 

8 Lieuicnans  en  premier. 

4 Lieutenans  en  second. 

la  Maréchaux -des- logis  à cheval, 
to  Maréchaux-des-logis  à pied. 

36  brigadiers  à cheval. 

3o  Brigadiers  à pied. 

a6'i  Gendarmes  à cheval , dont  4 trompettes, 
aao  Gendarmes  à pied , dont  2 tambours. 

6oo. 

Chacune  des  autres  légions,  excepté  celle  affectée  aux 
dépnrlemens  du  Golo  et  du  Liamone,  fait  le  service  dans 
quatre  départemens,  à raison  d’une  compagnie  par  dépar- 
tement. 

H-  y a tde  plus-  sis  compagnies-  poHr  les  légions  qui  ont 
dans  leur  arrondissement  de  grands  ports  ou  arsenaux  ma- 
ritimes. 

Les  légions  sont  composées,  organisées  et  distribuée» 
ainsi  qu’il  suit  ; 
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Composition  , Organisation  et  Distribution  de 
la  Gendarmerie  Nationale  entre  les  différons 
Dèpartemens  de  la  France. 


DÈPARTEMENS 
■ dans  lesquels 

ri.ZI  COMPAGNIES  DES  LÉGIONS 

font  le  service. 

* 

NO  V 

DE  BR 

attachées 

Dopai- 

' à cheval. 

1 R R E ■ 

O A D E s 1 

à chaque  B 
einent.  1 

ù jiied.  i 

ire  Légion. 

1’  Seine 

1 *9 

! 3 

^ Seine  et  Oise 

36 

1 

i Seine  et  Marne 

2 6 

1 

f,  Oise 

2Ü 

1 | 

2e. 

Seine-Inférieure  

17 

< Eure..  

J £ 

1 

| Calvados 

21 

5 

Manche 

i8 

5 

3». 

! Orne 

1 5 

23 

Eure  et  Loir • • 

16 

1 

Mavennc 

16 

22  |j 

i5 

23 

4'. 

Cdtrs-du-Nord 

>9 

a9 

| 1 lie  et  Vilaine.' 

l9 

1 1 

Morbihan 

>7 

38 

58. 

| Loire-Inférieure 

20 

36 

J Mayenne  et  Loire 

*9 

36 

23 

3 1 | 

1 Deux-Sèvres 

*9 

>9 

6e. 

|!  I.oir  et  Cher 

i4 

8 1 

|j  Jndre  et  Loire 

17 

6 

K JndVe 

17 

1 

Il  Tienne 

i G 

2 
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Suite  de  In  Composition  , Organisation  et  Dis- 
tribution de  la  Gendarmerie  Nationale , etc. 


DÉPARTE MENS 
dans  lesquels 

LES  COMPAGNIES  DES  LEGIONS 

j 

NOMBRE 

DE  BRIGADES 

attachées  à chaque 
Département.  | 

frmt  le  scj  vice* 

à cheval. 

à pied. 

7*  Légion. 

Charente.  

16 

2 

Charente-Inférieure 

18 

1 

Gironde 

20 

2 

Landes 

16 

1 

8e. 

Lot  et  Garonne 

»7 

2 

Dordogne 

21 

2 

Haute-Vienne 

i3 

3 

Corrèze 

i5 

2 

9° 

Haute-Garonne 

»7 

2 

Gers 

16 

3 

Hautes-Pyrénées 

9 

7 

Basses-Pyrénées 

1 5 

1 1 

io". 

Tarn 

i5 

3 

Aude 

16 

' 2 

Arriége 

12 

6 

Pyrénées- Orientales 

i3 

7 

1 1e. 

Cantal 

ÎO 

8 

Lozère 

i4 

6 

Aveyron  

17 

9 

Lot 

16 

3 

13°. 

Puy-de-Dôme 

16 

ÎO 

Haute-Loire 

i5 

ÎO 

Loire 

i4 

7 

Rhône 

1 5 

G 
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Suite  de  la  Composition , Organisation  et  Dis~ 
tribution  de  la  Gendarmerie  Nationale  , etc. 


DÉP ARTEMENS 
dans  lesquels 

LES  COMPAGNIES  DES  LEGIONS 

font  le  service. 

NOM 

DE  B K 

attachées 

Départ 

à cheval. 

BRE 

G A D E S 

à chaque 
cment. 

à pied. 

i3*  Légion. 

Creuse 

i4 

2 

.Allier 

17 

2 

Cher . 

18 

2 1 

Nièvre 

>7 

1 

i4®. 

Loiret 

21 

3 

Yonne 

18 

2 

Aube 

l6 

1 

Marne 

18 

2 

i5°. 

Nord 

20 

2 'f 

Pas-de-Calais 

*9 

1 

Aisne 

21 

2 

Somme 

20 

2 

i6°. 

Ly* 

20 

1 

Escaut 

22 

2 

Jemmape 

19 

1 

1 Dyle 

21 

2 

1 7e- 

Dcux-Nèthes 

20 

2 

Meuse-  Inférieure 

i4 

1 1 i 

Ourlhe 

*9 

2 

Sambrc  et  Meuse 

•9 

2 

18". 

Forêts  

30 

« 

Ardennes 

16 

2 ! 

Meuse 

*9 

2 

Moselle 

18 

2 

Digitized  by  Google 


SC  4 ARMÉE  DE  TERRE; 

Suit  fi  de  lu  Composition , Organisation  et  Dis~ 
tribution  de  la  Gendarmerie  Nationale  , etc. 


DÉPARTEIVÏEKS 
dans  lesquels 

.ES  COMPAGNIES  BES  LEGIONS 

font  le  service. 

IN  OIS 

DE  B H 

attachées 

Départ 

à cheval. 

I BRE 

G A D E S 

à chaque 
ement. 

à pied. 

lye  Légion. 

Vosges  . 

i4 

5 

Meurt  lie 

20 

2 

lias-Rhin 

18 

1 

Haut-lUiiu 

18 

9 

20®. 

Haute -Saône 

i3 

1 

Doolis  

J f> 

3 

J ura 

12 

5 

Léman 

12 

3 

21®. 

Haute-Marne 

îfi 

1 

Côte-d'Or.  

>9 

2 

Saône  cl  Loire.. 

19 

2 1 

Ain 

l7 

» i 

22®. 

Ist'I’C 

1G 

| 

6 

M<>nl- Ma  ne 

i5 

8 

Ardèche 

16 

10 

Drôme 

1 5 

5 

a3c. 

Hautes- Alpes 

10 

5 

liasses- Alpes 

12 

8 

Alpes-Maritimes 

7 

1 1 

"V  ar 

1 G 

6 

24*. 

Bouchcs-d  u -Rhône 

1G 

6 

Vaucluse 

1 5 

3 

Gard 

1 7 

3 

Hérault 

18 

3 
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Suite  fie  la  Composition  , Organisation  et  Dis- 
tribution de  la  Gendarmerie  Nationale  , etc. 


DÉPARTEMENS 
dans  lesquels 

LES  COMPAGNIES  DES  LEGIONS 

fout  le  service. 

NOM 

DE  B B 1 

attachées 

Départ 

à cheval. 

B RE 

G A D E S 

à chaque 
ement. 

à pied. 

n5°  Légion. 

Rhin  et  Moselle 

18  - 

7 * 

Roër 

28 

4 

Sarre. 

18 

6 

Mout-Tonncrre 

20 

6 

26e. 

Golo  

G 

3o 

Liamone 

6 

3o 

17-ii 

708 

Il  y a , dans  le  chef-lieu  de  chaque  département , un 
dépôt  auquel  est  appelé  le  sixième  des  sous-officiers  et 
gendarmes  à cheval  et  à pied  , à raison  d’uu  homme  par 
brigade  de  la  compagnie  du  département. 

La  légion  d’élite  est  formée  d’un  nombre  déterminée 
de  brigadiers  et  gendarmes  fournis  parles  autres  légions  , 
dans  la  proportion  indiquée  par  le  Gouvernement. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  détermine,  cha- 
que année  , et  plus  souvent  si  le  bien  du  service  l’exige  , 
le  nombre  de  brigadiers  cl  gendarmes  qui  doivent  être 
changés. 

Les  brigadiers  et  gendarmes  qui  forment  la  légion  d’é- 
lite , continuent  à faire  partie  des  brigades  dont  ils  sont 
extraits , et  restent  inscrits  sur  la  matricule  de  leurs  lé- 
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gions , y conservant  leur  rang  , leur  grade  et  leurs  droits 
à l’avancement  ; du  reste  ils  ne  comptent  que  pour  mé- 
moire dans  les  revues  et  contrôles  de  leurs  compagnies 
respectives  , pendant  qu’ils  font  partie  de  la  légion  d’élite. 

Le  nombre  de  brigades  à cheval  et  à pied , dont  est 
composée  chaque  compagnie  , est  déterminé  d’après  les 
tableaux  ci-dessus. 

Solde  et  traitement.  Les  officiers-généraux  attachés  au 
service  de  la  gendarmerie  jouissent  du  traitement  d’acti- 
vité affecté  à leurs  grades  respectifs. 

Les  officiers  supérieurs  et  subalternes  de  la  gendar- 
merie , ont , outre  le  traitement  annuel  fixé  pour  les  offi- 
ciers de  cavalerie  de  leurs  grades  respectifs , un  supplé- 
ment de  traitement  déterminé  ainsi  qu’il  suit  : 

Chef  de  légion.. . i,5oor-  Lieutenant  en  icr..  55of 

Chef  d’escadron.  1,200.  Lieutenant  en  2'.. . 55o. 

Capitaine  en  icr.  5oo.  Sous-lieutenant....  45o. 

Capitaine  en  21-. . 5oo. 

Indépendamment  du  traitement  attribué  ci-dessus  aux 
officiers  de  gendarmerie  nationale  , ils  sont  payés  de  leurs 
frais  de  tournée , pour  les  revues  qu’ils  ont  à faire , sur 
le  pied  ci-après  : 


GRADES. 

Nombre 
des  revues 
par  an. 

Sommes 

ducs 

par  chaque 
revue. 

Observations. 

Chef  de  légion  . . . 

1. 

20Of 

Par  département. 

Chef  d’escadron . 

2.* 

i5o. 

Par  escadron. 

Capitaine  en  i'r. . 

3. 

100. 

Par  compagnie. 

Lieutenantcn  t r. . 

6. 

5o. 

Par  lieutenance. 

Les  quartiers-maîtres  des  compagnies  ont , outre  leur 
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«olde , pour  indemnité  des  frais  de  bureau  , une  somme 
fixe  de  trois  cents  francs  par  an. 

Celui  de  la  légion  d’élite  a six  cents  francs. 

La  solde  annuelle  des  so.us- officiers  et  gendarmes  tant 
4 cheval  qu’à  pied  , est  fixée  ; savoir  : 

CAVALERIE.  INFANTERIE. 

Maréchal-deslogis..  i,4oor  Maréchal-des-logis. . 700e 

Brigadier i,3oo.  Brigadier 600 

Gcnd.me  et  trompette  1,080.  Gend.mf  et  trompette  5oo 

Tous  les  officiers  de  gendarmerie  qui  , par  un  service 
extraordinaire,  sont  obliges  de  sortir  de  leur  département 
et  de  marcher  à la  tète  de  leur  brigade  , ont  droit , en 
sus  de  leur  traitement , à l’indemnité  de  route  affectée  aux 
grades  correspondais  dans  les  troupes  de  ligne  , ainsi 
qu’au  logement  militaire  , pendant  la  durée  de  ce  service. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  sont  obliges  de  se 
porter  hors  de  leur  département , pour  objet  de  service , 
reçoivent  l’étape  et  le  logement  sans  aucune  réduction  sur 
leur  solde. 

Lorsque  les  sous-oflicirrs  et  gendarmes  sont  envoyés 
hors  du  lieu  de  leur  résidence  , et  qu’ils  sont  dans  le  cas 
de  découcher  , ils  ont  droit  au  logement  militaire  , et  re- 
çoivent , par  nuit , l’indemnité  fixée  par  les  réglemens. 

L’inspecteur  aux  revues  en  résidence  au  chef-lieu  du 
département , a la  police  de  la  compagnie  entière  ; il  éta- 
blit tous  les  trois  mois  , par  extrait , sur  les  étals  particu- 
liers de  chaque  brigade  , le  livret  de  revue  de  la  gendar- 
merie nationale  , pour  la  vérification  des  paiemens  faits 
aux  conseils  d’administration  , tant  de  la  solde  que  des 
frais  de  tournées  pendant  les  trois  mois  révolus. 

Remonte  ,•  entretien  de  l’homme  et  du  cheval  ; armement, 
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casernement  ; masse  de  fourrages,  d’entretien , et  des  frais 
d’administration.  Au  moyen  de  la  somme  attribuée  ci- 
dessus  aux  sous-officiers  et  gendarmes  , ils  sont  tenus , 

i°.  D’être  continuellement  pourvus  d’un  cheval  capable 
de  faire  le  service  , et  dont  la  taille  et  l'âge  sont  détermi- 
nés par  les  réglcmens  ; 

a".  De  se  fournir  des  objets  nécessaires  à l’équipement 
complet  du  cheval  ; de  l’uniforme  et  des  vétemeng  fixés 
par  les  réglemens,  et  dont  les  modèles  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

3 ".  De  pourvoir  à leur  subsistance , de  nourrir  leurs  che- 
vaux , et  de  les  faire  ferrer  ; 

4".  D’avoir  toujours  en  dépôt  à la  masse  de  la  compagnie, 
une  somme  de  3oo  francs  , laquelle  est  destinée  à parer 
aux  pertes  qui  surviennent,  et  aux  remplacemens  jugés 
nécessaires. 

Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  sont  nour- 
ris en  commun  par  résidence  ; l’approvisionnement  est 
toujours  assuré  pour  un  an.  Les  marchés  sont  passés  par 
les  commandans  des  brigades , et  ne  sont  exécutoires  qu’a- 
près  l'approbation  des  capitaines  et  des  lieutenans  respec- 
tifs. 

11  est  prélevé  annuellement  sur  la  solde  de  chaque 
»aus-officier  et  gendarme  une  somme  de  365  francs  , des- 
tinée à assurer  , pendant  l’année  , la  nourriture  de  son 
cheval  : cette  somme  est  versée  par  douzième  , chaque 
mois , dans  la  caisse  des  fourrages  de  la  compagnie  , tenue 
par  le  quartier-maître  , sous  la  direction  du  conseil  d’ad- 
ministration. 

Cette  somme  étant  leur  propriété  individuelle  , les  bo- 
nifications et  économies  qui  sont  faites  dans  l'approvision- 
nement des  fourrages  après  qu'il  a été  assuré  pour  la  se- 
conde année , sont  délivrées  à chaque  brigade  par  le  quar- 
tier-maître. 
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tief-maitre  , chargé  de  tenir  avec  elles , sous  la  surveillance 
du  conseil  d’administration  , un  compte  courant  en  re- 
cettes et  dépenses  ; pour  être  , lesdites  bonifications  et  éco* 
nomies , partagées  par  égale  portion  entre  les  sous-officiers 
et  gendarmes  desdites  brigades. 

Le  Gouvernement  détermine  dans  le  réglement  de  ser- 
vice , les  époques  auxquelles  sont  laits  les  achats  de  four- 
rages, le  nombre  de  rations  nécessaire  pour  l’approvision- 
nement de  chaque  brigade  , les  quantités  de  foin , paille 
et  avoine  dont  est  composée  chaque  ration  , le  mode  qui 
est  suivi  dans  leur  distribution  journalière. 

Outre  la  somme  de  3fi5  francs  prélevée  pour  les  four- 
rages , il  est  encore  distrait  annuellement  de  la  solde  de 
chaque  sous-officier  et  gendarme , une  somme  de  1 5 francs, 
destinée  à former  par  compagnie  une  masse  dite  de  se- 
cours extraordinaires.  Cette  masse  est  administrée  par  le 
conseil  d’administration  : les  comptes  en  sont  rendus  pu- 
blics chaque  année  par  la  voie  de  l’ordre  ; mais  nul  individu 
n’y  a de  droits  personnels  et  ne  peut  en  demander  de 
compte  particulier. 

Cette  masse  est  destinée  à faire  face  aux  frais  de  bureau 
et  h procurer  des  indemnités  aux  sous-officiers  et  gendar- 
mes qui , en  remplissant  leurs  devoirs , et  sans  qu’il  y ait 
de  leur  faute  , ont  éprouvé  des  pertes. 

Le  conseil  d’administration  détermine  la  quotité  d’in- 
demnité qui  doit  être  accordée  : il  peut  se  dispenser  de 
distribuer  chaque  année  le  total  de  la  masse  ; mais  , dans 
aucun  cas , il  ne  peut  ni  ordonner  d’anticipations  sur  les 
années  subséquentes , ni  accorder  d’indemnités  pour  une 
perle  antérieure  à l’année  courante. 

Les  gendarmes  qui  sont  pourvus  d’un  cheval  en  état 
de  faire  le  service,  de  tous  les  objets  d’habillement  et  équi- 
pement ci-dessus  prescrits , et  qui  ont  3oo  francs  à la  mass* 
iv.  o 
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«le  la  compagnie , reçoivent  la  somme  «le  700  francs  pou» 
l année  entière. 

Quant  à ceux  à qui  il  manque  un  cheval , tout  ou  partie 
vie  leur  équipement,  ou  dont  la  niasse  n’est  pas  oomplcle, 
ils  éprouvent  une  retenue  qui,  dans  aucuu  cqs,  ne  peut 
excéder  200  francs,  en  sorte  que  le  gendarme  ne  reçoive 
pas  moins  de  5oo  francs  par  an. 

I.e  montant  de  ces  retenues  est  déterminé  par  le  conseil 
d’administration. 

Le  brigadier  ne  reçoit  jamais  moins  de  720  francs; 

Le  maréchal-des-logis,  moins  «le  820  francs. 

Il  est  fait  compte,  par  le  quartier-maître,  à chacun  des 
sous-ofBciers  cl  gendarmes , du  montant  des  retenues,  et  il 
est  pourvu,  par  les  soins  du  lieutenant,  à leur  bon  em- 
ploi. 

11  est  tenu , par  le  quartier-maître,  un  registre  dans  le-» 
quel  chaque  officier,  sous-officier  et  gendarme  a un  compte 
particulier  en  recette  cl  dépense.  La  copie  du  compte  par- 
ticulier de  chaque  individu  lui  est  envoyée  tous  les  ans 
par  le  quartier-maître  : l’officier,  sous-officier  et  gendarme 
qui  trouve  son  compte  exact,  le  renvoie  au  quartier-maître, 
signé  de  lui  ; et  celui  qui  croit  qu’il  a été  commis  quelque 
erreur  à son  préjudice  ou  à sou  avantage,  l’adresse  au 
conseil  d’administration  avec  scs  réclamations,  pour  y être 
Lit  droit. 

Lorsque  le  sous-officier  ou  gendarme  quille  le  corps 
«l’une  manière  «juelcoiMjuc , tous  les  objets  «;ui  lui  appar- 
tiennent lui  sont  remis  ou  à ses  héritiers.  Dans  aucun  cas 
néanmoins,  les  sous-officiers  et  gendarmes,  ou  leurs  héri- 
tiers, ne  peuvent  «lisposer  du  cheval  qu’avec  l’agrément 
des  officiers  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  croient  que  le  cheval  doit 
être  conservé  et  passer  à un  autre  gendarme,  du  consente- 
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ment  de  celui-ci , la  valeur  en  est  fixée  par  des  experts 
nommés  par  les  parties  intéressées  ; et  le  prix  en  est  remis 
comptant  au  gendarme  sortant  ou  à ses  héritiers,  s’il  se 
trouve  ne  rien  devoir  à la  caisse  de  la  compagnie. 

L'armement  des  sous-officiers  et  gendarmes  continue 
d’etre  fourni  des  magasins  de  la  République  ; mais  ils  sont 
chargés  de  l’entretien. 

Le  casernement  est  fourni  en  nature  aux  sous-oiliciers  et 
gendarmes. 

Dans  les  lieux  de  résidence  des  brigades  où  il  ne  se  trouve 
ni  maison  de  justice  ou  d’arrêt,  ni  prison,  il  y a dans  la 
caserne  de  la  brigade  de  la  gendarmerie  une  chambre  sure  , 
particulièrement  destinée  à déposer  les  prisonniers  qu 
doivent  être  conduits  de  brigade  en  brigade. 

Le  masse  formée  de  3oo  francs  que  chaque  sous-officier 
et  gendarme  doit  avoir  en  dépôt  dans  la  caisse  de  la  com- 
pagnie, est  administrée  en  commun , et  destinée  à pourvoir 
aux  besoins  de  tous  les  sous-officiers  et  gendarmes. 

11  est  fait  au  sous-officier  ou  gendarme  qui  quitte  le  corps 
un  décompte  de  la  somme  qu’il  a en  dépôt  à la  caisse  de  la 
oompagnie  au  moment  de  sa  sortie. 

Ceux  des  sous-officiers  et  gendarmes  qui,  en  quittant  le 
corps,  se  trouvent  avoir  reçu  des  avances  excédant  leur 
mise  à la  caisse  commune,  sont  obligés  de  s’acquitter  de  t 

suite  : en  cas  de  mort,  le  conseil  d’administration  poursuit 
contre  leurs  héritiers  le  remboursement  des  sommes  qui 
sont  dues  à la  masse. 

Aucun  sous-officier  ou  gendarme  ne  peut  vendre  ou 
échanger  son  cheval  sans  l’autorisation  du  lieutenant  de  la 
brigade , approuvée  par  le  capitaine  de  la  compagnie  -,  il  en 
est  rendu  compte  aux  chefs  d’escadron  et  de  légion. 

Tout  sous-officier  ou  gendarme  qui  contrevient  à ces 
dispositions  est  destitué  de  scs  fonctious. 

u u 
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Toutes  les  fois  qu’un  officier,  sous-officier  ou  gendarme 
e eu,  en  remplissant  scs  devoirs,  un  cheval  tué  sous  lus 
ou  blessé  à mort,  il  reçoit  de  la  République,  a litre  in- 
demnité , une  somme  de  35o  francs. 

Administration.  — 11  est  établi , par  compagnie  de  gen- 
darmerie, un  conseil  d’administration  , dont  les  membre. 
*e  réunissent  toujours  au  clief-licu  du  département. 

Le  conseil  d’administration  est  composé  du  chef  d esca- 
dron , lorsqu’il  est  présent , du  capitaine  et  du  plus  ancien 
lieutenant,  maréchal-des-logis , brigadier  et  gendarme. 
Le  maréchal-dcs-logis  chargé  du  détail  de  la  compagnie, 
tient  la  plume  comme  secrétaire , cl  rend  à ce  conseil  d ad- 
ministration le  compte  relatif  à sa  gestion. 

L’inspecteur  aux  revues,  chargé  de  la  police  de  la  gen- 
darmerie, est  tenu  d’y  assister  et  de  veiller  à l'exécution 
des  loix  relatives  à l’administration  et  à la  comptabilité  : U 
n’a  lias  voix  délibérative;  mais  il  peut  s’opposer  aux  mesu- 
res qui  lui  paraissent  contraires  aux  lois  relatives  a la 

comptabilité.  _ 

Ce  conseil  s’assemble  tous  les  mois  , au  jour  fixe  par  le 
commandant;  les  décisions  sont  prises  à la  pluralité  de. 

voix.  , „ . . , 

Chaque  membre  du  conseil  a le  droit  de  faire  insérer  son 

avis  motivé  sur  le  registre  des  délibérations,  lorsqu’il  est 

d’un  avis  contraire  à la  majorité. 

• Immédiatement  après  la  revue  de  l’inspecteur  aux  re- 
vues, il  est  tenu  un  conseil  d’administration  pour  la  véri- 
fication de  la  comptabilité  des  trois  mois  révolus,  et  arrêter 
Ja  situation  de  la  caisse;  le  chef  d'escadron  en  détermine 
Je  jour  à l’avance , et  est  tenu  de  s’y  rendre. 

11  est  tenu  tous  les  ans , dans  le  courant  de  vendémiaire 
ou  brumaire,  au  chef-lieu  du  département,  un  conseil 
extraordinaire  pour  l'examen  cl  l'arrêté  définitif  de  la 
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comptabilité  de  l’année  révolue  des  compagnies  de  gen- 
darmerie nationale. 

Ce  conseil  est  composé  du  chef  de  la  légion,  du  préfet 
du  département  et  de  lïuspccleur  aux  revues  ayant  la  po- 
lice du  corps. 

Lesmcmbres  du  conseil  d’administration  rendent  compte 
de  leur  gestion  à ce  conseil  extraordinaire  : il  sc  lait  re- 
présenter tous  les  arrêtés  pris  pendant  le  cours  de  l’année  i 
il  reçoit  toutes  les  plaintes  ou  réclamations  qui  peuvent  lui 
être  présentées  contre  le  conseil  d’administration et  y 
fait  droit,  s’il  y a lieu.  Le  procès-verbal  de  scs  opérations 
est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  dii  conseil 
d’administration,  et  il  en  est  adressé  une  expédition  au 
ministre  de  la  guerre.  Toutes  ces  opérations  doivent  être 
terminées  dans  le  courant  des  mois  de  vendémiaire  et  bru- 
maire : le  chef  de  légion  est  tenu  d’y  assister,  et  de  pré- 
venir , à l’avance,  du  jour  de  la  convocation , les  membre* 
qui  doivent  composer  le  conseil  extraordinaire. 

Admission  et  Avancement.  Les  gendarmes  sont  pris 
parmi  les  militaires  tlgés  de  s5  ans  et  au-dbssus  jusqu’à 
4o.  Ceux  destinés  pour  la  gendarmerie  à cheval , doivent 
avoir  au  moins  un  mètre  75  centimètrcs(5  pieds  5 pouces)  , 
et  ceux  destinés  pour  la  gendarmerie  à pied  un  mètre  7a 
centimètres  (5  pieds  3 pouces  ).  .'■•».  ■' 

Tous  doivent  avoir  fait  quatre  campagnes  nu  moins,  h 
des  armées  actives  depuis  la  révolution , dans  l'un  des  corps 
d’infanterie  ou  des  troupes  à cheval  de  la  République  ; 
savoir  lire  et,  écrire,  et  être  porteurs  d’un  congé,  en 
bonne  forme,  et  d’un  certificat  de  bonne  conduite,  déli- 
vrés par  le  conseil  d’administration  du  corps  dans  lequel 
ils  ont  servi.  Ils  sont  à la  nomination  du  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  présentation  des  conseils  d'administration  de 
chaque  légion. 
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Les  brigadiers  sonl  pris  parmi  les  gendarmes  de  la  com- 
pagnie qui  se  sont  distingues  dans  leur  service  par  des 
actions  d’éclat,  ou  ont  donué  le  plus  de  preuves  d’aptitude  : 
ils  sont  nommés  par  le  chef  de  légion,  sur  une  liste  de  5 
candidats,  formé  par  lecapilaine  de  lacompagnie  et  réduite 
à 3 par  le  clief  d’escadron. 

Un  tiers  des  emplois  des  maréchaux-des-logis  est  donné 
aux  brigadiers  plus  anciens  de  grade  de  chaque  compagnie. 
Le  second  tiers  est  nommé  par  le  chef  de  légion  sur  une 
liste  de  5 candidats  formé  par  le  capitaine  de  la  compagnie , 
et  réduite  à 3 par  le  chef  d’escadron  ; l’autre  tiers  est  à la 
nomination  du  ministre  de  la  guerre , qui  peut  les  choisir , 
soit  parmi  tous  les  brigadiers  du  corps  de  la  gendarmerie  , 
soit  parmi  les  maréchaux-dcs-logisdes  troupes  à cheval  ou 
les  sergeusde  l’infanterie,  qui  en  sont  jugés  suscepti- 
bles. 

<.  Les  emplois  de  lieutenans  sont  donnés  , un  tiers  à l’an- 
cienneté , et  les  deux  antres  tiers  au  choix  du  Gouverne- 
ment. Les  maréchaux-des-logis  d’une  légion  roulent  en- 
tr’eux  pour  l’ancienneté.  Les  places  qui  sont  données  au 
choix  , le  sont,  savoir  : la  première,  aux  maréchaux-des- 
logis  de  tout  lecorpsde  la  gendarmerie  , sans  avoir  égard 
à l’ancienneté la  seconde,  aux  lieutenans  des  troupes  à 
cheval,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  en  qualité 
d 'officiers. 

Les  emplois  de  capitaine  sont  donnés  un  tiers  à l’an- 
cienneté, et  les  deux  autres  tiers  au  choix  du  Gouverne- 
ment. Tous  les  lieutenans  du  corps  de  la  gendarmerie  rou- 
lent entr’eux  pour  l’ancienneté.  Sur  les  deux  places  qui 
sont  données  au  choix , la  première  est  accordée  à un  lieu- 
tenant du  corps,  et  la  seconde  est  donnée  à un  capitaine 
des  troupes  à cheval , ayant  au  moins  un  an  de  service  dans 
ce  grade. 
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Les  chefs  d’escadron  sont  tous  nu  chois  du  Gouverne- 
ment. La  moitié  des  emplois  vacatis  est  accordée  aux  ca- 
pitaines de  la  gendarmerie,  et  l’autre  moitié  aux  chefs  d’es- 
cadron de  la  ligne. 

Les  chefs  de  légion  sont  également  tous  au  choix  dit 
Gouvernement , et  pris  indistinctement,  soit  parmi  les  chefs 
d’escadron  de  la  gendarmerie^  soit  parmi  les  chefs  d’esca- 
dron et  de  brigade  de  la  ligne , qui  peuvent  y être  appe- 
lés par  l’ancienueté  ou  la  distinction  de  leurs  services. 

Service  auquel  sont  particulièrement  destinée s les  diffé- 
rentes parties  de  la  Gendarmerie.  La  gendarmerie  natio- 
nale est  chargée  de  tous  les  détails  de  service  qui  lui  sont 
ci -après  attribués. 

La  légion  d’élite  est  spécialement  chargée  du  maintien 
de  la  sûreté  publique  et  de  la  police  dans  le  lieu  où  réside 
le  Gouvernement. 

Le  chef  de  chaque  légion  affecte,  dans  chaque  départe- 
fnent,  le  nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  à pied  né- 
cessaire pour  le  service  des  tribunaux  criminels  et  des  mai- 
sons de  détention  oii  il  y en  a d’établies. 

Police  et  Discipline.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes sont  justiciables  des  tribunaux  criminels  , pour  les 
délits  relatifs  au  service  de  la  police  générale  et  judiciaire 
dont  ils  sont  chargés;  et  des  conseils  de  guerre  pour  les  dé- 
lits relatifs  au  service  cl  à la  discipline  militaire. 

Si  l’officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout- 
à-la-fois  d’un  délit  militaire  et  d’un  délit  relatif  au  service 
de' la  police  générale  ou  judiciaire,  la  connaissance  appar' 
tient  au  tribunal  criminel,  qui  applique , s’il  y a lieu,  les 
peines  portées  au  code  pénal  militaire , quand , pour  raison 
du  délit  militaire, les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
ont  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle  résultant  du 
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délit  rrlatiT  au  service  de  la  police  générale,  ou  de  tout 
autre  délit  ijui  n’est  point  militaire  par  sa  nature. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  sont  soumis, 
chacun  en  ce  cju i les  concerne,  au  réglement  de  disci- 
pline militaire,  et  aux  peines  que  les  supérieurs  sont  auto- 
risés à iniligerpour  les  fautes  de  service. 

Fonction*  ordinaires  de  la  Gendarmerie  Nationale.  Les 
fonctions  essentielles  et  ordinaires  de  la  gendarmerie  na- 
tionale sont  : 

i".  Défaire  des  marches,  tournées,  courses  et  patrouilles 
sur  les  grandes  routes,  traverses,  chemins  vicinaux,  et 
dans  tous  les  arrondissemens  des  lieux  respectifs  ; de  les 
faire  constater  jour  par  jour  sur  les  feuilles  de  service,  par 
les  maires  et  adjoints  des  communes  ou  autres  officiers  pu- 
blics, à peine  de  suspension  de  traitemens; 

2".  De  recueillir  cl  prendre  tous  les  renseignemens  pos- 
sibles sur  les  crimes  et  délits  publics,  et  d’en  donner  con- 
naissance aux  autorités  compétentes; 

3°.  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

4".  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit, 
ou  poursuivies  par  la  clamevr  publique; 

5U.  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d’armes  ensan- 
glantées faisant  présumer  le  crime; 

6U.  De  saisir  les  brigands,  voleurs  de  grands  chemins, 

I ■ 

ch  a fleurs  et  assassins  attroupés; 

7q.  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  les 
chasseurs  masqués,  les  contrebandiers  armés,  lorsque  les 
délin  pians  de  ces  trois  derniers  genres  sont  pris  sur  t« 
fait  ; 

8°.  De  dissiper,  par  la  force,  tout  attroupement  armé, 
déclaré,  par  l’acte  constitutionnel,  cire  un  attentat  à la 
constitution  ; 

9°.  De  dissiper  de  même,  tout  attroupement  non  armé, 
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d’abord  par  la  voie  du  commandement  verbal , et , s’il 
est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  lbrce  armée; 
enfin  , de  dissiper  tous  allroupemcns  qualifiés  séditieux 
par  les  lois,  à la  charge  d’en  prévenir  sans  délai  les  préfets, 
sous-préfets,  les  maires  et  adjoints. 

io°.  De  saisir  tous  ceux  qui  sont  trouvés  exerçant  des 
voies  de  fait  ou  violences  coutrc  la  sûreté  des  personnes , 
des  propriétés  nationales  et  particulières  ; 

ii°.  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes  pour  deniers 
publics,  et  exécuteurs  des  niandemens  de  justice  ; 

12°.  D’assurer  la  libre  circulation  dos  subsistances,  et  de 
saisir  tous  ceux  qui  s’y  opposeraient  par  la  force; 

i3°.  De  saisir  et  conduire  à l’instant  devant  l’autorité 
civile,  tous  ceux  qui  troubleraient  les  citoyens  dans  l’exer- 
cice de  leur  culte;  de  protéger  le  commerce  intérieur,  en 
donnant  toute  sûreté  aux  négocians,  marchands , artisans, 
et  à tous  les  citoyens  que  leur  commerce,  leur  industrie  et 
leurs  affaires  obligent  de  voyager; 

i4°.  De  surveiller  les  mendians,  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  ; de  prendre  à leur  égard  les  précautions  de  sûreté 
prescrites  par  les  lois  ; à l’eflet  de  quoi , les  maires  et 
adjoints  sont  tenus  de  donner  connaissance  à la  gendar- 
merie nationale,  des  listes  sur  lesquelles  sont  portés  les  in- 
dividus que  la  gendarmerie  est  chargée  de  surveiller; 

i5°.  De  dresser  les  procès-verlftuix  de  tous  les  cadavres 
trouvés  sur  les  chemins,  dans  les  campagnes,  ou  retirés  de 
l’eau,  et  d’avertir  l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin, 
qui  est  tenu  de  se  transporter  en  personne  sur  les  lieux , dès 
qu’il  lui  en  a été  donné  avis; 

160.  De  dresser  pareillement  des  procès  - verbaux  des 
incendies,  effractions,  assassinats,  et  de  tous  les  crimes  qui 
1 aissent  des  traces  après  eux; 

1 jn.  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  déclarations 
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qui  saut  fuites  aux  membres  de  la  gendarmerie  nationale 
parles  hahitans,  voisins,  parons,  amis  et  autres  personnes 
qui  sont  en  état  de  leur  fournir  des  indices,  preuves  et  ren- 
seignemens  sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  et  sur  leurs 
complices  ; 

i8°.  De  se  tenir  à portée  des  grands  rassemblemens 
d’hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies 
publiques  ; 

ig°.  De  conduire  les  prisonniers  ou  condamnes,  en  pre- 
nant toutes  les  précautions  pour  empêcher  leur  évasion  ; 

20^.  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne 
seraient  pas  porteurs  de  passe-port  ou  congé  en  bonne 
forme  ; 

2i°.  De  faire  rejoindre  les  militaires  aksens  de  leur 
corps,  à l’expiration  de  leurs  congés  ou  permissions  limi- 
tées j à l'effet  de  quoi , les  militaires  porteurs  de  ces  congés 
ou  permissions  sont  tenus  de  les  l'aire  viser  par  les  capi- 
taines ou  licutenans  de  la  gendarmerie  natiouale  , qui  en 
tiennent  note  pour  contraindre  les  militaires  en  retard  de 
rejoindre  ; 

22°.  Lorsqu’il  passe  des  troupes  dans  l’arrondissement 
d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale , elle  est  tenue  de 
se  porter  en  arrière  et  sur  les  lianes  desdites  troupes,  d’ar- 
rêter les  traîneurs,  ceux  qui  s'écartent  de  la  route,  et  les 
remettre  au  commandant  du  corps,  de  même  que  ceux 
qui  commettraient  des  désordres  soit  dans  les  marches,  soit 
dans  les  lieux  où  ils  séjournent  ; 

23 u.  De  s'assurer  de  la  personne  de  tous  étrangers  cir- 
culant dans  l’intérieur  de  la  République  sans  passe-ports, 
ou  avec  des  passe-ports  qui  ne  seraient  point  conformes  aux 
lois,  à la  charge  de.  les  conduire  sur-le-champ  devant  le 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  de  l’arrondissement  ; , 

a4°.  De  saisir  et  arrêter  les  mendiant;  valides,  dans  les 
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cas  et  circonstances  qui  rendent  ces  mendians  punissables; 
à la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge 
de  pais,  pour  être  statué  à leur  égard  conformément  aux 
lois  sur  la  répression  dé  la  mendicité  ; 

25°.  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  commettant  des 
dégâts  daus  les  bois,  dégradant  les  clôtures  des  murs, 
haies  et  fossés , encore  bien  que  ces  délits  ne  soient  pas 
suivis  de  vols  ; tous  ceux  qui  sont  surpris  en  commettant 
des  larcins  de  fruits  et  de  productions  d’un  terrain  cul- 
tivé ; 

2G0.  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui , par  imprudence , par 
négligence  , par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute 
autre  manière,  ont  blessé  uu  citoyen  sur  les  roules,  dans 
les  rues  ou  voies  publiques  ; 

270.  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de 
hasard  , et  autres  jeux  défendus  par  les  lois,  sur  les  places 
publiques  ou  foires  et  marchés  ; 

28°.  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  sont  trouvés 
coupant  ou  détériorant  en  manière  quelconque,  les  arbres 
plantés  sur  les  grandes  routes  ; 

29.  De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d’y  main- 
tenir les  communications  et  les  passages  libres  en  tout 
temps,  de  contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous 
conducteurs  de  voitures,  à sc  tenir  à côté  de  leurs  che- 
vaux ; en  cas  de  résistance  , de  saisir  ceux  qui  obstruent 
les  passages,  de  les  conduire  devant  l’autorité  civile  , qui 
prononce  en  ce  cas , s’il  y a lieu , une  amende  qui  ne 
peut  excéder  dix  francs,  sans  préjudice  de  plus  forte 
peine  , suivant  la  gravité  du  délit. 

Les  fonctions  ci-dessus  mentionnées  sont  habituelle- 
ment exercées  par  la  gendarmerie  nationale , sans  qu’il 
soit  besoin  d’aucune  réquisition  des  autorités  civiles  : il 
est  fait  mention  de  ce  service  habituel  sur  les  journaux 
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tenus  par  les  commandons  des  brigades , et  qui  sont  en- 
voyés, à la  fin  de  chaque  mois,  aux  préfets  des  dépar- 
temens. 

Kul  voyageur  ne  peut  refuser  aux  membres  de  la  gen- 
darmerie nationale  l'exhibition  de  ses  passe-ports  , lors- 
que ceux-ci  les  lui  demandent  en  se  présentant  revêtus 
de  leur  uniforme  , eu  déclinant  leur  qualité  d’agens  de  la 
force  publique. 

I.es  signalcinens  des  brigands,  voleurs,  assassins,  per- 
turbateurs du  repos  public  , évadés  des  prisons , et  ceux 
des  personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu  mandat 
cl  arrestation  , sont  délivrés  à la  gendarmerie  nationale  , 
qui , en  cas  d’arrestation  de  l’un  des  individus  signalés,  le 
conduit  de  brigade  en  brigade  jusqu’à  la  destination  in- 
diquée par  lesdils  signalcinens. 

Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  sont  autori- 
sés à visiter  les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ou- 
vertes au  public,  même  pendant  la  nuit,  jusqu’à  l’heure 
où  lesdites  maisons  doivent  être  fermées  d’apres  les  ré- 
glemens  de  police,  pour  y faire  la  recherche  des  personnes 
qui  leur  ont  été  signalées , ou  dont  l'arrestation  a été  or- 
donnée par  l’autorité  compétente. 

Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  communi- 
quer leurs  registres  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis  par 
les  officiers  et  conimandans  de  brigade  de  leur  arrondis- 
sement. 

La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asile  inviolable 
pendant  la  nuit , la  gendarmerie  nationale  ne  peut  y entrer 
que  dans  les  cas  d’incendie,  d’inondation,  ou>  de  récla- 
mation venant  de  l’intérieur  de  la  maison. 

Elle  peut,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et  formes 
prévus  par  les  lois , exécuter  les  ordres  des  autorités  cons- 
tituées. 
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Elle  ne  peut  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d’un 
citoyen  où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable  s’est  réfugié, 
sans  un  mandat  spécial  de  perquisition  , décerné  soit  par 
le  directeur  du  jury,  dans  le  cas  où  il  instruit  comme  of- 
ficier de  police  judiciaire,  soit  par  Je  juge  de  paix,  soit 
par  le  commissaire  de  police , soit  par  l’adjoint  munici- 
pal faisant  les  fonctions  de  commissaire  de  police  ; niais 
elle  peut  investir  la  maison  ou  la  garder  à vue , en  at- 
tendant l’expédition  du  mandat. 

Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit,  de  capture, 
d’arrestation , sont  envoyés  , dans  les  vingt-quatre  heures , 
au  juge  de  paix,  ou  à tout  autre  officier  de  police  judi- 
ciaire dans  l’arrondissement  duquel  les  crimes  ou  délits 
ont  été  commis  ou  les  prévenus  arrêtés  ; et  il  en  est  en- 
voyé extrait , avec  tous  les  renseigneraens  nécessaires  , an 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  , qui  en  ordonne 
l’enregistrement  au  greffe  par  le  secrétaire-greffier,  et 
en  rend  compte  sur-le-champ  au  chef  d’escadron. 

Service  extraordinaire.  Les  brigades  de  la  gendarme- 
rie nationale  prêtent  main-forte,  lorsqu’elle  leur  est  lé- 
galement demandée  ; savoir  : 

Par  les  préposés  aux  douanes^  pour  la  perception  des 
droits  d’importation  et  d’exportation , et  pour  la  répres- 
sion de  la  contrebande,  ou  de  l’introduction  sur  le  terri- 
toire de  la  République  des  marchandises  prohibées  par 
les  lois  ; 

Par  les  administrateurs  et  agens  forestiers  , pour  la  ré-  • 
pression  des  délits  relatifs  à la  police  et  à l’administration 
forestière , lorsque  les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  en 
force  suffisante  pour  arrêter  les  délinquans  ; 

Par  les  percepteurs  de  la  contribution  foncière  et  mo- 
Liliaire , pour  assurer  la  rentrée  des  impositions  directes 
et  indirectes, 
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Par  les  inspecteurs  et  receveurs  chargés  de  la  perception 
des  droits  de'  passe  aux  barrières  sur  les  grandes  routes  -, 

Par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mandetuens  de 
justice /lesquels  sont  tenus  de  justifier  des  sentences,  ju- 
gemens  et  mandeinens  en  vertu  desquels  ils  demandent 
inain-forte  à la  gendarmerie  nationale. 

Les  mandats  d’arrêt  décernés  par  les  magistrats  de  sû- 
reté et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  peuvent  être 
notifiés  aux  prévenus  et  mis  à exécution  par  les  gendarmes 
nationaux. 

Les  gendarmes  sont  tenus  de  porter  aux  citoyens  ap- 
pelés à former  le  jury  d’accusation  ou  de  jugement , les 
cédules  ou  assignations,  lorsqu’ils  eu  sont  requis  parles 
directeurs  de  jury  ou  les  présidons  des  tribunaux  crimi- 
nels ; mais  , sous  aucun  prétexte , ils  ne  peuvent  être  em- 
ployés à porter  des  citations  ou  cédules  aux  parties  ou 
témoins. 

La  gendarmerie  nationale  prête , dans  l’intérieur  de» 
villes , toute  main-forte  dont  elle  est  légalement  requise. 

La  gendarmerie  nationale  peut  aussi  être  requise  par 
les  préfets , les  sous-préfets  , les  maires  et  adjoints , à l’cl- 
fet  d’escorter  les  deniers  publics,  convois  de  poudre  de 
guerre  , courriers , voitures  et  messageries  nationales. 

Des  brigades  peuvent  être  rassemblées  pour  assurer  la 
tranquillité  publique,  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet, 
pendant  la  tenue  et  la  durée  des  assemblées  électorales  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  introduites  dans  le  sein  des- 
tines assemblées,  en  cas  de  trouble  , sans  une  réquisition 
par  écrit  du  président,  qui  eu  énonce  l’objet  d’une  ma- 
nière précise.  x 

Les  délachcmens  de  la  gendarmerie  nationale  qui  sont 
requis  lors  dos  exécutions  des  criminels  condamnés  par 
les  tribunaux , servent  comme  garde  de  police  et  main- 
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forte  à la  justice , uniquement  préposée  pour  maintenir 
l'ordre,  prévenir  et  empêcher  les  émeutes,  et  garantir  de 
trouble  dans  leurs  fonctions  les  officiers  de  justice  chargés 
de  faire  mettre  à exécution  les  jugemeus  de  condam- 
nation. 

Les  préfets  , les  sous-préfets,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  du  gouvernement  près  des  tribunaux  cri- 
minels et  correctionnels , dans  les  réquisitions  qu’ils  adres- 
sent aux  roinmandans  de  la  gendarmerie  nationale , nu 
peuvent  employer  d’autres  termes  que  ceux  consacrés  par 
les  lois. 

Les  autorités  civiles  , une  fois  qu’elles  ont  adressé  leurs 
réquisitions  conformément  aux  lois,  ne  peuvent  s’immis- 
cer en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires  qui 
sont  ordonnées  par  les  chefs  pour  l’exécution  desdites  ré- 
quisitions , les  chefs  étant  chargés,  sous  leur  responsabi- 
lité , d’ordonner  les  mouvemens  des  brigades , et  de  les 
diriger  dans  les  opérations  qu’elles  doivent  exécuter  : 
l’autorité  civile  qui  a requis,  ne  peut  exiger  que  le  rap- 
port de  ce  qui  a été  fait  en  conséquence  de  sa  réquiÿ- 
'tion. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  et  les  notes  des  opé- 
rations relatives  aux  dispositions  exécutées  par  suite  des 
réquisitions  des  autorités  civiles,  sont  envoyés  au  com- 
mandant de  la  division  militaire,  et  au  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département  ; ce  dernier  en  ordonne 
l’enregistrement  au  secrétariat  par  le  maréchal- des-logis 
chargé  du  détail. 

Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui  donne, 
signe,  exécute  ou  fait  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  in- 
dividu , ou  qui  l’arrête  effectivement , si  ce  n’est  en  fla- 
grant délit  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  pour  le  re- 
mettre" sur-lc-champ  à l’oflieicr  de  police , est  poursuivi 
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criminellement,  et  puni  comme  coupable  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire. 

La  même  peine  a lieu  contre  tout  membre  de  la  gen- 
darmerie nationale  qui  , même  dans  les  cas  d'arrestation 
pour  flagrant  dv  lit  ou  dans  tous  autres  cas  autorisés  par 
les  lois,  conduit  ou  relient  un  individu  dans  un  lieu  de 
détention  non  légalement  et  publiquement  désigné  par 
le  préfet  du  département  pour  servir  de  muisou  d’arrêt, 
de  justice  ou  de  prison. 

Tout  jndividu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendar- 
merie nationale,  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus,  et 
contre  lequel  il  n’est  pas  intervenu  mandat  d'arrestation , 
ordonnance  de  prisc-de-corps  , ou  jugement  de  condam- 
nation à la  prison  ou  détention  correctionnelle , est  con- 
duit à l’instant  devant  l'officier  de  police  ; et  il  ne  peut 
être  transféré  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  jus- 
tice , qu’en  vertu  du  mandat  d’arrêt  délivré  par  l’officier 
de  police. 

Dans  le  cas  seulement  où,  par  l’elTet  de  l’absence  du 
juge  de  paix  ou  de  l’officier  de  police,  le  prévenu  arrêté 
en  flagrant  délit  ne  pourrait  être  entendu  devant  le  juge 
de  paix  immédiatement  après  l’arrestation  , il  peut  être 
déposé  dans  l’une  des  salles  de  la  maison  commune,  où 
il  est  gardé  à vue  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  conduit 
devant  l’officier  de  police  : mais , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit , cette  conduite  ne  peut  cire  différée  au-delà 
de  vingt-quatre  heures.  L’officier  , sous-officier  ou  gen- 
darme qui  a retenu  plus  long-temps  le  prévenu  sans  le 
faire  comparaître  devant  l’officier  de  police , est  pour- 
suivi criminellement  comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire. 

Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par  les  lois , 

la 
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Ja  gendarmerie  nationale  ne  peut  arrêter  aucun  individu  , 
si  ce  n’est  en  vertu  soit  d’un  mandat  d’amener  ou  d’arrêt 
décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  constitution  , 
soit  d’une  ordonnance  de  prise-de- corps , d’un  décret 
d’accusation  ou  d’un  jugement  de  condamnation  a la  pri- 
son ou  à la  détention  correctionnelle. 

Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations  , dé- 
tentions ou  exécutions  , autres  tjue  celles  prescrites  par 
la  loi , sont  des  crimes , en  conséquence  il  est  expressé- 
ment défendu  à tous , et  en  particulier  aux  dépositaires 
de  la  force  publique , de  faire  aux  personnes  arrêtées  au- 
cun mauvais  traitement  ni  outrage , même  d’employer 
contr’cllcs  aucune  violence  , à moins  qu’il  n’y  ait  résis- 
tance ou  rébellion  : auquel  cas  seulement  ils  sont  autorisés 
à repousser  par  la  force  les  violence  et  voies  de  fait  com- 
mises contr’eux  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées  par  la  loi. 

Service  de  la  gendarmerie  nationale  pendant  la  guerre. 
Outre  le  service  dont  le  corps  de  la  gendarmerie  est 
chargé  dans  l’intérieur  de  la  République , il  fournit , en 
temps  de  guerre  , des  détachemens  destinés  au  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  police  dans  les  camps  et  cantonne- 
mens. 

Les  détachemens  de  gendarmerie  nationale  qui  mar- 
chent à la  guerre , sont  extraits  des  diiTérens  dépôts  des 
légions  , et  proportionnés  à la  force  des  armées  dont  ils 
sont  appelés  à faire  partie. 

Le  Gouvernement  en  détermine  la  composition  : les 
officiers , sous-officiers  et  gendarmes  appelés  à faire  par- 
tie de  ces  détachemens , sont  tirés  des  divers  dépôts , 
dans  une  proportion  telle  que  le  service  intérieur  de  la 
République  soit  toujours  assuré  pendant  l’absence  desdits 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes. 
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L’avancement  des  officiers , sous-officiers  cl  gendarmes 
employés  aux  années,  continue  d’avoir  lieu  dans  les  com- 
pagnies , escadrons  et  légions  de  gendarmerie  , auxquels 
ils  restent  toujours  attachés  : il  n’est  nommé  à leur  em- 
ploi qu’eu  cas  de  mort , démission  ou  retraite  , dont  il 
est  certifié  aux  chefs  de  légion  par  les  coramnndans  de 
ces  détachemcns  ; et  à la  paix,  lesdits  officiers,  sous-of- 
ficicrs  et  gendarmes  reprennent  les  emplois  dont  ils  étaient 
pourvus  avant  leur  départ  pour  l’armée,  ou  auxquels  ils 
ont  été  nommés  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  détachcmens  de  gendarmerie  employés  à la  police 
des  camps  sont  toujours  tenus  au  ci  mplct,  et  les  rernpla- 
cemens  aux  emplois  vacans  à l’armée  par  mort , démis- 
sion ou  aulreuicut , ont  lieu  par  des  officiers , sous-offi- 
ciers et  gendarmes  tirés  des  dépôts  dans  lesquels  ont  été 
choisis  ceux  employés  à l’armée. 

Le  Gouvernement  fixe , par  un  réglement,  le  service 
des  détacfieiuens  de  gendarmerie  nationale  employés  à la 
police  des  catups. 

Rapports  de  la  gendarmerie  nationale  arec  les  diffé- 
rentes autorités  civiles.  En  toutes  occasions , les  officiers , 
sous-officiers  et  gendarmes  prêtent  sur-le-champ  la  main- 
forte  qui  leur  est  demandée  par  réquisitions  légales  ; ils 
exécutent  et  font  exécuter  les  réquisitions  qui  leur  sout 
adressées  par  les  préfets  , les  sous- préfets  , les  maires  et 
adjoints,  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique  ; et  par  les  commissaires  du  Gou- 
vernement près  les  tribunaux  , seulement  lorsqu’il  s'agit 
d’exéculcr  les  jugemens  et  brdonnances  de  justice. 

Les  capitaines  commandant  la  gendarmerie  nationale 
sont  tenus  de  faire  connaître  aux  préfets  , aux  sous-pré- 
fets et  aux  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels,  tous  les  objets  qui  peuvent 
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•intéresser  la  sArcté  et  la  tranquillité  publiques.  Ils  re- 
ço.vent  de  ces  fonctionnaires  les  réquisitions  et  instruc- 
tions relatives  à l’exécution  des  arrêtés  du  Gouvernement 
P,  efe's  Cl  s°us-prclets , des  jugemens  et  ordres  supé- 
rieurs , et  leur  communiquent  exactement  tous  les  reu- 
seignemens  qu'ils  ont  extraits  tant  des  feuilles  de  service 
que  des  procès-verbaux  dressés  par  les  sous-officiers  et 
gendarmes , de  l’extrait  desquels  l’enregistrement  a été 
fait  au  secrétariat  de  la  gendarmerie  nationale. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus 
les  fonctionnaires  dont  il  s'agit,  après  avoir  prévenu  il 
chef  d’escadron  ou  de  légion  afin  qu’il  y soit  nus  ordre 
de  suite,  en  instruisent  le  grand -juge  ministre  de  la 
justice  ; et  les  officiers  en  faute  demeurent  personnelle- 
ment responsables  des  suites  de  leur  négligence.  ' 

La  gendarmerie  nationale  ne  peut  être  requise  par  les 
préfets,  les  sous-préièts  , les  maires  et  adjoints,  que  dans 
l’étendue  de  leur  territoire. 


Le  préfet  du  département,  peut,  en  vertu  d’un  arrêté, 
et  dans  des  cas  urgens , requérir  que  tout  ou  partie  des 
brigades  de  la  gendarmerid  du  département  soit  rassemblé 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  ; il  peut 
aussi  requérir  qu’il  soit  formé  momentanément  de  nou- 
velles brigades  composées  de  gendarmes  tirés  des  di- 
verses brigades  du  département.  Mais  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  le  commandant  de  la  gendarmerie  en  rend  compte 
au  général  de  la  division  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
et  si  les  déplacemens  durent  plus  de  trois  jours  , il  en  est 
rendu  compte  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  au 
ministre  de  la  guerre,  tant  par  le  préfet  que  par  le  chef 
d’escadron  : le  mcnic  compte  est  rendu  tous  les  dix  jours, 
jusqu’à  ce  que  les  brigades  soient  rentrées  dans  leurs  rési- 
deuces  respectives. 
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Les  capitaines  et  les  lientenans  de  la  gendarmerie  na- 
tionale , peuvent , sur  l’invitation  d’un  maire  ou  adjoint 
d’une  commune , porter  une  ou  plusieurs  brigades  de  leurs 
compagnies  et  lieutenances,  aux  foires,  marchés,  fêtes 
et  cérémonies  publiques  où  ils  apprennent  qu’il  doit  y 
avoir  un  grand  concours  de  citoyens.  Il  est  fait  mention 
de  ce  rassemblement,  sur  le  journal  habituel;  et  les  bri- 
gades qui  ont  été  rassemblées,  rentrent,  dans  le  jour 
même , à leurs  résidences  respectives , à moins  d'une  ré- 
quisition du  maire  ou  adjoint  : dans  ce  dernier  cas , ces 
fonctionnaires  sont  tenus  de  prévenir  sur-le-champ  le  sous- 
préfet  de  l’arrondissement. 

Des  brigades  de  la  légion  ou  de  l’escadron  ne  peuvent 
être  rassemblées  pour  être  portées  d’un  département  dans 
un  autre,  sans  un  ordre  du  Gouvernement.  Néanmoins, 
si  une  ou  plusieurs  brigades  de  gendarmerie,  étant  à la 
poursuite  d’un  ou  plusieurs  brigands,  assassins  , voleurs 
et  autres  prévenus  de  délits  , parvenaient  aux  extrémités 
de  leur  arrondissement  sans  les  avoir  arrêtés , elles  peu- 
vent se  porter  dans  l’arrondissement  limitrophe  , et  même 
sur  le  territoire  d’un  autre  département  , et  continuer 
leurs  poursuites  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  atteint  le  pré- 
venu , ou  qu’elles  aient  été  relevées  par  les  brigades  les 
plus  rapprochées.  Dans  ce  dernier  cas  , le  capitaine  de  ce 
département  en  est  informé  , et  en  rend  compte  au  préfet 
du  département. 

Les  autorités  civiles  qui  requièrent  les  comraandans 
de  gendarmerie  nationale  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
ne  peuvent  le  faire  autrement  que  par  écrit.  Les  réqui- 
sitions énoncent  la  loi,  l’arrêté  du  Gouvernement  ou  du 
préfet , ou  de  toute  autre  autorité  constituée  , en  vertu 
desquels  la  gendarmerie  doit  agir  ; elles  sont  toujours 
adressées  aux  commandaus  de  la  gendarmerie  des  arron- 
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dissemens  respectifs.  Défenses  sont  faites  auxdits  com- 
mandans , de  mettre  à exécution  celles  qui  ne  seraient 
pas  revêtues  de  ces  formalités , sous  peine  d’étre  pour- 
suivis comme  coupables  d’actes  illégaux  et  arbitraires. 

Les  procès-verbaux  de.  toutes  les  opérations  de  la  gen- 
darmerie nationale  sont  faits  sur  papier  libre  , et  ne  sont 
assujétis  à aucun  droit  d’enregistrement. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , les  autorités  civiles 
ne  peuvent  employer  les  gendarmes  à porter  leurs  dé- 
pêches et  correspondances  : les  officiers  du  corps  de 
la  gendarmerie  nationale  doivent  s’opposer  formellement 
à ce  que  leurs  subordonnés  soient  employés  à ce  genre  da 
service. 

Rapport  de  la  gendarmerie  nationale  avec  la  garda 
nationale  sédentaire  et  les  troupes  de  ligne.  Le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale  fait  partie  de  la  garde  nationale 
en  activité  qui  compose  l’armée  de  terre  , conformément 
à l’acte  constitutionnel. 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  exigent  le  rassem- 
blement simultané  de  la  gendarmerie  nationale  avec  les 
troupes  de  ligne  , à pied  ou  à cheval , ou  la  garde  natio- 
nale sédentaire  , pour  des  objets  de  son  service  , la 
gendarmerie  nationale  prend  toujours  la  droite  et  marche 
à la  tète  des  colonnes. 

I.es  commandans  de  la  garde  nationale  sédentaire  et 
des  troupes  de  ligne  ne  peuvent  intervenir , en  manière 
quelconque , dans  les  opérations  journalières  cl  le  service 
habituel  de  la  gendarmerie  nationale  , ni  détourner  les 
membres  de  ce  corps  des  fonctions  qui  sont  déterminées 
par  les  lois  et  régletnens. 

Lorsque  pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux  , 
pour  la  répression  des  délits , ou  pour  l’exécution  des 
réquisitions  des  autorités  civiles , une  force  supplétives 
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doit  être  adjointe  à la  gendarmerie  nationale  , 1rs  offi- 
ciers de  ce  corps  s’adressent  soit  aux  commandans  des 
places  , soit  aux  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires de  leur  arrondissement  , pour  obtenir  le  nombre 
de  troupes  necessaire  pour  assurer  l'execution  de  la  loi  ; 
et  à cet  elTct , ils  leur  présentent  l’original  des  ordres 
ou  réquisitions  qu'ils  ont  reçus , et  leur  font  leur  de- 
mande par  écrit. 

Les  réquisitions  de  l’autorité  civile  en  vertu  desquelles 
les  commandans  de  gendarmerie  doivent  agir  , sont  com- 
muniquées aux  chefs  qui  doivent  ordonner  les  mouvemens 
des  troupes  appelées  pour  marcher  avec  la  gendarmerie 
nationale. 

L’expédition  finie , les  troupes  tirées  de  la  garde 
nationale  en  activité  rentrent  dans  leurs  garnisons  ou 
canlonncinens  , et  les  brigades  de  gendarmerie  dans  leurs 
résidences  respectives. 

Adéfaut  pu  en  cas  d’insuffisance  des  troupes  de  ligne  , 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  sont  autorises  à 
requérir  toute  main-forte  nécessaire  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire. 

Dans  les  cas  ci-dessus  , les  demandes  des  officiers  de 
gendarmerie  nationale  sont  adressées  aux  maires  et  adjoints 
des  communes  , qui  requièrent  les  commandans  de  la 
garde  nationale  sédentaire  de  prêter  la  main-forte  de- 
mandée par  la  gendarmerie  nationale.  Dans  ce  cas , les 
délacheracns  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont  tou- 
jours aux  ordres  de  l’officier  de  gendarmerie  chargé  de 
l'expédition. 

Les  détachcmens  des  troupes  de  ligne  qui  sont  appelés 
pour  marcher  avec  la  gendarmerie  nationale  et  donner 
force  à la  loi , sont , à grade  égal , aux  ordres  de  l’offioier 
de  la  gendarmerie  qui,  pendant  la  durée  de  l’expédition 
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reste  chargé  d’exécuter  les  réquisitions  de  l’autorité  ci- 
vile ; et  à grade  inférieur  , ils  sont  commandés  par  le 
chef  de  la  troupe  de  ligne  , lequel  est  cependant  tenu  s 

de  se  conformer  aux  réquisitions  par  écrit  qui  lui  sont 
transmises  par  l'officier  de  gendarmerie. 

La  gendarmerie  nationale  , pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  , peut , en  cas  de  besoin  , re- 
quérir les  gardes  forestiers  et  les  gardes  ruraux. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  sont  subor- 
donnés aux  généraux  de  division  et  de  brigade  com- 
mandant les  troupes  de  ligne  dans  les  departemens  ; cenx 
des  officiers  et  sous-officiers  qui  sont  en  résidence  dans 
les  places  où  il  y a état-major,  sont  également  subor- 
donnés aux  commandans  des  places  pour  l’ordre  de 
police  établi  dans  lesdites  places  , sans  toutefois  qu’ils 
soient  tenus  de  leur  rendre  aucun  compte  de  leurs 
opérations  ou  de  l’exécution  des  ordres  dont  ils  sont  char- 
gés , autres  que  ceux  qui  concernent  le  service  militaire 
et  la  sûreté  des  places. 

Les  chefs  de  légiou  et  d’escadron  de  la  gendarmerie 
nationale  , sont  tenus  de  donner  connaissance  aux  gé- 
ra ux  commandant  les  divisions  militaires  , et  aux  gé- 
néraux de  brigade  employés  dans  leurs  arroudissemens 
respectifs,  de  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publiques  , comme  aussi  de  leur  trans- 
mettre les  renseignemens  d’après  lesquels  lesdits  officiers- 
généraux  peuvent  ordonner  les  mouvemens  de  troupes 
de  ligne , et  faire  toutes  les  dispositions  qil’ils  ont  jugées 
nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  public  dans  l’intérieur. 

Les  mêmes  renseignemens  sont  communiqués  par  les 
capitaines  et  lieutenans  aux  commandans  militaires  des 
places  où  ils  font  leur  résidence. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  commandant 
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dans  les  départemens  , ne  peuvent  ordonner  le  rassem- 
blement total  ou  partiel  des  brigades  d’un  départemeut  , 
ni  faire  sortir  des  brigades  de  leur  résidence  , qu’en  vertu 
d’un  arrêté  du  préfet  qui  les  met  à leur  disposition. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  ne  peuvent 
ordonner  le  rassemblement  des  brigades  d’un  escadron 
ou  d’une  légion  de  gendarmerie  nationale  , pour  les 
porter  d’un  département  dans  un  autre , sans  les  ordres 
du  Gouvernement. 

Ordre  intérieur.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre , pour  ce  qui  con- 
cerne le  matériel  et  la  discipline;  et  dans  les  attributions 
du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , pour  tout  ce  qui 
a rapport  au  maintien  de  l’ordre  public  , et  ce  qui  est 
relatif  à l’exercice  de  la  police  judiciaire. 

Le  mode  à suivre  pour  procéder  aux  nominations  , 
aux  remplacemens , l’administration  de  la  comptabilité, 
l’iiabillcmcnt  , l’équipement  , la  remonte  , l’emploi  des 
masses  , le  casernement  , l’approvisionnement  des  bri- 
gades en  fourrages  , la  tenue  , la  discipline  , la  police 
des  casernes , les  revues  des  chefs  de  légion  et  d’es- 
cadron , les  tournées  des  capitaines  et  lieutenans,  la 
surveillance  sur  la  désertion  , font  partie  des  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre. 

Le  service  habituel  et  journalier  des  brigades , leur  - 
rassemblement  en  cas  de  service  extraordinaire  , les  con- 
duites de  brigade  en  brigade  , les  transféremens  de 
prisonniers  , prévenus  ou  condamnés  , les  escortes  de 
deniers  publics , des  voitures  nationales , la  surveillance 
sur  les  mendians  , vagabonds , gens  sans  aveu  , étrangers , 
le  service  que  doivent  faire  les  capitaiues  et  les  lieu- 
tenans de  la  gendarmerie  nationale  dans  l’exercice  de 
la  police  judiciaire  , et  toutes  les  operations  relatives  à 
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ces  fonctions , font  partie  des  attributions  du  grand- juge 
ministre  de  la  justice. 

Les  lettres  de  passe  demandées  par  les  officiers  pour 
leur  avantage  personnel , ne  peuvent  être  accordées  que 
par  le  ministre  de  la  guerre  , qui  n’en  délivre  qu’autant 
qu’il  y a des  places  vacantes  , ou  d’après  le  consentement 
mutuel  des  parties. 

Les  lettres  de  passe  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  les 
gendarmes  que  dans  les  résidences  de  leurs  départemens , 
et , pour  les  sous-officiers  , dans  celles  de  leur  escadron  ; 
à moins  que,  sur  la  demande  des  préfets  des  départemens 
respectifs  , et  sur  les  propositions  des  chefs  de  légion  , 
il  n’en  soit  décidé  autrement  : dans  tous  les  cas , aucune 
lettre  de  passe  n’est  donnée  tant  aux  officiers  qu’aux 
sous-officiers  et  gendarmes  , que  sur  les  demandes  pré- 
cises et  motivées  des  préfets. 

Dans  le  cas  où  le  bien  du  service  exige  le  changement 
de  résidence  d’un  sous-officier  ou  gendarme , il  peut  être 
ordonné  par  le  chef  de  légion  , sur  la  demande  qui  en 
est  faite  par  le  capitaine  de  la  compaguic , approuvée 
par  le  chef  d’cscadron  : ce  changement  de  résidence 
ne  s’opère  que  dans  les  départemens  qui  forment  l’es- 
cadron. 

Les  officiers  de  tous  grades  ne  peuvent  être  changés 
de  résidence  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Gouver- 
nement. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  accorder  des  congés 
avec  appointemens  , aux  chefs  de  légiou  , d’escadron  , 
capitaines  , lieutcnans,  pour  leurs  affaires  personnelles.  La 
durée  de  ces  congés  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Les  chefs  de  légion  peuvent  en  accorder  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes,  sur  la  demande  motivée  du  conse.l 
d’administration  de  la  compagnie. 
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Dans  Te  cas  où  «les  affaires  urgentes  exigent  que  les 
officiers  s’absentent  pour  une  ou  deux  décades  seule- 
ment , les  chefs  de  légion  peuvent  en  donner  la  per- 
mission , à la  charge  d’en  rendre  compte  au  ministre  de 
la  guerre. 

Les  démissions  demandées  par  les  officiers , sous-offi- 
cicrs  et  gendarmes  peuvent  leur  être  accordées;  savoir  : 
aux  maréchaux  - des  - logis  , brigadiers  et  gendarmes, 
par  le  chef  de  légion,  d’après  l’avis  du  capitaine  et  du 
chef  d’escadron.  Il  en  est  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre  ; 

Quant  aux  officiers  de  tous  grades,  par  le  Gouverne- 
ment, d’api  ès  la  proposition  qui  lui  en  est  faite  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Mais,  dans  tous  les  cas,  lesdits 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  quitter 
leur  résidence  qu’après  que  leur  démission  a^ été  ac- 
ceptée. 

Fonctions  des  Officiers  de  tous  Grades.  — Pour  assurer 
et  régulariser  le  service  journalier  des  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  , il  a été  fait , pour  chaque  dépar- 
tement, un  dénombrement  général  des  communes  cl 
routes  formant  l’arrondissement  territorial  de  chaque  bri- 
gade, et  où  elles  sont  tenues  de  faire  leurs  tournées  jour- 
nalières. 

Les  chefs  de  légion  et  d’escadron  établissent  les  liaisons 
de  correspondance  des  brigades  tant  dans  l’intérieur  des 
déparlemens  , que  de  celles  placées  sur  les  points  limi- 
trophes des  départemens  respectifs. 

Les  brigades  correspondent  deux  fois  par  décade  avec 
chacune  de  celles  dont  elles  sont  environnées,  jusqu’à  la 
distance  de  4o  kilomètres  ou  8 lieues. 

Ces  correspondances,  qui  ont  lieu  en  faisant  les  tournées 
habituelles  ci-dessus  ordonnées,  ont  pour  objet,  de  la  part 
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des  brigades,  de  se  communiquer  les  avis  qu’elles  ont 
pu  recevoir  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique  r et 
de  concerter  leurs  opérations  relatives  à la  recherche  des 
malvcillans  dont  elles  auraient  connaissance  ; elles  servent 
aussi  à la  traduction  des  prisonniers  dont  les  conduites  ont 
été  ordonnées  de  brigade  en  brigade,  et  enfin  à la  remise 
des  ordres  et  lettres  des  officiers  de  gendarmerie , vers  les 
résidences  desquels  lesdites  correspondances  sont  toujours 
dirigées. 

Les  chefs  de  légion  sont  tenus  de  faire  par  an  au 
moins  une  revue  ; elle  a lieu  alternativement  par  lieu- 
tenances et  par  brigades  , de  manière  que  ces  officiers 
aient  ru,  dans  l’espace  de  quatre  ans,  chacune  des  bri- 
gades sous  leurs  ordres  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
ordinaire.  ' 

Les  chefs  d’escadron  sont  assujétis  à deux  revues  par 
an  ; elles  ont  lieu  , comme  celle  des  chefs  de  légion  , 
alternativement  par  brigades  et  par  lieutenances  , de 
manière  que  ces  officiers  aient  vu  , dans  l’espace  de  deux 
ans  , chacune  des  brigades  sous  leurs  ordres  dans  le  lieu 
de  sa  résidence. 

Les  revues  par  brigades  et  celles  par  lieutenances  sont 
certifiées  sur  le  livret  des  chefs  de  légion  et  d’eseadron  , 
de  la  manière  prescrite  ci-après. 

Les  brigades  de  gendarmerie  nationale  ne  peuvent  être 
rassemblées  une  seconde  fois  , pour  être  passées  en  revue 
par  les  chefs  d’escadron  ou  de  légion  dans  le  lieu  où 
elles  l’ont  déjà  été  une  première  , qu’après  avoir  été 
successivement  rassemblées  dans  toutes  les  communes  de» 
résidences  des  brigades  de  la  lieutenance. 

Les  capitaines  font  l’inspection  des  brigades  de  leur 
compagnie  au  moins  trois  fois  par  an  ; les  lieutenant! 
la  font  tous  les  mois.  Ces  officiers  éonl  tenus,  lors  de  leur.? 
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tournées,  de  descendre  dans  tous  les  lieux  de  résidence 
des  brigades. 

L’objet  de  ces  revues  est  de  prendre  connaissance  du 
service  des  brigades , de  la  tenue  des  hommes  , de  la 
discipline  , de  l’état  des  chevaux,  des  casernes  et  écuries  , 
des  approvisionnemens  en  fourrages  et  de  leur  qualité  ; 
de  la  conduite  des  officiers  , sous-officiers  et  gendarmes  , 
de  donner  aux  uns  et  aux  autres  les  instructions  et 
ordres  que  les  circonstances  et  les  besoins  du  service 
exigent  ; de  s’assurer  auprès  des  différentes  autorités 
civiles  et  des  bons  citoyens , si  la  gendarmerie  nationale 
remplit  ses  devoirs  , et  d’en  rendre  compte  aux  cheik 
respectifs , en  suivant  la  hiérarchie  des  grades. 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  extraites  des  rapports 
de  ces  revues  et  tournées,  sont  portées  sur  les  registres 
de  discipline  établis  dans  chaque  compagnie. 

Les  chefs  de  division  et  d’escadron , lorsqu’ils  ordon- 
nent le  rassemblement  des  brigades  de  gendarmerie 
nationale  pour  passer  leurs  revues,  sont  tenus  d’en  pré- 
venir les  généraux  de  division  et  de  brigade  employés 
dans  leurs  arrondissemens. 

Le  journal  de  service  ordinaire  étant  spécialement  des- 
tiné à constater  , jour  par  jour  , le  service  habituel  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale , chaque  chef  de 
légion  , d’escadron  , les  capitaines  et  lieutenans  , sont 
tenus  d’avoir  un  livret  dont  toutes  les  pages  sont  para- 
phées par  le  préfet  du  département,  et  sur  lequel  sont 
certifiées  les  revues  des  chefs  de  légion  et  d’escadron  , 
ainsi  que  les  tournées  des  capitaines  et  des  licutcuans. 

Sur  le  même  livret  sont  inscrits  , jour  par  jour,  les 
ordres  que  les  chefs  transmettent  à leurs  subordonnés. 

Chaque  commandant  de  brigade  est  tenu  pareillement 
d’avoir  un  livret  pour  constater  le  service  extraordinaire 


Digitized  by  Google 


GENDARMERIE  NATIONALE.  2.37 

des  brigades  et  l’exactitude  des  correspondances.  Les 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  sont  employés  à ce  ser- 
vice , non-seulement  font  certifier  sur  les  journaux  leur 
transport  dans  les  lieux  par  lesquels  ils  ont  passé  , mais 
ils  se  donnent  réciproquement  sur  leurs  livrets  un  cer- 
tificat qui  fait  mention  de  l’heure  à laquelle  ils  sont 
arrivés  au  rendez-vous  , et  de  celle  de  leur  départ , 
lorsqu’il  s’agit  du  service  de  la  correspondance  ; et  s’il 
s’agit  du  service  extraordinaire  pour  raison  duquel  ils 
ont  été  obliges  de  découcher  , il  est  certifié  sur  le  livret 
par  les  maires  ou  adjoints  des  lieux  où  ils  se  sont 
transportés. 

Outre  le  service  militaire  qu’ils  doivent  faire  confor- 
mément aux  lois  et  réglemeus , les  capitaines  et  les  licu- 
tenans  de  la  gendarmerie  nationale  sont  encore  chargés 
de  l’exercice  des  fonctions  de  la  police  judiciaire  , dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  relatives  à la  police 
judiciaire. 

Les  capitaines  et  les  lieulcnans  de  la  gendarmerie 
nationale  , pour  l’exercice  des  fonctions  de  la  police  ju- 
diciaire seulement sont  placés  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  cri- 
minels et  des  directeurs  de  jury  de  leur  arrondissement. 

Les  formalités  prescrites  aux  magistrats  de  sùretc  par 
les  lois  relatives  à l’instruction  de  la  procédure  crimi- 
nelle , sont  applicables  aux  capitaines  et  lieulenans  de 
la  gendarmerie  nationale  , toutes  les  fois  qu’ils  exercent 
les  fonctions  de  la  police  judiciaire. 

Les  maréchaux-des-logis , chargés  du  détail  des  com- 
pagnies , sont  employés  à tous  les  objets  de  service  et 
de  correspondance  qui  leur  sont  prescrits  par  les  capitaines 
commandant  la  gendarmerie  des  départemens  auxquels 
ils  sont  attachés. 
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Retraites  et  pensions.  Les  officiers , sous-officiers  et  gen- 
darmes , parvenus  à l’âge  de  soixante  ans , peuvent  de- 
mander des  pensions  de  retraite. 

Ceux  qui  se  trouvent  par  leurs  infirmités  ou  par  des 
blessures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , abso- 
lument hors  d’état  de  continuer  leur  service  , reçoivent 
également  des  pensions  de  retraite  : ces  pensions  sont  ré- 
glées sur  les  mêmes  principes  que  celles  accordées  aux 
troupes  de  l’armée  de  terre 

A l’égard  des  officiers  , sous-officiers  et  gendarmes  dont 
les  retraites  sont  occasionnées  par  des  blessures  ou  infirmi- 
tés constatées , ils  peuvent  être  admis , s’ils  le  préfèrent , 
à la  maison  nationale  des  invalides  , et  y sont  traités  en 
raison  de  leur  grade. 

Les  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  qui  ont  ob- 
tenu leur  retraite  à cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs 
infirmités , jouissent  de  leur  pension  de  retraite  , du  jour 
où  ils  ont  cessé  d’étre  eu  activité. 

Les  chefs  de  légion  sont  tenus  de  faire  mention  , dans 
les  rapports  de  leurs  revues  , des  officiers  , sous-officiers 
et  gendarmes  susceptibles  d’obtenir  la  pension  de  retraite 
à cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  blessures  et  infir- 
mités. 

Etat-maior-général de  la  gendarmerie.  L’état-major  de 
la  gendarmerie  est  composé  d’un  général  de  division  pre- 
mier inspecteur-général  , et  de  quatre  généraux  , dont 
deux  de  division  et  deux  de  brigade  , inspecteurs-géné- 
raux. 

Les  quatre  inspecteurs-généraux  parcourent  successi- 
vement les  diverses  parties  de  la  république , pour  inspec- 
ter les  légions , et  donner  au  service  du  corps  de  la  gen- 
darmerie , l’activité  , l'ensemble  et  l'uniformité  qu’il  im- 
porte d’y  établir  : ils  peuvent  être  momentanément  fixés 
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près  des  légions  où  le  Gouvernement  juge  leur  présence 
nécessaire. 

Le  premier  inspecteur-général  a , sous  l’autorité  des 
ministres  ci-après  désignés , la  surveillance  générale  et  la 
direction  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  gendar- 
merie nationale. 

Le  premier  inspecteur-général  rend  compte  au  ministre 
de  la  guerre,  de  tous  les  détails  relatifs  à la  tenue,  la  dis- 
cipline et  la  police  de  la  gendarmerie. 

Les  détails  relatifs  à la  solde , aux  masses  et  à la  comp- 
tabilité , restent  sous  la  surveillance  et  direction  des  inspec- 
teurs en  chef  aux  revues. 

Le  premier  inspecteur-général  de  la  gendarmerie  rend 
compte  aussi  au  ministre  de  la  guerre  , de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  conscrits,  aux  réquisitionnaires,  aux  déserteurs, 
et  à la  surveillance  des  militaires  en  route  et  en  congé. 

Il  soumet  encore  au  ministre  de  la  guerre  les  présenta- 
tions aux  places  de  gendarme  qui  lui  sont  adressées  par  les 
conseils  d’administration  des  compagnies,  et  le  tableau  des 
brigadiers  de  la  gendarmerie  les  plus  dignes  d’être  élevés 
au  grade  de  maréchal-dcs-logis,  au  choix  du  ministre  de  la 
guerre. 

La  présentation  au  Premier  Consul  pour  tous  les  em- 
plois de  lieutenant,  capitaine,  chef  d’escadron  et  de 
légion,  à la  nomination  du  Gouvernement,  est  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre , d’après  le  rapport  qui  lui  est  soumis 
par  le  premier  inspecteur-  général  de  La  gendarmerie. 

Le  premier  iuspecteur-genéral  '-end  compte  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
changemens  de  résidence , aux  lettres  de  passe  , aux  congés 
des  officiers , sous  - officiers  et  gendarmes  : il  lui  rend 
compte  aussi  de  tout  ce  qui  concerne  les  revues  des  chefede 

légion  et  d’escadron,  les  tournées  des  capitaines  et  des 
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Iieutenans,  le  placement  des  brigades,  leurs  points  inter- 
médiaires de  correspondance,  les  arrondissement  de  lieu- 
tenance , compagnie,  escadron  et  légion  : il  lui  rend 
compte  du  service  habituel  et  journalier  des  brigades,  ainsi 
que  de  tous  les  services  extraordinaires  pour  lesquels  elles 
peuvent  être  requises  par  les  autorités  constituées,  en  exé- 
cution des  lois  ou  des  réglement  d’administration  publi- 
que-, du  rassemblement  des  brigades  et  de  la  formation 
momentanée  qui  peut  être  laite  des  brigades  nouvelles 
avec  des  gendarmes  des  brigades  existantes;  de  toutes  les 
arrestations,  e.t  de  toutes  les  conduites  de  brigade  en  bri- 
gade , faites  par  la  gendarmerie  , par  quelqu’aulorité 
qu’elles  aient  été  ordonnées  ; de  tous  les  transféremens  du 
prisonniers,  prévenus  ou  condamnés  ; des  escortes  de  de- 
niers publics  et  des  voilures  nationales  ; de  la  surveillance 
sur  les  mendians  , vagabonds , gens  sans  aven,  étrangers, 
et  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  tranquillité  de  l’État, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

11  lui  rend  compte  du  service  que  doivent  faire  les  ca- 
pitaines et  les  Iieutenans  de  la  gendarmerie , dans  l’exer- 
cice de  la  police  judiciaire  , et  dans  toutes  les  opérations 
relatives  à ces  fonctions. 

Le  premier  inspecteur-général  présente  aux  ministres 
sous  l’autorité  desquels  il  surveille  et  dirige  les  différentes 
branches  du  service  et  de  l'administration  de  la  gendar- 
merie , tous  les  projets  de  changement  et  d’améliorations 
qu’il  croit  convenables  : il  leur  propose  toutes  les  écono- 
mies qu’il  croit  po tsibles , et  leur  dénonce  tous  les  abus 
qu’il  reconnaît  ,et  particulièrement  ceux  qu’il  ne  peut  faire 
cesser  par  ses  seuls  ordres. 

Il  leur  présente  , dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
décade  , un  bulletin  contenant  les  détails  des  événemens 
et  des  opérations  ordinaires  qui  sont  dans  leurs  aUribu- 
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lions  respectives  : il  leur  présente  , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’avis  qu’il  en  a reçu  , la  note  des  opérations 
et  des  événeraeus  exlrao.dinai.-es  dont  la  connaissance 
est  réservée  à chacun  d’eux  : il  leur  présente , dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  bulletin  con- 
tenant le  résumé  des  évéuemens  et  des  opérations  de 
chaque  mois  ; et  dans  la  deuxième  décade  de  chaque  an- 
née , le  résumé  des  opérations  et  des  événemens  de  l’année 
précédente. 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  ont  seuls,  pour  le 
serv.ee  et  les  événemens  ordinaires , la  correspondance 
directe  avec  le  premier  inspecteur-général. 

Chaque  commandant  de  brigade  adresse  directement 
au  premier  inspecteur-général , et  dans  les  vingt  quatre 
heures  , l’avis  de  tous  les  événemens  extraordinaires  dont 
U a eu  connaissance  ; ü lui  fait  connaître  de  même  tout  ce 
qui  peut  compromettre  la  tranquillité  publique , la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

La  correspondance  directe  que  les  officiers  et  sous-offi- 
cie.-s  de  gendarmerie  sont  autorisés  à tenir  avec  le  pre- 
mier inspecteur-général , ne  les  dispense  point  de  celle 
qu’ils  doivent , sur  ces  mêmes  objets , tenir  avec  leurs  chefs 
immédiats. 

Les  comptes  que  les  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie doivent  rendre  à leurs  chefs  immédiats  et  au 
premier  inspecteur-général , ne  les  dispensent  point  de 
rendre  aux  préfets  et  sous-préfets  , ainsi  qu’aux  officiers- 
généraux  commandant  dans  leurs  arrondissemens  respec- 
tifs , les  comptes  qui  leur  sont  prescrits,  et  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut. 

Chaque  chef  de  légion  transmet  au  premier  inspecteur- 
général  , dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  décade , 
un  compte  détaillé  des  opérations  et  des  événemens  or- 
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dinaires  qui  se  sont  passés  pendant  la  décatir  précédente; 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois , le  résumé 
des  opérations  du  mois  précédent  -,  et  dans  la  première 
décade  de  chaque  année,  le  sommaire  du  compte  de 
J’année  entière.  i 

Le  capitaine  de  chaque  compagnie  adresse  à son  chef 
d’escadron  , le  premier  de  chaque  décade  , de  chaque 
mois,  de  chaque  année,  les  éléutens  du  compte  que  le 
chef  de  légion  doit  rendre  au  premier  inspecteur-géné- 
ral ; le  chef  d’escadron  les  transmet  de  suite , avec  ses  ob- 
servations , au  chef  de  la  légion. 

Toutes  demandes  faites  par  les  conseils  d’administration 
et  par  les  individus,  ne  doivent  parvenir  au  premier  ins- 
pecteur-général que  par  l’intermédiaire  des  cliefsde  légion. 

Les  plaintes  en  déni  de  justice  peuvent  seules  être  di- 
rectement adressées  au  premier  inspecteur-général. 

Le  premier  inspecteur  - général  est  particulièrement 
chargé  de  punir  par  des  peines  de  discipline  , et  en  cas  de 
récidive,  de  provoquer  des  peines  plus  graves  contre  les 
■ous-ofiîciers  cl  les  officiers  de  la  gendarmerie  qui , dans 
tout  autre  cas  que  celui  de  la  correspondance  ordinaire 
et  régulière  des  brigades , ne  se  sont  pas  formellement 
refusés  à recevoir  et  à faire  porter  des  dépêches  par  les 
gendarmes  à leurs  ordres.  Il  est  aussi  formellement  chargé 
de  faire  connaître  au  grand-juge  ministre  de  la  justice 
les  préfets  et  sous-préfets  qui  , dans  toute  autre  circons- 
tance que  celle  qui  est  prévue  ci  dessus,  ont  employé  les 
gendarmes , soit  à porter  des  dépêches , soit  à quelque 
autre  objet  étranger  à leur  correspondance. 

Outre  les  précautions  générales  pour  la  sûreté  des  routes 
et  celle  des  voyageurs,  le  premier  inspecteur- général  en 
prend  de  particulières  pour  celle  des  courriers  des  malle* 
et  des  voitures  publiques. 
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Il  donne  des  ordres  afin  qu’à  la  réquisition  des  pré- 
fets ou  sous-préfets,  il  soit  accordé,  saus  délai,  des  es* 
eortes  suffisantes  de  gendarmes  aux  courriers  des  malles, 
aux  conducteurs  des  diligences  et  aux  voitures  portant  des 
deniers  publics. 

Lorsque  les  brigands  réunis  et  organisés  en  bandes  ar- 
rêtent les  voilures  publiques,  dévastent  les  maisons  des 
citoyens,  et  compromettent  la  tranquillité  générale  en 
se  transportant  alternativement  en  divers  endroits  , les  ca- 
pitaines de  la  gendarmerie , après  en  avoir  prévenu  les 
préfets,  réuuisseut  les  brigades  nécessaires  pour  les  at- 
taquer , les  poursuivre  et  les  détruire. 

Dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  chefs  de  légion  de  la 
gendarmerie  font , s’il  est  nécessaire  , passer  des  brigades 
d’un  département  dans  l’autre , à charge  par  eux  d’en 
prévenir  les  préfets  respectifs. 

GARDES  DES  CONSULS. 

La  garde  des  consuls  est  composée 
D’un  corps  d’infanterie  , 

D’un  corps  de  cavalerie , 

D’une  compagnie  d’artillerie  légère , 

D'un  train  d’artillerie , 

D’une  compagnie  de  vétérans. 

Celte  garde  est  commandée  par  quatre  officiers  géné- 
raux : 

Un  général  commandant  l’infanterie  , 

Un  général  commandant  la  cavalerie , 

Uu  général  d’erlille,Me , 

Un  général  du  génie. 

Les  généraux  prennent  tous  les  jours  directement  Tordre 
du  Premirr  Consul. 

L’un  des  quatre  officiers-généraux  commandant  la  garde. 
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est  constamment  de  service  auprès  des  Consuls,  pendant 
une  décade.  Il  assiste  à la  parade , fait  l’inspection  des 
gardes , et  les  fait  défiler. 

lly  a un  gouverneur  du  palais  dn  Gouvernement , 
qui  prend  aussi  directement  l’ordre  du  Premier  Consul  ; 
il  a sous  ses  ordres  six  adjudans  supérieurs  et  six  adjoints 
capitaines. 

Un  des  six  adjudans-supérieurs  est  nommé  comman- 
dant d'armes  de  Saint-Cloud  ; un  autre  commandant 
d’armes  de  l’école  militaire. 

La  distribution  des  postes,  les  consignes  et  les  rap- 
ports relatifs  au  service  et  à la  police  du  palais  du  Gou- 
vernement, sont  dans  les  attributions  du  gouverneur  du 
palais.  1 

Etat-Major.  L’état-major  de  la  garde  des  Consuls  est 
composé  de 

4 Généraux-commandans , 

1 Général-gouverneur  du  palais , 

i5  Aides-de-camp , dont  5 chefs  d’escadron , 

1 Adjudant-commandant chef  de  l’état-major, 

1 Adjudant-commandant,  chargé  des  détails  d’admi- 
nistration , 

6 Adjudans  supérieurs, 

6 Adjoints-capitaines, 
l Commissaire-ordonnateur , 
a Commissaires  des  guerres  , 

1 Professeur  de  mathématiques. 

38  Officiers  d’état-major , y compris  un  professeur  de 
raatliématiques. 

Les  revues  sont  passées  par  un  des  membres  du  co- 
mité central  des  inspecteurs  aux  revues. 


/ 

/ 
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Infanterie.  La  garde  à pied  est  composée  de  deux  corps  ; 
un  de  deux  bataillons  de  grenadiers et  un  de  (Leux  ba- 
taillons de  chasseurs  et  d’une  compagnie  de  vétérans. 
Chacun  des  deux  corps  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
est  commandé  par  un  chef  de  brigade , qui  prend  di- 
rectement l’ordre  du  général  commandant  l’infanterie. 

Chaque  bataillon  de  grenadiers  et  de  chasseurs  est  formé 
de  huit  compagnies , et  chaque  compagnie  est  compo- 

i Sergent-major.  ' 

4 Sergens. 
î Fourrier. 

8 Caporaux.  _ . 

8o  Grenadiers, 
a Sapeurs, 
a Tambours. 

g8  Sous -officiers,  caporaux, 
grenadiess, sapeurs  et  tamb. 


1 Capitaine. 

1 Lieutenant, 
a Sous-lieutenant. 

4 Officiers. 


Ainsi  l’effectif  du  corps  d’infanterie  est  composé  ainsi 
qu’il  suit  ; 
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[désignation  des  grades. 

Officiers. 

Souv-Oflîc . 

f > t * r a U'-i  a 
et 

( " 'n  »*r  nr*. 

ÉTATS-MAJORS. 

i 

■ 

Chefs  de  brigade.. . 

# t 

... 

a 

Chefs  de  bataillon. 

... 

• • • • 

• • • 

4. 

/ 

Adjudans-majors. . 

. . . 

• • • 

• • . 

*\ 

r 

■ 

Quartier-maître. . . 

. • . 

...  * 

• • • 

^ a4 

0 Adiudanssous-lieutcnans..  . . 

• • . 

4 

H 

§ Porte-drapeaux  sous- lieutcnans. . 

4* 

1 

I Officiers  de  santé . . 

... 

. , . 

, , , , 

4 

) 

Tambours-majors.. 

... 

• • • • 

• • • • 

2 

Capora  u s.-  Umibo  urs 

. . • 

. • • • 

. • • 

41 

F 

98 

I Musiciens  . . . . 

• • • « 

• . • 

• • • 

• • • • 

tooi 

1 Chefs  ouvriers. . 

. .. 

... 

— 

8 

BATAILLONS. 

I 

! Clmaai'ur». 

I 

To- 

tal. 

1 

e*. 

a- 

i*. 

a'. 

! Capitaines  . . . 

« 

1 

8 

8 

“ 

Lieutcnans. . . 

8 

8 

8 

8 

3a 

ia8 

Sous-licuten. 

tfi 

îfi 

16 

16 

64 

Sergens-majors 

8 

8 

8 

8 

3a 

1 

Sergens 

3a 

3 a 

3a 

3a 

ia8 

1 

Foui  riers  . . . 

8 

8 

8 

8 

3a  | 

F 

Caporaux  .... 

fil 

64 

64 

64 

a5fi 

v » 

3i36 

Grenadiers. . . . 

(S  * o 64 <» 

64o 

64  n 

a5fio( 

Sapeurs. 

îfi 

16 

ifi 

16 

64 1 

i 

Tambours .... 

ifi 

i6 

16 

te 

64 

J 

Force  desbatail. 

St6(8iC 

oc 

CO 

3a64 

L_ 

mm 

3aôo 

E L’effectif  des  deux,  corps  de  grenadiers 

BS 

91 

Jj  et  chasseurs , 

est  de. . . 

•••• 

mmmi 
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Jrétérans.  Il  y a uue  compagnie  de  vétérans  de  la  garde, 
où  sont  admis  les  officiers , sous-officiers  et  soldats  qui,  par 
ancienneté  de  service,  blessures  ou  infirmités,  ne  peuvent 
continuer  leur  service  daus  les  corps  dont  ils  faisaient 
partie. 

Cette  compagnie  est  composée  de 

1 Sergent-major, 

4 Sergens , 

1 Fourrier, 

1 Capitaine  , 8 Caporaux , 

t Lieutenant,  îao  Vétérans, 

2 Sous-lieutenans  , a Tambours. 

4 Officiers.  i36  Sous-offic.  et  vétérans. 

Ainsi  l'effectif  de  l’infanterie  de  la  garde  est  de  3,54a 
hommes , officiers  compris. 

Cavalerie.  La  garde  à cheval  est  composée  de  deux  ré- 
gimens,  un  de  grenadiers,  un  de  chasseurs,  et  de  deux 
escadrons  de  mamelucks  : chacun  de  ces  régimens  est  com- 
posé de  4 escadrons , et  est  commandé  par-un  chef  de  bri- 
gade, qui  prend  directement  l’ordre  du  général  comman- 
dant la  cavalerie. 

Chaque  escadron  de  grenadiers , de  chasseurs  et  de  ma- 
melucks,  est  formé  de  deux  compagnies,  et  chaque  com- 
pagnie, de 

i Maréchal-des-logis-ch. 

4 Marécliaux-des-Iogis, 

1 Fourrier , 

1 Capitaine  , 8 brigadiers  , 

1 Lieutenant  en  premier , 96  Grenadiers  ou  chass. 

1 Lieutenant  en  second  , 1 Maréchal-ferrant , 

1 Sous-lieutenant.  2 Trompettes. 

4 Officiers.  t»3  Sous  - officier*  , briga- 

diers , grenadiers  ou 
chasseurs,  mamelucks, 
maréchal  - ferrant  et 
trompettes. 

Ainsi  l'effectif  du  corps  de  la  cavalerie  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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État-Majoh. 

Chefs  de  brigade 3 

Chefs  d’escadron xo 

Àdjudans-raajors 3 

Capitaines-instructeurs 2 

Quartiers-maîtres 3 

Officiers  de  santé 6 

Adjudans-sous-lieutenans 10 

Porte-étendards-sous-lieut . . xo 

Sous-instructeurs 2 

Artistes  vétérinaires 2 

Aides  artiste  vétérinaire 3 

Trompettes-majors. 2 

Trompettes-brigadiers xo 

Chef  ne  musique 1 

M usiciens,  don  t un  sous-chef 25 

Chefs-ouvriers • 1 7 

R É G I M E N S. 


Grenad. 

Cl)***. 

Mimr.l. 

roui. 

Capitaines. . . . 

8 

8 

4 

20 

I.ieut.  enprem. 

8 

8 

4 

20 

Lieut.  en  sec.. 

8 

8 

4 

20 

Sous  -lieuten. . 

8 

8 

4 

20 

Marée,  des  lo- 

8 

8 

4 

20 

gis  chefs  . . . 

Mare,  des  log. 

32 

32 

l6 

80 

Fourriers 

8 

8 

4 

20 

Brigadiers. . . . 

64 

64 

32 

160 

Grenad.  chas. 

ou  matnel.  . 

7G8 

768 

384 

1920 

Maréch.  - ferr. 

8 

8 

4 

20 

Trompettes.  . . 

16 

16 

8 

4o 

Force  des  rég. 

936 

936 

468 

23 4o 

; L’effectif  de  la  cava 

erie  est  de 

1 


4? 


62 


80 


2260 
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Artillerie. 

Personnel.  L’artillerie  de  la  garde  est  composée  d’un# 
compagnie  d’artillerie  à cheval,  organisée  ainsi  qu’il  suit  : 


i Chef  d’escadron, 

1 Capitaine-command, 
1 Capitaine  en  second, 
i Lieutenant  en  prem. 
3 Licuieuans  en  sec. 


1 Maréchal-des-Logis  chef, 
4 Marécliaux-des-Logis , 

1 Fourrier, 

8 Brigadiers  , 

8 Artificiers  , 

44  Canonniers  de  i'*.  classe-, 

44  Canonniers  de  a\  classe, 

I Maréchal-ferrant , 

4 Trompettes, 


7 Officiera. 


1 15  Sous-offic.  brigadiers,  etc. 


Matériel.  Il  est  attaché  à la  compagnie  d’artillerie  un 
train  de  douze  bouches  à feu , formant  deux  divisions.  Le 
nombre  et  le  calibre  des  bouches  à feu  est  réglé  .insi  qu’il 
suit  : 

4 pièces  de  douze  , 

6 pièces  de  huit, 
n obusiers  de  six  pouces. 


i 


13 

Les  pièces  seules  d’une  division,  avec  un  caisson  plein , 
sont  attelés  en  tous  temps.  Tant  que  la  guerre  dure , les- 
douze  pièces  et  l’approvisionnement  complet  sont  attelés. 

Le  nombre  des  employés  au  parc  d’artillerie  de  la  garde 
est  fixé  à douze-  ainsi  qu’il  suit  : 

1 Garde  du  parc , 1 Caporal  d’ouvriers, 

1 Sous-garde,  8 Ouvriers. 

1 Sergent  d’ouvriers  , 


■V  -*•  - 
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Il  y a pour  le  service  du  train  d’artillerie  une  compa^ 
guic  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

1 Maréclial-des-logis  chef, 

2 Maréchaux-des-logis, 
î Brigadier-fourrier, 

4 Uiigadicrs, 

8 t Soldais, 

2 Muréchahx-ferrans, 

2 Bourreliers , 

2 Trompettes. 

3  Olïieicr».  99  Sous-officiers,  brigad.,  etc. 


1 Capitaine, 

1 Lieutenant , 
i Sous-liculcnant. 


11  y a autant  de  compagnies  auxiliaires  tirées  des  ba- 
taillon.'. du  train , qu’il  en  faut  pour  le  service  des  attelages 
en  temps  de  guerre. 

Ainsi  la  garde  des  Consuls  présente  un  effectif  de  6,265 
hommes  distribués  ainsi  qu’il  suit  : 

Officiers  de  l'état-major-général  de  la  garde  . 38 


Infanterie 354a 

Cavalerie a'tig 

Artillerie 236 

Tom  égal 6a65 


Apppointemen * el  soldes.  Lesappoiutcmcns etsoldes  sont 
fixés  pur  jour  ainsi  qu’il  suit  ; 

Étal  -major-  général. 


p»r  jonr. 

Général 6Gr-  66'-  A 

, ( Chef  d’escadron t6  66  f 

Aidc-de-camp  ? . 

t Capitaine n ti  $ 

Adjudant-Commandant 27  77  | 

Adjudant  supérieur.  . . . 26  66  4 
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953 

p«r  jour. 

•*  j»  • . f Chef  d'escadron 

Adjoint . • . ) 

66 

11 

S 

\ Capitaine.  . • , 

1 1 

Commissaire-ordonnateur..  . . , 

77 

z 

Commissaire  des  guerres.  . . . 

16 

66 

» 

l 

Professeur  de  mathématiques. 

5 

» 

INFANTERIE. 


État  -major. 


Chef  de  brigade a5  » a 

Chef  de  bataillon 88  £ 

Adjudant-major » » 

Quartier-maître » » 

Adjudaut-sous-licutenant 5 » » 

Porte-drapeau,  idem 5 » „ 

Officiers  de  santé  dej  * ^asse * * 

( a . classe 6 66  | 

Tambour-major (jç  n 

Caporal  tambour t66» 

Chef  de  musique 5 „ „ 

Sous-chef  de  musique 3 33  | 

Musiciens.  ...............  2 22  u 

Chef-ouvrier a aa  u 


Compagnies. 


Capitaine  . . . . 

Fieu  tenant 

Sous-lieulcnant  . . 
Sergent-major.  . . 

Sergent ■ . 

Fourrier 

Caporal 

Caporal  de  sapeurs 


îo  a.  b 
6 66  £ 
5 n b 
a 66  » 
a aa  b 
a aa  » 
i 66  » 

* 94  * 


S 
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par  jour. 

Sapeur 1 ^ * 

Grenadier,  chasseur  et  vétéran 1 16  » 

Tambour 3g  » 

CAV  AtESII* 

ÊtcU-ma)or. 

Chef  de  brigade..  . a*> 

Chef  d’escadron.  *® 

Ajudantmajor • 1 1 11 

Quartier-maître 11  11 

Capitaine- instructeur 11  11 

Adjudanl-sous-lieutenant 5 55 

Porte-étendard,  idem 5 55 

Sous-instructeur 2 77 

.Vaguemestre ® a5 

Artiste-vétérinaire ® " 

Aide  artiste-vétérinaire.  . . 2 •’° 

Trompette -major 3 88 

Brigadier- trompette 1 9^ 

Compagnies. 

Capitaine 11  11 

Lieutenant  en  premier 7 5o 

Lieutenant  en  second 6 66 

Sous-lieutenant. 3 55 

Maréchal  des-logis-chef. 2 77  » 

Maréchal-des-logis • 2 3o  » 

.Fourrier ■ 2 3o  » 

Brigadier 1 9^  * 

Grenadier,  chasseur  et  mameluk 1 a5  » 

Maréchal-ferrant 1 60  i> 

Trompette 1 ®°  * 


*1*  ut.  V VI'  B B 9 S « B «I*  vt»>  *1-  «t»  w»  wl* 
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ARTILLERIE. 

Compagnie. 

p*r  jour. 

Chef  d’escadron . . • * 16  66 

Capitaine-commandant 11  11 

Capitaine  en  second 8 83 

Lieutenant  en  premier 7 5o 

Lieutenant  en  second  6 66 

Marécbal-des  logis-chef  .........  3 8o 

Maréchal-des-logis 3 5o 

Fourrier * • . 3 5o 

Brigadier 1 y5 

Brigadier  des  artificiers 3 » 

Artificier l 45 

Canonnier  de  ir®  classe 1 4o 

Canonnier  de  a®  classe 1 3o 

Marcclial-ferrant 1 85 

Trompette î 85 

Employés  du  parc. 

Garde  d’artillerie 5 55 

Sous-garde 4 16 

Conducteur  d’artillerie 4 16 

Sergent  d’ouvriers a 35  ' 

Caporal 8o 

Ouvrier  de  tr*  classe ia5 

Ouvrier  de  a®  classe 1 aj 

Train  d’artillerie. 

Capitaine g 7a 

Lieutenant 6 66 

Sous-lieutenant 5 55 

Maréchal-des-logis-cher. a 30  a 
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par  joor. 

Maréchal-des-logis 70  » 

Fourrier • 1 70  » 

Brigadier 45  » 

Soldat 10» 

Maréchal-ferrant. 1 a5  » 

Bourrelier a5  » 

Trompette 1 a5  » 


Il  est  alloué  en  outre  pour  frais  de  premier  habillement 
et  équipement  des  officiers  de  tout  grade  admis  dans  la 
garde  , une  somme  de;  savoir  : 

Par  officiers  de  chasseurs  et  d’artillerie.  . . i,5oofr- 


Par  officier  de  cavalerie 1,000 

Par  officier  d’infanterie 800 


Elle  est  pavée  , à la  fin  du  mois  de  l’admission  de  cet 
officier  , sur  le  vu  et  exhibition  du  titre  de  son  admission. 

Il  y a par  chacun  des  deux  corps  de  la  garde  à pied, 
et  par  chaque  régiment,  ainsi  que  l’artillerie  et  le  génie, 
un  conseil  particulier  d'administration , chargé  de  l’admi- 
liisiralion  de  chaque  corps  , et  qui  reçoit  directement  du 
trésor  public  , sur  l’ordonnance  du  ministre  de  la  guerre, 
les  fonds  qui  lui  sont  attribués. 

Ces  conseils  d’administration  rendent  chaque  année  le 
Compte  général  de  leur  gestion  à un  conseil  d’adrninistra- 
tion  générale,  qui  est  assemblé  en  vertu  des  ordres  des 
Consuls. 

Recrutement.  Les  militaires  de  toute  arme  sont  appelés  à 
faire  partie  de  la  garde  des  Consuls.  Leur  admission  dans 
ce  corps  est  la  récompense  de  la  bravoure  et  de  la  bonne 
conduite. 

Le  Premier  Consul , voulant  faire  partager  à tous  les 
corps  de  l’armée  la  faveur  de  servir  dans  la  garde  des 

Consuls  , 


* 
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Consuls , accorde  une  place , par  an , à un  homme  pai* 
bataillon  , et  deux  par  régiment  d’artillerie  et  de  troupes 
à clieral.  Si  ce  nombre  ne  remplissait  pas  les  cadres  de  la 
garde  , le  Premier  Consul  accorderait  un  supplément  par 
corps.  , 

Le  militaire  destiné  à faire  partie  de  la  garde  des  Con- 
suls, doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 

Avoir  fait  au  moins  quatre  campagnes , être  eti  activité 
de  service,  être  de  la  taille  d’un  mètre  786  millimètres 
( 5 pieds  6 pouces)  , pour  être  admis  dans  les  grehadiera 
à pied  ou  à cheval  et  l’artillerie , et  un  mètre  705  milli- 
mètres ( 5 pieds  3 pouces  ) pour  les  chasseurs  à pied  ou  à 
cheval. 

Tout  individu  ayant  reçu  une  arme  d’honneur , ou 
ayant  été  cité  honorablement  dans  un  rapport , est  dis- 
pensé de  la  taille. 

Le  ministre  de  la  guerre , sur  la  demande  des  généraux 
commandant  les  différens  corps  de  la  garde  des  Consuls, 
expédié  les  ordres  nécessaires  pour  l’arrivée  des  militaires 
qui  sont  appelés  à en  faire  partie. 

ÉTAT  — MAJOR*- GÉNÉRAL  DE  l’aRMÉE. 

L’état-major-général  de  l’armée  de  la  République  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix , est  composé 
de 

120  Généraux  de  division, 
x^o  Généraux  de  brigade, 

120  Adjudans-commandans, 

84o  Aides-de-camp , 

200  Adjoiuts  à l’état-major, 
i36  Inspecteur  aux  revues, 

274  Commissaires  des  guerres* 

i,g3o  Officiers  d’état-major, 

iv.  * 
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Chaque  année  le  Gouvernement  met  en  activité  de  ser- 
vice le  nombre  d’officicrs-généraux  nécessaire, 

î”.  Pour  former  les  états-majors  généraux  des  années; 
a".  Tour  le  commandement  des  divisions  militaires  ; 

3°,  Pour  l’inspection  des  troupes  de  toutes  les  armes  ; 
4“.  Pour  le  service  de  l’artillerie  et  du  génie  ; 

5°.  Pour  la  garde  des  Consuls  ; 

€°.  Pour  1'iuspeclion  des  invalides  et  de  la  gendar- 
merie. 

Les  officiers-généraux  qui  ne  sont  pas  mis  en  activité 
de  service,  jouissent , ainsi  que  leurs  aides-de-camp  , d’une 
partie  de  leur  traitement  et  des  rations  de  fourrages  attri- 
buées à leurs  grades  respectifs,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après, 
afin  qu’ils  soient  prêts  à entrer  en  activité , toutes  les  fois 
que  les  circonstances  l’exigent. 

Généraux  commandant  Us  divisions  militaires.  Le  ter- 
ritoire de  la  République  est  divisé  en  27  divisions  mili- 
taires. 

Chaque  division  est  commandée  par  un  général  de  divi- 
aion  et  deux  généraux  de  brigade , qui  ont  chacun  le  com- 
mandement de  l’un  des  départemens  de  la  division. 

Le  commandement  de  chacun  des  autres  départemens  de 
la  division  est  confie  à des  adjudans-comniandans  ou  chefs 
de  brigade. 

Les  fonctions  de  chef  d’état-major  dans  chaque  division 
sont  remplies  par  l’un  des  aidcs-de-camp  du  général  de  di- 
vision. 

11  est  attaché  à chaque  division  un  commissaire-ordon- 
nateur , et  autant  de  commissaires  des  guerres  qu’il  y a de 
départemens  dans  la  division. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre  des  ins- 
pecteurs en  chef,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  re- 
vues, ainsi  que  leurs  adjoints,  qui  doivent  être  employé» 
dans  les  divisions  militaires. 
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TABLEAU  des  Divisions  Militaires , indi- 
quant les  Déparlemens  qui  les  composent , 
et  les  Chefs-Lieux  des  Divisions. 


numéros 

DÉPARTEMENS 

CHEFS-LIEUX 

des 

qui  les 

des 

DIVISIONS. 

COMPOSENT. 

DIVISIONS. 

Seine ■ 

Seine  et  Marne 

1 Seine  et  Oise 

»'*•  < 
1 

' Aisne ' 

1 Oise 1 

' Loiret 

Eure  et  Loir. ....... 

> Paris. 

Ardennes 

a..  j 

Meuse 

. Marne ! 

■ Sedan. 

5«. 

Moselle . ...  s 

• Mets. 

4”.  | 

Meurthe . ...  ; 

Vosges. 

| Nancy. 

5'-  1 

Bas-Rhin 

Haut -Rhin 

> Strasbourg. 

( 

Haute-Saône. ....... 

) 

6^ 

< 

) Doubs 1 

) Jura ( 

Ain t 

F 

> Besançon. 

> 

1 

Léman 

i Isère 

7*-  < 

1 

Drôme 

1 Mont-Blanc \ 

Hautes  Alpes.. ...... 

y Grenoble. 

*•  i 

Vaucluse... 

Bouches-du-Rhône.  . 

\ Marseille. 
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SçiTE  du  Tableau  des  Divisions  Militaires  , 
indiquant  les  Département  qui  les  composent, 
et  les  ChefsAieux  des  Divisions.' 


NUMÉROS 

DÉPARTEMENS 

CHEFS  - LIEUX 

«les 

qui  les 

des 

DIVISIONS. 

COMPOSENT. 

DIVISIONS. 

Basses- Alpes 

8’. 

( 

Var  

Alpes-Marilimes 

Ardcche 

« Gard 

Marseille. 

9'-  < 

( 

( 

1 Lozère 

, Hérault 

1 Tarn 

Aveyron 

Aude 

Pyrénées-Orientales. . 

> Montpellier. 

lO\  < 

1 Arriége ' 

v Haute-Garonne 

> Perpignan, 

( 

1 Hautes-Pyrénées.  ... 
k Gers . 

Basses-Pyrénées 

| 

( 

Landes J 

. Gironde 

Cliareule-Inférieure. . 

«■  Baïonnc. 

> 

la*-. 

( 

! Deux.-Sèvres | 

1 Vendée ( 

Loire-Inrérieure 

f 

La  Rochelle. 

< 

i3*.  < 

( 

Ille  et  'Vilaine 

) Morhihan 1 

1 Finistère ( 

Côtes-du-Nord 

) 

Rennes. 

) 

Manche | 

i4. 

Calvados ] 

Caen. 

( 

Gène 1 
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Suite  du  T ableau  des  Divisions  Militaires  > 
indiquant  les  Dèparlcmens  qui  les  composent  y 
et  les  Chefs-Lieux  des  Divisions. 


NUMÉROS 

DEPARTEMENS 

J . ' 

CHEFS -LIEUX 

des 

qui  les 

des 

. 1 T 

DIVISIONS. 

COMPOSENT. 

DIVISIONS. 

1 5\  < 

Eure. 

Seine-Inférieure 

Somme 

1 Amiens. 

16'  et  17'. 

( 

18'. 

( 

Fas-de-Calais 

1 Nord 

[Lys 

Aube 

Haute-Marne 

1 Tonne  

. Côte-d'Or ! 

! Saône  et  Loire 

Nièvre 

1 Lille. 

^ Dijon. 
/ 1 

19*.  < 

( 

’ Rhône 

1 Loire | 

Cantal 

| Puy-dc  Dôme.. ... . ..  | 

Haute-Loire.  .......  , 

h 

f Lyon. 

20*. 

1 

' Corrèze 

l Lot. : 1 

' Lot  et  Garonne 

) Dordogne. 1 

Charente.  .' 

► Périgueux. 

21*. 

• 

f Creuse 

k Haute-Vienne 

J V îenne..  • • • • • • • * • • 

j Cher 

1 Indre 

«.  Allier. 

> Poitiers. 
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Suite  du  Tableau  des  Divisions  Militaires  4 
indiquant  les  Déparlemens  qui  les  composentt 
et  les  Chefs-Lieux  des  Divisions. 


{NUMEROS 
des 

divisions. 


23'. 

23'. 

24% 

25". 

26'. 

37'. 


Sarthe 

Loir  et  Cher 

Indre  et  Loire 

' Mayenne  et  Loire . . .- 
Mayenne. ........  rt 

Liaraone . .......... 

Gok>.  , 

Dyle. 

Escaut 

Jemmapes 

Dcux-Nètkes. ....... 

Sambrc  et  Meuse .... 

Ourthe 

Meuse-Inférieure. . . . 

Roër 

Rhin  et  Moselle 

Mont-Tonnerre 

Sarre 

Pô. 

Marengo. . 

Tanaro . . , , , . 

Sésia 

Doire. 

Sture.  


DÉPARTEMEN S 

CHEFS -LIEUX 

qui  les 

des 

COMPOSANT. 

D I V I S I O HS. 

Tours. 


Turin. 
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Service  et  Fonctions  des  Généraux  commandant 
les  Divisions  Militaires. 

Les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires, sont  obligés  de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités 
civiles,  à l'effet  de  procurer  l’exécution  de  toutes  les  mesures 
ou  précautions  qu’elles  sont  dans  le  cas  de  prendre  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ou  pour  l’observation 
des  lois,  ainsi  que  d’obtempérer  à leurs  réquisitions,  toutes 
les  fois  qu’elles  sont  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

Ils  sont  chargés  de  surveiller  et  de  maintenir  l’ordre  et 
l’uuiformité  du  service  dans  toutes  les  places , postes  et  gar- 
nisons de  leur  division  ; de  contenir  les  gens  de  guerre  en 
bon  ordre  et  discipline. 

lis  commandent  aux  officiers-généraux  employés  dans 
l’étendue  de  leur  arrondissement  , et  aux  troupes  qui  y 
passent  ou  séjournent  ; ils  tiennent  la  main  à ce  qui  est 
prescrit  pour  le  logement  et  autres  fournitures  qui  doivent 
leur  être  faites. 

Ils  assemblent  les  troupes  en  cas  de  besoin  , et  non  au- 
trement ; les  garnisons  établies  par  le  Gouvernement  ne 
devant  être  changées  que  sur  ses  ordres,  et  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue,  qu’en  lui  en  rendant  compte  sur-le- 
champ. 

Ils  jouissent  au  surplus  de  toute  l’étendue  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  donnés  par  les  ordres  de  service  que  le  Gou- 
vernement leur  a lait  expédier. 

Les  généraux  de  brigade  employés  sous  les  ordres  des 
généraux  commandant  les  divisions  militaires,  remplissent, 
dans  la  partie  de  la  division  dont  le  commandement  leur 
est  confié.,  les  mêmes,  fonctions  que  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  ; les  commandans  d’armes  et  les  ad- 
judans  de  places  et  postes  de  guerre,  sont  tenus,  sous 
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peine  de  désobéissance  , de  se  conformer  à ce  que  les* 
dits  officiers  - généraux  leur  prescrivent  concernant  le 
service  des  troupes,  et  de  leur  en  rendre  compte.  Lesdits 
commandons  d'armés  et  adjudaus  sont  chargés  du  détail 
de  leur  place  sous  l’autorité  des  généraux  commandant 
dans  les  divisions,  et  ils  ne  peuvent  le  leur  ôter  sans  les 
raisons  les  plus  fortes , dont  ib  sont  tenus  d’informer  sur- 
le-champ  le  ministre  de  la  guerre  ; les  cornraandans  d’ar- 
mes et  adjudans  devant  conserver  le  détail  et  l’exécution  du 
commandement , même  en  présence  desdits  officiers-géné- 
raux, mais  subordonnément  à eux. 

Lorsque  les  généraux  d’armées  ayant  en  même  temps 
pouvoir  de  commander  sur  la  frontière,  envoyent  un  des 
officiers-généraux  sous  leurs  ordres , dans  une  place  de  cette 
frontière  qui  serait  menacée  de  siège,  avec  un  ordre  par 
écrit  pour  y commander , ledit  officier-général  commande 
dans  ladite  place  comme  s’il  avait  un  ordre  du  Gouverne- 
ment à cet  effet,  et  le  commandant  d’armes  et  adjudans  de 
ladite  place  sont  tenus  de  se  conformer  à scs  ordres,  à peine 
de  désobéissance  : le  Gouvernement  autorisant  dans  ces 
circonstances,  les  généraux  d’armées  à étendre  ou  à res- 
treindre le  pouvoir  qu’ils  donnent  auxdits  officiers-géné- 
raux suivant  qu’ils  le  jugent  convenable  au  bien  du  service, 

Nul  officier-général  ne  peut  exercer  l’autorité  militaire 
dans  les  places,  postes  ou  garnisons  deson  arrondissement, 
que,  préalablement  il  n’ait  fait  enregistrer  ses  lettres  de 
service  au  secrétariat  de  ebacuncdes  préfectures  des  dépar- 
temens  compris  dans  sou  arrondissement. 

Inspecteurs-Généraux  des  Troupes.  Les  officiers-géné- 
raux chargés  du  l’inspoctiou  des  troupes,  sont  nommés 
tous  les  ans.  Leurs  fonctions  sont  de  s’assurer  de  l’instruo- 
tion,  du  la  discipline,  de  la  ternie  des  corps,  et  d’examiner 
lus  différentes  parties  de  l’administration. 
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Il  y a la  inspecteurs-généraux  d’infanterie.  Leurs  arron- 
dissemens  d inspection  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

i”r  arrondissement,  la  ire  division  militaire; 

» les  2e  3'  4'  et  5'  ; 

— — les  6’  7*  et  18'  ; 

les  8!  et  a 3*  ; 

les  io'  et  19'  divisions,  et  les  dépar- 

temens  du  Gard , de  l’Hérault  et 
de  la  Losère  ; 

— — les  1 1°  20*  et  ai  divisions,  et  les  dé- 
parlemens  de  la  Charente- Infé- 
rieure et  du  Tarn  ; 

les  i3*  et  aa'  divisions, et  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ; 

— les  i4r  et  i5°  divisions  et  lesdépartc- 
mens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais; 
la  a4'  division  et  le  département  de 
la  Lys; 

- les  2.5"  et  26'  divisions; 

la  27'; 

la  Cisalpiue. 

Il  y a huit  inspecteurs-généraux  de  cavalerie.  Leurs  a** 
rondissemens  d'inspection  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


r 


10' 
1 1» 
12" 


itT  arrondissement,  les  ir°  et  i5"  divisions  ; 


2e 

3' 

les  ac  3'  et  18’; 

4e 

5e 

les  7*  8*  et  27»; 

fi*  - 

les  9'  tor  19e  20"  état 

7e 

les  12  i3e  i4"  et  22*; 

7 

ft» 

les  io°  24*  ao*  et  aor  j 

1-  p: 1 ? 

- la  \-iihaipine. 

I-es  inspecteurs-généraux  des  troupes  font,  une  fois  peu- 

< ■ '*•  * 


Digitized  by  Google 


266  ARMÉE  DE  TERRE; 

dant  la  durée  de  leur  inspection , la  revue  de  ehaeun  de» 
corps  qu’ilsont  à inspecter.  Celle  revue  a lieu  à l’époque  qui 
est  déterminée  par  le  ministre  de  la  g ucrrc.  11#  sont  autori- 
sés à se  faire  fournir  par  qui  ilappartient,  tous  les  renscigne- 
mens  qui  leursont  nécessaires.Le  ministre  donne  ses  ordres, 
à cet  égard,  aux  généraux  commandant  les  divisions, 
aux  inspecteurs  aux  revues  et  commissaires  ordonnateurs. 

Aides  - de  - camp.  Les  généraux  de  divisions  ont  trois 
aides-de-camp  , dont  un  seulement  peut  être  chef  d’esca- 
dron , et  les  autres,  capitaines  ou  lieutenans  ; les  généraux 
de  brigades,  deux  aides-dc-camp,  capitaines  ou  lieutenans: 
ils  ont  droit  aux  places  vacantes  dans  les  corps  à pied  et 
à cheval  de  la  ligne  , à la  nomination  du  Gouvernement, 
lorsqu’ils  ne  sont  plus  employés  comme  aides-de-camp. 

Les  aides-de-camp  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
militaires  qui  ont  servi  au  moins  deux  ans  en  qualité  d’ofli- 
cier  titulaire  dans  un  corps  de  troupes  de  ligne.  Ils  ne  peu- 
vent être  proposés  pour  passer  d’un  grade  à l'autre,  que 
lorsqu’ils  ont  servi  pendant  deux  ans  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur  à celui  qu’ils  demandent. 

Adjudans- Commandant.  Les  adjudans  - commandons 
sont  chargés  dans  leurs  divisions  respectives,  des  objets 
ci-après,  savoir  : 

i".  De  toutes  les  reconnaissances  militaires  ; 

a9.  De  la  direction  des  travaux  topographiques  destinés 
à compléter  le  tableau  des  caries  de  toutes  les  frontières 
de  la  République; 

3°.  Des  mémoires  militaires  relatifs  au  plan  général  des 
opérations  de  guerre  défensive  et  offensive; 

4°.  Des  reconnaissances  ou  opérations  relatives  à la  li- 
mitation des  frontières,  et  des  mémoires  qui  peuvent  y 
avoir  rapport  ; 

5°.  De  détailler  et  faire  passer  aux  différons  corps,  d* 
toutes  armes  les  ordres  généraux; 
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6°.  D’inspecter  l’établissement  des  postes  et  deslogemeDS  ; 

7°.  Eniin  de  diriger  les  mouvemens  des  troupes  dans 
l’intérieur  des  divisions,  et  de  conduire  les  colonnes. 

. Dans  les  manœuvres  où  le  général  de  la  division  com- 
mande en  personne , les  adjudans-commandans  font  passer 
les  ordres  relatifs  aux  difierens  projets  du  général  et  don- 
nent aux  divers  corps,  d’après  les  circonstances  du  terrain , 
les  indications  nécessaires  pour  l’exécution  des  manœu- 
vres. 

Comme  il  est  nécessaire  que  les  adjudans-commandans 
prennent  connaissance  des  approvisionnemens  de  guerre 
et  de  bouche , des  effets  de  campement,  de  la  formation  et 
dispersion  des  magasins , des  commis  et  autres  objets  d’ad- 
ministration générale,  les  commissaires-ordonnateurs  des 
guerres  leur  donnent,  lorsqu’il  leur  est  ordonné  par  le  gé- 
néral, communication  de  tous  les  objets  indiqués  ci-dessus, 
sans  que  pour  cela  les  rapports  directs  et  la  reddition  des 
comptes  desdits  commissaires-ordonnateurs  aux  généraux 
puissent  être  interrompus,  tous  les  ordres  devant  leur  être 
donnes  par  le  général,  ou  par  l’adjudant-commandant  au 
nom  du  général. 

Les  adjudans-commandans  reçoivent  par  les  généraux 
commandant  les  divisions,  les  ordres  du  ministre , relatifs 
aux  reconnaissances  militaires  et  travaux  topographiques 
de.?  frontières  ; ils  rendent  compte  auxdils  généraux  du 
résultat  de  leurs  travaux,  et  leur  remettent  les  cartes,  plans 
et  mémoires  qui  doivent  être  immédiatement  envoyés  au 
ministre. 

Les  adjudans-commandans  ne  communiquent  leurs  tra- 
vaux à aucune  autre  personne  qu’au  général  commandant 
la  division,  et  il  en  est  de  même  des  registres,  livres  d’or- 
dre et  journaux. 

Adjoints.  Les  adjoints  ne  sont  plus  spécialement  attachés 
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aux  adjudans-commandans;  ils  portent  le  titre  A' adjoint* 
à l’état-major -générai  de  C armée . Ils  sont  attachés  aux 
corps  à pied  et  achevai  de  l’armée,  sans  qu’il  puisse  y en 
avoir  plus  de  deux  dans  chaque  corps.  Us  ne  peuvent  être 
pris  que  parmi  les  capitaines  qui  ont  servi  au  moins  un  an  , 
en  ladite  qualité,  dans  l’un  des  corps  des  troupes  de  ligne. 
Us  ne  peuvent  être  proposés  pour  être  promus  à un  grade 
plus  élevé  que  celui  qu’ils  ont  obtenu,  qu’apres  deux  ans 
de  service  dans  le  grade  inférieur  à celui  qu’ils  demandent. 

Inspecteurs  aux  Rerues.  Le  corps  des  inspecteurs  aux 
revues  est  organisé  ainsi  qu’il  suit: 

6 inspecteurs  en  chef, 

3o  inspecteurs,  t i5  de  iT*  classe, 

100  sous-iuspecteurs,  dont  J je  2-  c|asse 

* t 60  de  3’  classe, 

i36  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  aux  revues  sont  chargés  de  l’organisa- 
tion, embrigadement,  incorpôration, levée,  licenciement, 
solde  et  comptabilité  des  corps  militaires,  de  la  tenue  de» 
contrôles,  et  de  la  formation  des  revues;  ils  sont  immé- 
diatement sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  inspecteurs  en  chef  font,  tous  les  ans,  une  revue 
générale  de  chacun  des  corps  de  l’armée  : celte  revue  a 
pour  objet,  i°.  de  constater  l’effectif  actuel  de  chaque 
corps  et  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  pendant  l’année; 
2°.  de  présenter  la  situation  de  l'habillement,  équipement 
cl  armement,  et  de  faire  connaître  scs  besoins  pour  l’année 
suivante;  3°.  d’indiquer  les  fournitures  en  tout  genre  qui 
lui  ont  été  faites  pendant  l'année;  ô®.  d’arrêter  définitive- 
ment leur  comptabilité. 

Les  arrondissemens  des  six  inspecteurs  en  chef  aux  re- 
vues sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 
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l,r  arrondissement,  les  i6  a4c  a5«  et  36'  divisions; 


a*  

3" 

les  a-  3r  4e  5*  et  6e  ; 

6” 

" ““  1 L5  1 'JL  IJ  1 1 Cl  ^ l y 

les  tr'  i5"  i8"  et  aa'. 

Les  inspecteurs  en  chef  résident  à Paris , hors  le  temps 
de  leurs  tournées,  et  forment,  près  du  ministre  delà  guerre 
un  comitécentral desrevuesetd’administration des  troupes. 
Ce  comité  est  présidé  par  un  des  inspecteurs  en  chef,  qui 
travaille  directement  avec  le  ministre , et  lui  fournit  tous 
les  renseignemens  qu’il  peut  désirer,  tant  sur  l’elfeclif et  la 
solde  des  troupes , que  sur  la  situation  de  leu  r habillement , 
équipement  et  armement. 

Les  inspecteurs  font , tous  les  trois  mois  , la  revue  des 
corps  militaires  qui  leur  sont  désignés  par  les  inspecteurs 
en  chef. 

La  revue  se  fait  par  appel  nominal,  sur  les  états  qui  sont 
remis  aux  inspecteurs  au  moment  de  leur  arrivée,  et  qui 
sont  certifiés , savoir , pour  l’état-major  des  demi-brigades 
et  regimens  , par  les  commandans  des  corps  ; et , pour  les 
compagnies  , par  les  capitaines  ou  officiers  qui  se  trouvent 
commander  les  compagnies. 

Ces  états  contiennent  les  noms  des  officiers , sous-offi- 
ciers et  soldats , ainsi  que  les  notes  de  toutes  les  mutations 
qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  homme  dans  l’intervalle  d’une 
revue  à l’autre  ; ils  contiennent  en  outre  pour  les  troupes 
a cheval , l’effectif  des  chevaux  , et  les  mutations  surve- 
nues depuis  la  dernière  revue. 

Indépendamment  de  ces  états , il  est  adressé  , toutes 
les  décades  , aux  inspecteurs  , des  notes  journalières  des 
mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  corps  , pour  être  ins- 
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crites  jour  par  jour  sur  des  contrôles  particuliers  qui  sont 
tenus  par  1rs  inspecteurs. 

Ces  états  de  mouvement  sont  signés  par  l’officier  chargé 
du  délai! , et  visés  par  le  commandant  du  corps. 

Tout  officier  qui  est  convaincu  d’avoir  porté  sur  les 
états  ci-dessus  mentionnés , un  plus  grand  nombre  d’hom- 
mes ou  de  chevaux  que  ceux  qui  existaient  réellement , 
ou  qui  les  aurait  employés  pour  plus  de  temps  qu’ils  ne 
doivent  y être  , est  dénoncé  au  général  de  l’armée  ou  de 
la  division  , qui  le  fait  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre  , pour  y être  jugé  comme  dilapidateur  des  deniers 
de  la  République. 

Les  inspecteurs  se  font  représenter , au  moment  de  leur 
revue , les  contrôles  qui  doivent  être  tenus  par  les  ordres 
des  conseils  d’administration  , et  vérifient  si  les  mouve- 
mens  qui  y ont  clé  portés  se  trouvent  conformes  à ceux 
qui  leur  ont  été  remis  par  les  commandans  des  compagnies  : 
ils  arrêtent  et  signent  ces  contrôles , et  rendent  compte  au 
ministre  des  négligences  ou  des  abus  qui  peuvent  s’y  être 
glissés. 

Us  vérifient  également  et  arrêtent  les  registres  relatifs 
aux  diverses  parties  de  la  comptabilité  des  corps. 

L’arrêté  de  la  revue  contient , i°.  le  nombre  des  hom- 
mes de  chaque  grade  présens  ; 2°.  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  ils  doivent  être  payés  ; 3 ’.  le  décompte  de 
la  somme  à payer  conformément  aux  lois  sur  la  solde. 

11  est  ajouté  au  décompte , le  montant  de  la  masse  d’en- 
tretien , et  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  mi«cs  à la  dis- 
position des  conseils  d’administration. 

11  est  fait  quatre  expéditions  de  ces  revues  : la  première 
est  remise  au  payeur  de  l’armée  ou  de  la  division  ; la  se- 
conde , à l’ordonnateur  , pour  servir  de  base  à la  comp- 
tabilité de  toutes  les  fournitures  ; la  troisième  , au  conseil 
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d'administration  des  corps  que  la  revue  concerne  ; la  qua- 
trième est  adressée  aux  inspecteurs  en  chef  formant  le 
comité  central  des  revues  à Paris: 

Celle  dernière  expédition  est  accompagnée  de  deux 
états  , servant  à constater  , 1".  la  situation  de  l’habille- 
ment , de  l’équipement  et  de  l’armement  ; 

a’.  La  situation  de  la  caisse  au  moment  de  la  revue. 

Ges  deux  états  sont  cerliiiés  par  les  conseils  d’adminis- 
tration , et  visés  par  les  inspecteurs. 

Indépendamment  de  ces  revues  , les  inspecteurs  for- 
ment , tous  les  mois  d’apres  les  états  de  mouveraens  qui 
leur  sont  remis  , un  tableau  général  de  l’effectif  des  trou- 
pes dont  l’inspection  leur  a été  confiée  ; ils  l’adressent  au 
comité  central  dans  la  première  décade  de  chaque  mois. 

Les  sous- inspecteurs  font  , d’après  les  ordres  des  ins- 
pecteurs , des  revues  particulières  et  inopinées , toutes  les 
fois  que  le  bien  du  service  peut  l’exiger  : l’objet  de  ces 
revues  est  de  vérifier  si  les  contrôles  sont  tenus  avec  exac- 
titude et  lidélité , et  de  constater  l’effectif  des  hommes 
et  des  chevaux. 

I.cs  sous- inspecteurs  sont  sous  les  ordres  immédiats 
des  inspecteurs , et  sont  employés  au  travail  des  revues  , 
qu’ils  ne  peuvent  signer  qu’en  l’absence  des  inspecteurs, 
et  lorsqu’ils  sont  détachés  avec  des  corps  de  troupes  éloi- 
gnés du  quartier-général  ou  de  la  résidence  ordinaire  de 
l’inspecteur. 

Les  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues , sont  toujours  au  choix  du  Gouvernement.  Us 
sont  pris  parmi  les  officiers-généraux  et  supérieurs  et  les 
ordonnateurs  qui  en  sont  jugés  susceptibles  par  leurs  la- 
lens  , leur  xèle  et  leur  moralité. 

Les  inspecleursen  chef  ont  le  grade  et  le  traitement  de 
généraux  de  division  ; les  inspecteurs,  le  grade  et  le  trai- 
tement de  généraux  de  brigade. 
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Les  sous-inspecteurs  sont  divisés  en  trois  classes  : les  uni 
et  les  autres  ont  le  rang  de  chef  de  brigade , et  les  ra- 
tions attribuées  à ce  grade. 

Les  inspecteurs  en  chef  reçoivent  une  indemnité  pour 
les  frais  de  tournée  ; elle  est  filée  par  le  ministre  de  la 
guerre  , conformément  au  nombre  de  lieues  qu’ils  ont  à 
parcourir,  et  suivant  ce  qui  est  réglé  pour  les  frais  de 
route  accordés  aux  généraux  qui  voyagent  avec  ordre 
d’urgence. 

Les  frais  de  bureau  du  comité  central  sont  également 
fixés  par  le  ministre  , et  imputés  sur  les  fonds  affectés  à 
la  dépense  de  ses  bureaux. 

Les  inspecteurs  en  chef  qui  sont  employés  aux  armées  , 
jouissent  d’un  supplément  de  traitement  de  1,000  francs 
par  mois  , à titre  d’indemnité  pour  frais  extraordinaires 
de  bureau  et  de  tournée. 

11  est  accordé  aux  inspecteurs  une  indemnité  pour  leurs 
Irais  de  bureau  ; elle  est  réglée  par  le  ministre  de  la 
guerre  , d’après  le  nombre  de  corps  qu’ils  ont  à inspecter  : 
cette  dépense  ne  peut  excéder  4o  francs  par  mois , pour 
chaque  demi-brigade  ou  régiment  d’artilla  ie  et  de  trou- 
pes à cheval  ; elle  est  acquittée  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  extraordinaires  des  armées. 

Les  sous-inspecteurs  n’ont  droit  à l’indemnité  ci-dessus , 
que  lorsqu’ils  remplissent  les  fonctions  d’inspecteurs  , et 
pendant  le  temps  qu’ils  les  remplissent. 

Commissaires  des  guerres.  Le  corps  des  commissaire! 
des  guerres  est  organisé  ainsi  qu’il  suit  : 

Commissaires  ordonnateurs ........  34 

Commissaires  ordinaires  de  première  classe. . 1 20 

Commissaires  ordinaires  de  deuxième  classe  . 120 

274 

Las 
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Les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres 
sont  chargés  des  détails  suivans  de  l’administration  mili- 
taire , savoir  ; 

1°.  De  la  surveillance  des  approvisionnemens  en  tout 
genre , tant  aux  armées  que  dans  les  places  ; 

Delà  levée  des  contributions  en  pajs  ennemi  ; 

3“.  De  la  police  des  étapes  et  convois  militaires  ; 

4".  Des  équipages  des  vivres  et  de  l’ambulance  ; 

5°.  Des  hôpitaux  , des  prisons  , corps  de  garde  et  autres 
êtablissemens  militaires  ; 

6 \ Des  distributions  de  vivres  , fourrages  , chauffage, 
habillement  et  équipement  ; 

7°.  De  la  vérification  des  dépenses  résultant  de  ces  dis- 
tributions , et  de  toutes  les  autres  dépenses  excepté  celle 
de  la  solde. 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  les  fournitures  qui  sont 
faites  aux  troupes  , ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les 
ordonnances  des  commissaires-ordonnateurs  , et  d’après 
les  étals  vérifiés  et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres, 
mais  ils  sont  tenus  de  se  conformer , les  uns  et  les  autres  , 
aux  livrets  des  revues  qui  sont  fournis  par  les  inspecteurs, 
ces  livrets  devant  être  la  base  fondamentale  et  unique  de 
toutes  les  comptabilités. 

Les  commissaires-ordonnateurs  sont  choisis  parmi  les 
commissaires  ordinaires,  et  nul  ne  peut  entrer  dans  le 
corps  des  commissaires  des  guerres  que  d’après  un  exa- 
men qui  est  ouvert  tous  les  ans , au  lieu  indiqué  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cet  examen  roule  sur  les  élémens  de 
mathématiques , et  sur  la  théorie  de  l’administration  mi- 
litaire , c’est-à-dire',  sur  la  composition  des  corps  des  di- 
verses armes  , sur  la  solde  et  les  fournitures  qui  doivent 
leur  être  faites , et  le  mode  de  comptabilité  de  toutes  les 

dépenses. 

îv.  s 


Digitized  by  Google 


27  i ARMÉE  DE  TERRE; 

11  n'cst  admis  à cet  examen  que  les  citoyens  français  , 
Âgés  de  vingt-un  ans  , qui  justifient  avoir  servi  au  moins 
trois  ans  dans  les  troupes,  et  qu’ils  sont  actuellement  ol- 
ficiers.  Ils  doivent  être  porteurs  de  certificats  de  bonne 
conduite  , délivrés  par  les  conseils  d’administration  ; et  , 
s’ils  ne  tiennent  à aucun  corps  , par  l'état-major  de  l’ar- 
mée ou  de  la  division  à laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  commissaires  de  seconde  classe  parviennent  à la 
première , un  tiers  par  ancienneté  , et  les  deux  autres  tiers 
au  choix. 

Les  ordonnateurs  sont  tous  au  choix  du  Gouvernement , 
et  pris  parmi  les  commissaires  des  guerres  de  première 
classe. 

Appointcmens.  Les  appointemens  des  officiers-géné- 
raux , adjudanscommandans  , aidcs-dc-camp  , adjoints  , 
inspecteurs  aux  revues  et  commissaires  des  guerres  en  ac- 
tivité de  service  sont  fixés,  par  jour  , ainsi  qu'il  suit  : 


Général  en  chef. 

Général  de  division.  . . . 

Général  de  brigade. . . . 
Adjudant-commandant. 

Chef  de  brigade. 


Par  jonr. 

mfr-  iic-  l 
ôo  » » 
33  33  i 
19  44  * 
i5  77  'J 


Aides-de-camp. 

Adjoints. . . . 

Inspecteur  en 
Inspecteur 

Sous-inspecteur  de 


Chef  d’escadron  ou  de 

bataillon 11  11 

Capitaine G 38 

Lieutenant 4 a 

Sous-lieutenant 3 5 

Capitaine 6 38 

Lieutenant 4 a 

Sous-lieutenant 3 5 


•i 


ucs 

. . 5o 

» 

» 

• 

..  33 

33 

r 

3 

ir*  classe.  . 

. . 22 

22 

.5 

a'  classe.  . 

■ • 19 

44 

♦ 

3*  classe.  . 

. . 1 6 

66 

A 

3 
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p«r  Jour. 

I Ordonnateur.  27  77  ’ 

Commissaires  des  guerres.  < ir*  classe.  . . . i3  88  | 

t 2e  classe.  ...  11  11  ~ 

Les  appointemens  des  officiers-généraux  et  adjudans- 
eommandans  en  non  activité  , sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 


Généraux  de  division 7,5oo  francs. 

Généraux  de  brigade.  .......  5, 000 

Adjudans-commandans 3, 000 


Les  aides-de-camp  des  officiers-généraux  en  non  acti- 
vité jouissent  de  la  moitié  des  appointemens  de  leurs  gra- 
des respectifs. 

Les  officiers-généraux  , adjudans-commandans  et  aides- 
de-camp  en  non  activité , jouissent  du  nombre  de  ration* 
de  fourrage  ci-après  : 


Les  généraux  de  division 4. 

Les  généraux  de  brigade 3. 

Les  adjudans-commandans. ....  2. 

Les  aidcs-dc-cainp t. 


Ces  rations  leur  sont  payées  conformément  au  régle- 
ment sur  les  masses.  Ils  n’ont  aucun  droit  ni  au  logement 
en  nature  , ni  à l’indemnité  qui  le  représente. 

VÉTÉRANS  NATIONAUX. 

Le  corps  des  vétérans  nationaux  est  composé  de  dix 
demi-brigades  , chaque  demi-brigade  de  trois  bataillons, 
et  chaque  bataillon  de  six  compagnies. 

Chaque  compagnie  est  formée  ainsi  qu’il  suit  : 

1 Sergent-major, 

3 Sergens, 

1 Capitaine  de  1”  classe,  1 Caporal-fourrier, 

1 Capitaine  de  2'  classe,  6 Caporaux, 

1 Lieutenant  de  t" classe,  60  Vétérans, 

1 Lieutenant  de  2e  classe.  2 Tambours. 

4 Officiers, 


73  Sous-officiers  et  vétér*”* 
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Ainsi  l’effectif  d’une  demi- brigade  de  vétérans  natio- 
naux est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


ÉTAT-MAJOR. 

officiera. 

Sotl»— 
O flicier» 
et  vétér. 

Chef  de  brigade 1 ( 

Chefs  de  bataillons 3 , 

► 5 

Quartier-maître 1 

Caporal-tambour 1 

Maître  armurier 1 { 

Maître  tailleur 1 ( 

) 

)) 

4 

Maître  cordonnier 1 

Totai.  de  l’état-major 

) 

5 

4 

BATAILLONS. 


DÉSIGNATION 
DES  CRADES. 

irc. 

3'. 

1 

Total. 

Capitaines  de  ,"  class. 

G 

G 

6 

,8 

Capitaines  de  a' classe. 

6 

G 

6 

i8f 

Lieutenansde  t™  class. 

6 

6 

6 

,8( 

Lieuteunns  de  s'  class. 

6 

6 

G 

18) 

Sergens-niajors 

6 

G 

6 

,8  1 

Sergens  

18 

18 

18 

54/ 

Caporaux-fourriers.  . . 

6 

G 

6 

i8( 

Caporaux 

3 G 

3G 

36 

108  f 

| Vétérans ’36o 

36o 

36o 

1080  \ 

E Tambours 

ia 

12 

12 

3G  ) 

I Force  de  chaque  balon.j 46  a j 

462[462 

cc 

oc 

7a 


,3,4 


itisi  le  grand  complet  d’une  demi  brigade 
de  vétérans  étant  de 


[Celui  des  dix  demi-brigades  est  de. 


',3g5 

i3,g5o 


Jppointemcns  et  Soldes.  Les  appointemens  et  soldes 
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des  officiers,  sous-officiers  et  vétérans  sont  fixés  par  jour 
ainsi  qu’il  suit  ; savoir  : 


ü TAT-MAJOH. 

Par  jour. 


Chef  de  brigade 

i3fr- 

33 

S 

Chef  de  bataillon 

6 

66 

A 

9 

Quartier-  maître 

3 

33 

* 

Caporal-tambour 

55 

Maître  armurier 

3o 

Maître  tailleur.  ...... 

3o 

Maître  cordonnier 

3o 

C O M P A 

O N 1 £. 

Capitaine  de  i”  classe . . . . 

4 

16 

• 

3 

Capitaine  de  2'  classe . . . . 

3 

33 

f 

3 

Lieutenant  de  1"  classe  . . . 

• • • • « 2 

77 

7 

ï 

Lieutenant  de  a?  classe  . . . 

. ....  2 

5q 

Sergent-major 

...  ...  » 

80 

Sergent 

. . • • î> 

6a 

Fourrier 

» 

62 

Caporal.  .......  v . 

45 

Vétéran. 

3o 

Tamhour.  

4o 

Admission  et  Avancement. 

— Les  places  de  chefs  do 

brigade  sont  données  aux  officiers-généraux  réformés,  celles 
des  chefs  de  bataillon , aux  adjudans-commandans  et  chefs 
de  brigade;  celles  de  capitaine  de  première  classe,  aux 
chefs  de  bataillon  et  d’cscadruu,  et  aux  capitaines  qui  ont 
servi  au  moins  deux  ans  dans  ce  grade;  celles  de  capi- 
taine de  seconde  classe,  aux  capitaines;  celles  de  lieute- 
nant de  première  classe,  aux  capitaines  ou  aux  lieutenans 
qui  ont  servi  au  moins  deux  ans  dans  ce  grade;  celles  de 
lieutenant  de  deuxième  classe , aux  lieutenans  et  sou$-Kcu- 
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tcnans;  celles  de  sous-officicrs,  aux.  sous-officicrs  de  louis 
arme. 

Il  n’est  admis  dans  le  corps  de  vétérans  nationaux,  que 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  justifient  de  vingt- 
quatre  années  de  service  dans  les  troupes  , ou  qui,  par  des 
blessures  et  des  infirmités  contractées  à la  guerre , sont 
jugés  hors  d’étal  de  continuer  de  servir  activement  aux 
armées,  cl  sont  cependant  encore  en  état  d’être  employés 
dans  l'intérieur. 

Les  emplois  des  officiers  et  sous-officiers  qui  viennent  à 
vaquer,  sont  donnés,  un  quart  à l’ancienneté,  et  les  trois 
autres  quarts  au  choix  du  Gouvernement. 

Lorsqu’il  s’agit  de  places  à donner  à l’ancienneté  , les 
caporaux  de  chaque  compagnie  roulent  cutr’cux  pour 
les  emplois  de  sergens  ; les  sergens  de  chaque  demi- 
brigade  , pour  les  emplois  de  licutenans  en  second  ; les 
lieulcnaus  en  second  , pour  ceux  de  licutenans  en  pre- 
mier ; les  licutenans  en  premier  , pour  ceux  de  capitaines 
en  second  ; et  les  capitaines  en  second  , pour  ceux  de 
capitaines  en  premier. 

Les  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  sont  toujours  au 
choix  du  Gouvernement. 

Les  quartiers- maîtres  sont  pris  parmi  les  commissaires 
des  guerres  non  employés  , ou  retirés. 

Organisation  des  camps  de  vétérans.  Les  militaires  do 
terre  et  de  mer  mutilés  ou  grièvement  blessés  dans  la 
guerre  de  la  liberté  , et  âgés  de  moins  de  qunrantc  ans , 
qui  veulent  s'établir  dans  les  vingt-sixième  et  vingt- 
septième  divisions  militaires,  îeçoivcnt,  à litre  de  supplé- 
ment de  récompense  nationale  , un  noqihre  d’hectares  de 
terre  d'un  produit  net  égal  à la  solde  de  retraite  dont  il& 
jouissent. 

Les  vétérans  concessionnaires  sont  tenus  de  résider  sur 
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les  terres  qui  leur  août  distribuées , de  les  cultiver  ou  faire, 
cultiver,  d'en  paver  les  contributions,  et  de  concourir  tl 
quand  ils  y sont  appelés , à la  défense  des  places  fron- 
tières des  a( y et  uf  divisions  militaires. 

Il  est  formé , dans  lesdites  divisions , des  camps  do 
vétérans  , conformément  aux.  dispositions  ci-après. 

Il  rSt  affecté  dix  millions  de  biens  nationaux  pour  les. 
cinq  premiers  camps  qui  sont  établis  dans  les  vingt-sixième 
et  vingt  - septième  divisions  militaires  ; savoir  : quatre 
millions  dans  la  vingt-sixième  division,  et  de  préférence 
sur  les  propriétés  nationales  les  plus  à portée  des  places 
de  Mavcticc  et  de  Juliers  ; et  six  millions  dans  la  vingt- 
septièiue  division  , et  de  préférence  sur  les  propriétés 
nationales  les  plus  à portée  des  places  d’Alexandrie  cl  do 
Fenestrcllcs. 

Ces  propriétés  ne  peuvent  cire  engagées  , cédées  ni 
aliénées  pendant  l’espace  de  vingt-cinq  ans:  elles  ne  sont 
transmissibles  aux  enfaus  des  vétérans  , qu’aulant  que 
ceux-ci  seraient  nés  de  mariages  contractés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  ou  aux  armées  avant  l'époquo 
de  la  fornialiou  du  camp  dans  lequel  ils  ont  été  compris  f 
ou  de  mariages  contractés  depuis  ccttc  époque  avec  de» 
biles  du  pays  où  le  camp  est  établi. 

Les  enfans  mâles  desdits  vétérans  ne  peuvent  cependant 
conserver  la  part  héréditaire  qui  leur  est  échue  dans  le 
partage  de  la  portion  de  terre  distribuée  à leur  père  , 
qu’autant  qu’ils  remplissent  eux-mêmes  , jusqu'au  laps  de 
vingt-cinq  ans  depuis  la  formation  du  camp,  Ife condi- 
tions auxquelles  leur  père  était  soumis,  en  exécution  de» 
lois  et  des  arrêtés  du  Gouvernement. 

Lorsqu’un  vétéran  meurt  sans  enfans,  sa  veuve  con- 
serve pendant  sa  vie  l’usufruit  de  sa  portion  do  terre  ; 
cl  si  elle  épouse  un  militaire  ayant  dix  ans  de  service  » 
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elle  lui  apporte  en  dot  celle  portion  de  terre,  dont  elle 
devient  propriétaire  incommulable. 

Après  la  mort  de  la  veuve  qui  n’aurait  point  été  re- 
mariée à un  militaire  , ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  , la 
République  rentre  dans  la  propriété  de  cette  portion  ; 
et  le  Gouvernement  en  dispose  en  faveur  d’un  militaire 
reconnu  pour  réunir  les  conditions  exigées  pour  être 
admis  dans  les  camps  de  vétérans. 

Les  contestations  qui  surviendraient  à l’occasion  de 
ces  propriétés , entre  des  vétérans  et  des  propriétaires 
voisins  , sont  jugées  , comme  toutes  les  contestations 
entre  les  citoyens , par  les  voies  ordinaires. 

Les  contestations  qui  surviendraient , à la  même  oc- 
casion , entre  des  vétérans  ou  leurs  héritiers  et  d’autres 
vétérans  , pendant  le  temps  que  ces  propriétés  peuvent 
faire  retour  à la  République  , sont  administrativement 
jugées  et  sans  frais. 

Après  que  le  droit  de  retour  aura  cessé , et  même 
quand  il  n’aurait  cessé  que  pour  une  seule  des  propriétés 
à l’occasion  desquelles  il  y aurait  des  contestations  entro 
voisins  , la  connaissance  de  ces  contestations  appartient 
à la  justice  ordinaire. 

Formation  des  camps.  Les  camps  de  vétérans  formes 
dans  les  vingt-sixième  cl  vingt-scpticme  divisions  mili- 
taires , sont  composés  de  4o5  hommes  ; savoir  : 

I Chefde bataillon, oucapilaineenfaisanllesfouctions, 
4 Capitaines, 

4 Ideutcrtans, 

4 Sous-lieutcnans, 

8 Scrgens  , 

16  Caporaux, 

368  Soldats. 
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Chacun  de  ces  corps  est  divisé  en  quatre  compagnies: 
chaque  compagnie  est  de  101  hommes  ; savoir  : 

1 Capitaine , 
i Lieutenant , 

1 Sous-lieutenant , 
a Sergens  , 

4 Caporaux  , 

q a Soldats. 

toi. 

Les  camps  sont  distingués  dans  chaque  division  par 
l’ordre  de  leur  établissement.  Ainsi  le  premier  établi  dan» 
une  division  porte  le  nom  de  premier  camp  de  cette  divi- 
sion ; et  ainsi  de  suite. 

11  est  tracé  pour  chaque  camp  une  enceinte  dans  la- 
quelle sont  réunies  les  habitations  des  vétérans  destinés 
à le  composer  ; elle  est  placée  dans  une  disposition  saine , 
militaire  , et  rapprochée  , autant  qu’il  se  peut,  du  centre 
des  terres  destinées  à sa  dotation. 

Chaque  vétéran  est  logé  dans  une  maison  rurale. 

La  propriété  leur  appartient  aux  conditions  ci-dessus 
énoncées. 

Les  directeurs  des  fortifications  des  places  des  vingt- 
sixième  et  vingt-septième  divisions  , ou  les  officiers  du 
génie  qu’ils  en  i iiurgent  , sont  tenus  de  visiter  chaque 
Année  , dans  les  mois  de  vendémiaire  et  germinal  , les 
habitations  intérieures  des  camps  ; ils  ordonnent  les  ré- 
parations à y faire  , lesquelles  sont  à la  charge  des 
vétérans , dans  le  cas  où  les  dégradations  proviendraient 
de  leur  fait. 

La  poriion  de  terres  de  chaque  vétéran  est  distinguée 
par  des  bornes  ou  limites  qui  doivent  être  placées  néce 
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l'exactitude  nécessaire  pour  prévenir  toute  contestation 
avec  les  propriétaires  des  terres  voisines. 

Mise.  en  possession  des  vétérans.  Les  chefs  de  bataillon 
ou  capitaines  choisis  pour  commander  les  camps  , les  ca- 
pitaines , lieutenans  et  sous-liculeuans  , sont  reçus  et  mis 
en  possession  des  terres  qui  doivent  leur  appartenir,  parles 
préfets  des  départemeus  desquels  elles  dépendent  , et 
par  l’officier  supérieur  qui  a été  désigné  par  le  général 
coir mandant  la  division  pour  procéder  à la  répartition. 

Les  sous- officiers  et  soldats  peuvent  être  reçus  et  mis 
en  possession  de  leurs  portions  de  terres  , par  le  com- 
mandant du  cainp  , ou  par  les  officiers  sous  ses  ordre» 
qu’il  en  charge , et  d’après  l’état  particulier  de  distribution 
que  chaque  préfet  doit  lui  remettre  pour  les  terres  de  son 
département. 

La  mise  en  possession  des  terres  concédées  aux  vétérans 
est  constatée  par  un  procès-verbal , qui  est  dressé  par  les 
diverses  autorités  civiles  et  militaires  qui  ont  concouru  à 
celte  opération,  cl  à la  suite  duquel  est  placé  létal  in- 
dicatif des  nom  , prénom  , garde  , corps,  époque  et  com- 
mune de  naissance  de  chaque  vétéran  , ainsi  que  des 
quantité , nature  , estimation , emplacement  et  confins  des 
terres  qui  lui  ont  été  concédées. 

Il  est  délivré  par  le  commandant  du  camp  à chaque 
vétéran  , pour  lui  tenir  lieu  de  litre  de  propriété  , 
un  extrait  du  procès-verbal,  dans  lequel  est  relaté  en 
entier  l’article  de  l'état  contenant  la  désignation  de  sa 
portion  de  terres. 

La  solde  de  retraite  des  vétérans  réunis  dans  les  camps, 
leur  est  pavée  dans  la  forme  adoptée  pour  le  paiement 

de  celle  des  militaires  retirés  dans  leurs  fovers. 

* / 

Mutations.  Chaque  capitaine  doit  se  tenir  cxaeteineu* 
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informé  des  mutations  qui  peuvent  survenir  dans  sa  com- 
pagnie : il  en  prévient  le  commandant  du  camp. 

Dans  l'avis  qu'il  en  donne  à ce  commandant,  il  a soin 
de  désigner  le  grade  du  vétéran  décédé  , d’indiquer  s’il 
était  célibataire  , ou  veuf  sans  enfans*,  dans  le  cas  où  ce 
' vétéran  aurait  laissé  des  eufans  , il  en  désigne  le  nombre, 
l’àge  et  le  sexe. 

Le  commandant  du  camp  en  rend  compte  au  général 
commandant  la  division,  et  cclui-ci  au  ministre  de  la 
guerre. 

Lorsque  le  vétéran  décédé  est  mort  célibataire , on 
veuf  sans  enfans  , ou  laissant  des  enfans  qui  ne  seraient 
pas  nés  d’un  mariage  contracté  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus  prescrites  , le  ministre  de  la  guerre 
propose  au  Gouvernement  un  militaire  du  même  grade  , 
et  réunissant  les  conditions  requises  pour  le  remplacer. 

Lorsqu’une  veuve  de  vétéran  , usufruitière  de  la  por- 
tion de  terres  concédée  à son  mari , vient  à mourir  , le 
capitaine  de  la  compagnie  dont  ce  vétéran  faisait  partie, 
est  également  tenu  d’en  prévenir  sur-le-champ  le  com- 
mandant du  camp,  et  celui-ci  le  général  commandant  la 
division. 

Le  ministre  de  la  guerre  procède  aussitôt  au  rempla- 
cement du  vétéran  , ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus. 

Le  militaire  admis  à remplacer  un  vétéran  , est  reçu  et 
mis  en  possession  de  sa  portion  de  terre , dans  la  forme 
prescrite  par  les  dispositions  précédentes. 

Mariage  de  vétérans.  Tout  vétéran  célibataire  , ou 
devenu  veuf,  qui  est  dans  l’intention  de  se  marier,  doit 
préalablement  en  obtenir  la  permission  dn  ministre  de 
la  guerre,  par  l’intermédiaire  du  commandant  du  camp  , 
qui  adresse  sa  demande  au  général  commandant  la  di- 
vision militaire. 
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Dispositions  générales.  Le  commandant  de  chaque 
camp  se  tient  exactement  informé  de  la  conduite  des- 
vétérans  sous  ses  ordres,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourrait 
arriver  de  contraire  soit  à leurs  intérêts',  soit  à l’ordre 
et  à la  tranquillité  publique  ; il  en  rend  compte , à la  fin 
de  chaque  mois , au  général  commandant  la  division. 

S’il  arrivait , relativement  à l’ordre  et  à la  tranquillité 
publique  , quelque  événement  qui  exigeât  des  mesures 
promptes  et  particulières , le  commandant  du  camp  pres- 
crit provisoirement  les  mesures  qu’il  juge  propres  au 
rétablissement  de  l’ordre  ; il  en  réfère  de  suite  au  général 
commandant  la  division,  qui  lui  trace  la  conduite  h suivre 
ultérieurement , et  en  informe  également  le  ministre. 

Les  commandans  des  camps  sont  tenus  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes  rixes  entre  les 
vétérans  et  les  habitans  du  pays  ; s'il  en  survenait  , ils  se 
concertent  de  suite  avec  les  autorités  civiles  sur  les 
moyens  de  les  faire  cesser  , et  doivent  en  référer  sur-le- 
champ  au  général  commandant  la  division. 

Les  commandans  des  camps  sont  tenus  de  visiter,  au 
commencement  de  chaque  semestre , les  terres  apparte- 
nant aux  vétérans  sous  leurs  ordres  ; à leur  retour,  ils 
transmettent  au  ministre,  par  l’intermédiaire'  du  général 
commandant  la  division  , leurs  observations , et  proposent 
leurs  vues  sur  l’amélioration  de  la  culture. 

Aucun  vétéran  , quel  que  soit  son  grade  , ne  peut  s’ab- 
senter plus  de  dix  jours  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission expresse  et  écrite  du  commandant  du  camp. 

Toute  permission  pour  une  absence  de  plus  de  vingt 
jours  ne  peut  être  accordée  que  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

A son  retour , le  vétéran , pour  constater  l’époque  de 
sa  rentrée  dans  ses  foyers  doit  faire  viser  sa  permission 
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par  le  commandant  du  camp  , si  c’est  un  capitaine  ; et 
par  son  capitaine , si  c’est  un  lieutenant , sous-lieutenant , 
sous-officier  ou  soldat. 

Le  vétéran  de  tout  grade  qui  n’est  pas  rentré  dans  scs 
foyers  au  jour  indiqué  , est  privé  de  sa  solde  de  retraite 
pendant  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  l’expiratiou  de 
sa  permission  jusqu’à  son  retour  ; si  ce  laps  de  temps  égale 
ou  excède  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé,  il  est  privé 
<lu  double  de  sa  solde  de  retraite  pendant  tout  le  temps 
excédant  le  terme  fixé  par  sa  permission. 

Les  commandans  des  camps  envoient , à la  fin  de 
chaque  trimestre,  au  commissaire-ordonnateur  de  la  di- 
vision , l’état  indicatif  des  vétérans  sur  la  solde  desquels 
il  doit  être  opéré  des  retenues  , et  du  nombre  des  jours 
à leur  retenir. 

Lorsqu’un  vétéran  s’est  al>senté  sans  permission , ou  a 
excédé  d’un  mois  les  délais  fixés  par  les  permissions  qui 
lui  avaient  été  accordées,  il  est  considéré  comme  n’ayant 
pas  l’intention  de  résider  sur  les  terres  qui  lui  ont  été 
concédées  : il  en  est  rendu  compte  au  ministre  , qui  peut 
proposer  au  Gouvernement , à son  égard  , telle  mesure 
qu’il  juge  convenir. 

Les  commandans  des  camps  ne  peuvent  s’absenter 
sans  la  permission  expresse  du  général  commandant  la 
division , qui  ne  peut  la  leur  accorder  que  pour  quinze 
jours  : au-delà  de  ce  terme  , la  permission  de  s’absenter 
pour  un  terme  plus  long  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
ministre  de  la  guerre  , sur  la  demande  du  général  com- 
mandant la  division. 

Ils  sont  assujélis  , à cet  égard , aux  mêmes  formalités 
que  les  vétérans  des  autres  grades,  et  encourent  les  mêmes 
peinesdanslescas  où  ils  outre-passeraient  les  délais  fixés  par 
leurs  permissions , ou  s’absenteraient  sans  en  avoir  obtenu. 
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Il  ne  peut  être  accordé  aucune  permission  de  s’absenter 
en  temps  de  guerre. 

Il  n’en  est  délivré  que  dans  les  circonstances  extrê- 
mement urgente»  pendant  les  principaux  travaux  de  l'a- 
griculture. 

Les  militaires  admis  dans  les  camps  , sont  habillés , 
armés  et  équipés  aux  frais  de  la  République  , comme 
l’infanterie  de  ligne. 

Ils  portent  l’uniforme  adopté  par  les  demi-brigades 
de  vétérans  en  activité  , ave?  cette  seule  différence  que 
la  couleur  de  la  culotte  est  la  même  que  celle  de 
l'habit  , et  que  sur  les  boutons  ou  lit  : 1/.  ( ou  a*.  ) 
camp  de  la  aG  . ( ou  ay.  ) division. 

L’armement  et  le  grand  équipement  leur  sont  re- 
nouvelés aux  frais  de  la  République  lorsqu’il  en  est 
besoin. 

L'habillement  et  le  petit  équipement  ne  leur  sont 
fournis  qu’une  seule  fois  et  lors  de  leur  admission  : ils 
sont  tenus  de  s’en  pourvoir  à la  suite. 

Toutes  les  fois  qu’ils  sont  appelés  a une  revue  , ou 
commandés  pour  un  service  militaire  quelconque  , il» 
sont  obligés  de  se  présenter  en  uniforme  et  en  armes. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  passer  , au  commence- 
ment de  chaque  mois  , la  revue  de  leurs  compagnies; 
ils  en  dressent  l’état , qu’ils  remettent  au  commandant 
du  camp. 

Si  la  rigueur  de  la  saison , les  travaux  de  l’agriculture 
ou  quelque  autre  circonstance  , exigeaient  qu’elle  fût 
différée , ils  peuvent  s’y  faire  autoriser  par  le  comman- 
dant du  camp  , qui  en  informe  le  général  commandant 
la  division. 

\ 

Le  commandant  de  chaque  camp  passe , au  commen- 
cement de  chaque  trimestre  , la  revue  des  vétérans  sous 
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ses  ordres  ; il  en  dresse  l’état , qu’il  envoie  au  général 
commandant  la  division. 

11  ordonne  les  réparations  qu’il  juge  devoir  être  faite» 
à l'habillement  des  vétérans  , et  qui  sont  à leur  charge. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  passent,  au 
commencement  de  chaque  semestre  , dans  leurs  divisions 
respectives , une  revue  générale  des  camps  y établis. 

Ils  se  rendent  à cet  effet  au  point  central  de  chaque 
camp , où  ils  doivent  trouver  réunis  les  vétérans  qui  le 
composent. 

Ils  en  dressent  l’état , qu’ils  envoient  au  ministre  de 
la  guerre  avec  leurs  observations. 

Ils  ordonnent  les  réparations  à faire  aux  armes  ; elles 
se  fout  aux  frais  de  la  République  , à moins  que  les  dé- 
gradations 11e  soient  reconnues  provenir  de  la  négligence 
des  vétérans,  lesquels,  dans  ce  cas  , sont  tenus  d’en  sup- 
porter les  frais. 

Ils  ordonnent  également  les  réparations  à faire  à l’ha- 
billement des  vétérans , lesquelles  , ainsi  qu’il  a été  dit 
ci-dessus  , restent  à leur  charge. 

INVALIDES. 

Le  nombre  des  militaires  admis  à l’hôtel  national  des 
invalides  et  dans  les  succursales  dudit  hôtel  , est  de  trois 
mille. 

Nul  officier  , sous-officier  ou  soldat  n’est  admis  à l’hôtel 
national  des  invalides  , à moins  qu’il  n’ait  perdu  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres , ou  la  vue  par  suite  des  évé- 
nemens  de  la  guerre , ou  qu’il  ne  justifie  de  trente  années 
de  service  militaire  effectif  et  de  soixante  ans  d’.ige. 

Les  places  qui  viennent  à vaquer  à l’hôtel  national 
des  invalides  et  dans  les  succursales  , sont  désormais  ac- 
cordées , deux  tiers  aux  militaires  en  activité  de  service 
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dans  la  ligne  , et  l’autre  tiers  aux  vétérans  nationaux  et 
aux  pensionnaires  retirés  avec  la  solde  de  retraite  qui 
peuvent  y avoir  des  droits  par  leur  âge  et  leurs  in- 
firmités. 

Les  militaires  admis  à l’iiôtel  national  des  invalides  et 
dans  les  succursales  , sont  logés  , velus , nourris  , etc. , 
aux  frais  de  la  nation. 

Ils  reçoivent  pour  leurs  menus  besoins , indépendam- 
ment des  fournitures  ordinaires  , les  pensions  suivantes  : 

Chef  de  brigade 5o  francs  par  mois. 

Chef  de  bataillon 3o 

Capitaine ifi 

Lieutenant 12 

Maréchaux-des-logis  en  chef . . . 8 

Sous- officiers 6 

Soldats 5 

Ces  pensions  sont  payées  chaque  mois  , en  paicmens 
égaux,  qui  sont  faits  le  1 r. , le  8 , le  1 5 et  le  22  de  chaque 
mois. 

Les  militaires  admis  à l’hôtel  des  invalides  ne  sont  tenus 
à aucune  espèce  d’cxercice  , ni  de  service  militaire. 

Administration  générale  de  Vh6tel.  L’administration 
générale  de  l’hôtel  national  des  invalides  et  des  succur- 
sales, est  confiée  à un  conseil  d’administration. 

Celui  de  l’hôtel  national  est  composé  du  commandant 
en  chef,  général  de  division  ; d’un  commissaire-ordon- 
nateur, d’un  commissaire  des  guerres,  et  de  deux  militaires 
invalides  , choisis  par  leurs  camarades  , en  suivant  les 
formes  voulues  par  la  loi  sur  la  formation  des  conseils 
d’administration  et  du  quartier-maître. 

Le  ministre  du  trésor  public  nomme  un  payeur  uni- 
quement attaché  à l’hôtel  national  des  invalides. 

Le 
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ÎLe  conseil  d'administration  des  succursales  est  com- 
posé du  commandant  en  chef,  général  de  brigade  , d’un 
Commissaire  des  guerres  de  première  classe  , et  de  deux 
militaires  invalides  , choisis  par  leurs  camarades. 

Le  conseil  d'administration  est  chargé  , 

1e.  De  faire  jouir  les  invalides  des  avantages  , attachés  à 
la  salubrité  de  l’air  ctà  la  propreté  des  édifices,  cours,  etc.; 

20.  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la  préparation 
Ct  la  distribution  des  alimens  et  des  remèdes  ; 

3°.  Défaire  donner  aux  malades,  aux  estropiés  et  aux 
infirmes,  tous  les  soins  que  leur  état  exige  et  que  l'huma- 
nité commande  ; 

4°.  De  surveiller  les  achats  et  toutes  les  consommations  ; 

5°.  De  porter  une  attention  particulière  h l’achat  des 
toiles  et  étoffes  et  h la  fabrication  des  habits  et  du  linge; 

6U.  D'empêcher  les  petites  déprédations  des  édifices  et  do 
prévenir  les  grandes  par  une  continuelle  surveillance  ; en 
un  mot,  de  faire  exécuter  avec  exactitude  et  ponctualité 
les  lois  et  les  réglemens. 

Lorsqu’un  militaire  invalide  est  décédé , soit  à I’ITôtel- 
National , soit  dans  une  de  ses  succursales,  le  conseil  d’ad- 
ministration fait  procéder  aussitôt,  en  présence  de  l’un  de 
ses  membres,  par  l’un  des  adjudatis  de  la  maison,  à l’in- 
ventaire de  tous  les  objets  et  effets  qui  appartenaient  an 
décédé. 

Le  numéraire  est  versé  de  suite  dans  la  caisse  du  quar- 
tier-maître-trésorier; cl  les  effets  sont  confiés  à un  agent  nom- 
mé h cet  effet , qui  en  tient  registre  et  en  est  responsable. 

Dans  I^î  trois  jours  qui  suivent  chaque  décès  , le  conseil 
{bit  adresser  à la  famille,  si  elle  est  connue,  l’extrait  du 
décédé  , et  inventaire  des  objets  et  effets  qui  lui  apparte- 
naient: si  elle  n’est  pas  connue,  il  en  prévient  le  préfet  du 
département  de  la  résidence  du  décédé. 

iv.  g 
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Les  conseils  d'administration  font  remettre,  en  nature, 
lse  objets  et  effets  provenant  îles  successions , aux  héritiers 
qui  justifient  de  leurs  qualités,  et  qui  réclament  lesilils  effets 
dans  le  cours  de  trois  mois , à dater  du  jour  du  décès. 

11  ne  peut  être  prélevé,  en  aucun  cas  , plus  de  5 centi- 
mes par  franc  pour  les  frais  d’inventaire , de  garde , de 
veute,  et  tous  autres  : ces  5 centimes  appartiennent  à l’agent 
responsable. 

Il  est  fait,  tous  les  trois  mois,  en  présence  d’un  niem> 
lire  du  conseil  d’administration,  par  l’agent  désigné  ci- 
dessus  , une  vente  publique  et  à l’enchère  des  effets  des  in- 
valides décédés  dans  le  cours  du  trimestre  précédeut.  Le 
produit  de  ces  ventes , déduction  fa. te  des  5 centimes  par 
franc  pour  les  frais  d’inventaire , de  garde  et  de  vente  , est 
versé  à la  caisse  du  quartier-maître-trésorier,  pour  cire 
retnis  aux  héritiers  qui  n’ont  réclamé  qu’après  le  délai  de 
Igcois  mois. 

Les  conseils  d’administration  se  font  rendre , tous  les 
trois  mois,  le  compte  du  produit  des  successions  et  des 
States , et  ils  l'arrêtent. 

Les  succursales  font  de  suite  verser  le  résultat  de  ce 
compte  eutre  les  mains  du  quartier-maître-trésorier  de 
l’Jièiel-iNaiional. 

Le  conseil  d’administration  de  l’IIôtel-Nalional  fait 
vrrser  de  suite  la  totalité  des  sommes  provenant  du  pro- 
duit des  successions,  dans  la  caisse  d’épargnes  de  la  banque 
de  France  ; sauf  une  somme  de  u mille  francs  environ,  qui 
reste  constamment  entre  les  mains  du  quartier-maître-tré- 
rorier  : elle  est  destinée  à faire  droit  aux  réclamations  des 
héritiers  des  invalides  décédés.  Le  quartier-maitrc-lrésorier 
reud , à la  lin  de  chaque  trimestre  , un  compte  particu- 
lier de  celte  partie  de  sa  caisse. 

L’intérêt  des  sommes  versées  dans  la  banque  de  France, 
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ainsi  qu'il  vient  d’être  expliqué,  est.  annuellement  réparti, 
par  le  conseil  d'administration  de  l'hotel-national,  eu  secours 
annuels  aux  veuves  des  invalides. 

Les  secours  accordés  à chacune  des  veuves  ne  peuvent 
être  moindres  de  60  francs , et  n’excèdent  pas  la  somme  de 
100  fr.  Ils  sont  donnés,  de  préférence,  aux  veuves  ayant 
des  enfans  en  bas  âge  et  à leur  charge  , qui  se  font  distin- 
guer par  la  régularité  de  leurs  mœurs  et  leurs  soins  pour 
leurs  familles.  A moins  d'un  extrême  besoin  , elles  ne  peu* 
vent  recevoir  ces  secours  deux  années  de  suite. 

Le  conseil  répartit  les  secours  entre  les  veuves  des  différ 
rentes  maisons,  proporlionnémcnt  au  nombre  des  invali- 
des qu’elles  contiennent , et  aux  besoius  qu’elles  éprou- 
vent. 

L'État-major  de  V JlStel- National  est  composé, 
d’un  général  de  division  , commandant  en  chef; 
d'un  général  de  brigade  , commandant  en  second; 
d’un  commissaire-ordonnateur; 
d’uu  commissaire  des  guerres  ; 

d’un  quartier-maître;  ,.7 

d’un  garde  des  archives; 

d’un  chef  de  bataillon  ou  d'c&adroo  , adjudant-major  en 
chef  ; 

de  deux  capitaines , adjudans-majors  ;.  . 
de  quatre  lieuteiians,  sous-adjudans-ipajoTS  ; 
d'un  médecin  en  chef; 

d’un  chirurgien  en  chef;  , 

d’un  chirurgien  en  chef  adjoint; 
d’un  pharmacien  eu  chef; 
d'un  architecte  ; 

d’un  chef  de  bataillon , bibliothécaire  ; 
de  deux  capitaines,  bibliothécaires-adjoinU. 

...  L’État  - major  dvs  Succursales  est  composé 

T 'J 
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d’un  général  de  brigade,  commandant  en  chef; 
d’un  chef  de  brigade , commandant  en  second  ; 
d’un  commissaire  des  guenes; 

d’un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron,  adjudant-major  en 
chef  ; 

de  deux  capitaines,  adjudans-majors  ; 
de  quatre  lieutenans,  sous-adjudans-majors; 
d’un  quartier-maître  , garde  des  archives  ; 
d’un  médecin  en  chef; 
d’un  chirurgien  en  chef  ; 
d’un  pharmacien  en  chef. 

Le  ministre  de  La  guerre  fait  les  réglempns  nécessaires 
et  prend  les  mesures  convenables  pour  maintenir  l’ordre, 
la  discipline,  la  subordination,  et  empêcher  qu’il  ne  s’in- 
troduise des  abus  dans  l’administration  de  l’IIôtcl-National 
des  invalides  et  des  succursales. 

SOLDE  DE  RETRAITE. 

La  solde  de  retraite  est  la  récompense  des  services  mili- 
taires. Elle  s’acquiert  , i°.  par  ancienneté  de  service  , 
a",  par  des  blessures  reçues  en  présence  de  l’ennemi  ; 
3°.  par  des  infirmités  provenant  de  blessures  et  des  évéue- 
mens  de  la  guerre. 

On  peut  obtenir  la  solde  de  retraite  par  ancienneté  do 
service  , après  trente  années  de  service  effectif.  Elle  est 
réglée  , pour  chaque  grade  , à la  moitié  du  maximum  dé- 
terminé par  les  tableaux  ci-après. 

Elle  est  augmentée  , pour  chaque  année  ou  campagne 
de  guerre  au-delà  des  trente  années  , du  vingtième  de 
l’autre  moitié  ; ce  qui  donne  le  maximum  à cinquante  aus 
rdc  service. 

Les  blessures  qui  donnent  lieu  à la  solde  de  retraite,  •« 


Digitized  by  Google 


SOLDE  DE  RETRAITE.  2q3 

sont  celles  qui  proviennent  soit  du  fer  , soit  du  feu  de 
l’ennemi , ou  par  suite  d’un  service  requis  ou  commandé. 

Si  elles  causent  la  perle  totale  de  plusieurs  membres  ou 
de  la  vue  , elles  donnent  droit  au  maximum  de  la  solde  de 
retraite , quelle  que  soit  la  durée  des  services , et  à la  moi* 
tié  en  sus  de  ce  traitement. 

Lorsque  les  blessures  causent  la  perle  d’un  membre , 
elles  donnent  également  droit  au  maximum  de  la  solde  do 
retraite  , quelle  que  soit  la  durée  des  services , et  à un 
quart  en  sus  de  ce  traitement. 

Les  blessures  ou  infirmités  résultant  de  blessures  qui  > 
sans  occasionner  la  perte  d’un  membre  , sont  cependant 
assez  graves,  pour  en  ôter  l’usage  absolu  , donnent  droit 
à la  moitié  du  maximum  de  la  solde  de  retraite  , quelle 
que  soit  la  durée  des  services , et  au  vingtième  de  l’autre 
moitié  par  chaque  année  de  service  ou  campagne  de 
guerre. 

Les  infirmités  résultant  de  blessures  moins  graves  , ou 
provenant  de  fatigues  et  événemens  de  la  guerre  , et  met- 
tant dans  l'impossibilité  de  continuer  le  service  , donnent 
droit  au  quart  du  maximum  de  la  solde  de  retraite , quelle 
que  soit  la  durée  des  services  ; et  après  vingt  années  de 
service  , campagnes  comprises  , au  trentième  des  trois  au- 
tres quarts  par  chaque  année  de  service  ou  campagne  do 
guerre  au-delà  dcsdiles  vingt  années. 

Les  aimées  de  service  pour  la  solde  de  retraite  , se 
comptent  de  l’âge  de  quatorze  ans  pour  les  tambours  et 
trompettes,  et  de  seize  ans  pour  les  autres  militaires. 

Les  services  d’un  militaire  qui  se  rendrait  coupable  de 
désertion , ne  sont  comptés  que  du  jour  où  il  est  admis 
à reprendre  son  activité  -t  il  ne  peut  se  prévaloir  desser- 
vices  antérieurs  à la  désertion. 

Lu  temps  de  paix  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe  4 

' N 
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chaque  année  cl’eraharqupment  ou  campagne  tic  mer,  on 
de  service  hors  d’Europe  , est  comptée  pour  dix-huit 
mois. 

En  temps  de  guerre,  chaque  campagne  de  douze  mois, 
dans  quelque  pays  que  ce  soit  et  pour  toutes  les  troupes 
faisant  partie  des  armées  actives  , est  comptée  pour  deux 
années. 

Néanmoins  , lorsqu’un  militaire  a fait  plus  de  cinq  cam- 
pagnes, cluiqijp  campagne  au-delà  des  cinq  est  comptée 
pour  trois  années. 

On  ne  compte  comme  campagne  que  le  temps  oii  le* 
troupes , après  avoir  reçu  l’ordre  de  se  former  sur  le  pied 
de  guerre  , ont  été  réunies  en  corps  d’armée. 

La  campagne  dans  laquelle  un  militaire  a été  blessé  et 
mis  hors  de  combat , lui  est  comptée  comme  campagne 
'entière  , quoique  scs  blessures  ne  lui  aient  pas  permis  de 
la  finir. 

La  solde  de  retraite  affectée  à un  grade  , exige  au  moins 
deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade  ; sinon  elle 
6e  règle  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  ceux  qui , pour  cause 
de  blessures  graves  , se  trouvent  daus  le  cas  d’obtenir  le 
maximum  ci-dessus  déterminé. 

Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classes  , la  solde  de 
retraite  est  la  même  pour  les  différentes  classes. 

La  solde  de  retraite  peut  sc  cumuler  avec  tout  autre 
traitement  que  la  solde  d’activité. 

Pensions  ou  secours  aux  veuves  et  orphelins  des  mili- 
taires. Les  veuves  des  officiers  , sous-offièicrs  et  soldats 
tués  dans  les  combats  ou  morts  «Jans  les  six  mois  des  bles- 
sures qu’ils  y ont  reçues  , sont  susceptibles  d’obtçoir  des 
pensions  , en  justifiant  de  leur  mariage  antérieurement 
aux  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  desdits  militaires. 
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Ces  pensions  sont  réglées  à raison  du  quart  du  maxi- 
mum de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leur» 
maris  , pour  les  Yeuvcs  des  officiers  et  adjudans  sous-olli- 
ciers  ; et  au  tiers,  pour  les  veuves  des  sous-ofHciers  et 
soldats. 

Les  en  Ta  ns  orphelins  desdils  militaires  ont  également 
droit  à un  secours  annuel.  Ce  secours  est  pour  lesdits  en- 
fans  , quel  que  soit  leur  nombre  , de  la  somme,  à laquelle 
aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère.  It  cesse  d’être 
pavé  lorsque  le  plus  jeune  desdils  eni'ans  a atteint  lVige 
de  vingt  ans  accomplis. 

Traitement  de  réforme.  Le  traitement  de  réforme  pour 
les  militaires  qui  y ont  droit , est  fixé  à raison  delà  moitié 
du  maximum,  de  la  retraite  de  leur  grade. 

Ce  traitement  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traite- 
ment que  la  solde  d’activité. 

Il  est  exercé  sur  les  soldes  de  retraite  une  retenue  , 
savoir  ; de  5 centimes  par  franc  , sur  les  soldes  de  retraite 
de  goo  francs  et  au-dessus , et  de  deux  centimes  par  franc 
sur  celle  au-dessous  ; le  montant  en  est  destiné  à acquitter 
jusqu’à  due  concurrence  , les  frais  d eutrelien  et  de  nour- 
riture des  invalides  de  1 llôlel. 
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Tableau  (le  la  Solde  de  eeteaite 
pour  ancienneté  de  service. 


GRADES. 


A OO  ANS 
de  service, 
moitié 

du 

maximum. 


tv  • nisiavi 

de  3o  an. , 

un  ?.u" 
de  l'autre 
moitié 
par  année 
ou 

campa  pue. 


A 5ü  ASS, 
le 

maximum 


Général  tic  division 

Général  tic  brigade 

Adjiul.-coiniuuiid.  on  chef 


de  brigade. 


Chef  de  liataill.  oud’cscad. 

Capilniuc.  

Lieutenant 

Sous-licutenant 

Adjudnnt-sous-oOîcier. . . 
Sergent-major  ou  maréch- 
dcs  lo_.is  eu  chef 


Sergent  ou  marée.dcs-Iog. 
Caporal  ou  brigadier.  . . . 
Soldat  de  toute  arme  et  du 
train  d’artillerie 


3.000  oo 

2.000  oo 

1,300  OO 

900  00 
600  00 
45o  00 
35o  00 
3oo  00 

18^  5o 
i36  87  x 
109  5o 

91  25 


Inspecteur  en  chefaux  re- 
vues   

Inspecteur  aux  revues.. 
Sous-inspecteur 


Commissairc-ordonnat.. 
Commissaire  des  guerres. 
Adjoint  aux  commissaires. 


OITicier  de  santé  en  chef. 

Idem  de  ir''  classe 

Idem,  de  2”  classe 

Idem,  de  3 classe 


3;ooo  00 
2,000  00 
1,200  00 

1,800  00 
900  00 
45o  00 

1,800  00 
900  00 
45o  00 
3oo  00 


i5o  00 

100  00 

60  00 
45  00 
3o  00 
2a  5o 
17  5o 
i5  00 

9 12  ■ 

b 84, 7C 
5 47  - 

4 5C>'- 


(1,000  00 
1,000  00 

2,4oo  OO' 
1,800  ooj 

l,20t)  OOj 

900  001 
700  00] 
600  Ot) 


365 
27.3  7 
219  00] 


oo, 

5fl 


182  5oj 


i5o 

00 

6,000 

oo] 

100 

00 

1,000 

OO; 

60 

00 

2/100 

OO 

9° 

00 

3,600 

OO 

45 

CO 

1,800 

OO 

wj 

5o 

0 

0 

(T 5 

ooj 

9° 

00 

3,6ixi 

00 

45 

00 

1 ,800 

00 

22 

5o 

g 00 

CK) 

1 5 

00 

600 

Ooj 
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T a b le  a tt  de  la  Solde  de  betjia  it*e  pour 
cause  d’ infirmités  provenant  soit  de  blessures , 
soit  des  èvènemens  et  fatigues  de  la  guerre. 


GRADES. 

LE  QUART 

du 

maximum. 

Aprfi  *0  an*  dr 
servira  , cam- 
pa £nt*  rom- 

pritfi  , les  Iroi- 
inlres  quart» 

pour  chaque an- 
née do  Mtrvice 
nu  campagne 

a 5o  AS? 
le 

maximum 

I Général  de  division 

t.  c. 

i,5oo  oo 

f.  e. 

i5o  00 

t.  V. 

6,000  00 

H Général  de  brigade 

1,000  oo 

ÎOO  OO 

1,000  00 

} Adjudant-cotnm.  ou  chef 

de  brigade 

6oo  oo 

Co  00 

2/»  00  oo 

I Chef  de  batail  ou  d’escad. . 

45o  oo 

45  00 

1,800  00 

[ Capitaine 

3oo  oo 

3o  00 

1,200  OO 

I Lieutenant 

223  oo 

22  5o 

90*  00 

! Sous  lieutenant 

] 76  00 

17  5o 

700  Ou 

Adjudanl-sous-olficier . . . . 

i5o  00 

i5  00 

600  00 

Sergent-major  ou  maré- 

chai  des  logis  chef.  .... 

f)l  25 

9 2 

.165  00 

Sergent  ou  maréc.-des-log. 

«8  43 

6 84 

273  75 

Caporal  ou  brigadier. . . . 

54  75 

5 47 

2 19  OO 

| Soldat  de  toute  arme  et  du 

i train  d’artillerie 

45  62 

4 56 

182  5o 

1 Inspecteur  en  chef  aux  re- 

j vues 

i,5oo  00 

l5o  00 

6,000  00 

Inspecteur  aux  rcrues. . . . 

1,000  00 

ÎOO  OO 

4,uoo  00 

Sous-inspecteur 

600  00 

60  00 

2,100  OO 

Commissaire-ordonnateur. 

900  00 

qo  OO 

3,600  00 

Commissaire  des  guerres. 

45o  00 

45  00 

1 .800  00 

Adjoint  aux  commissaires. 

220  00 

22  5o 

900  OO* 

Officier  de  santé  en  chef. 

900  00 

90  OO 

3.600  00I 

Idem  de  lrc  classe 

45o  00 

45  (x.) 

1.800  0:  J 

Idem  de  2r  classa 

225  OO 

22  5o 

qOO  OOj 

Idem  de  3'  classe 

i5o  00 

i5  00 

Coo  00J 

Digitized  by  Google 


S O I.  I»  E DE  RETRAITE. 


299 


( N°.  IV.  ) 


Traitement  de  Réforme. 


DÉNOMINATION 

DBS  GRADES. 

TKllItMIST 

de 

réforme. 

f. 

Général  de  brigade 

2,000 

Adjudant-conimand.  ou  chef  de  brigade. 

1,200 

Chefde  bataillon  ou  d'escadron 

9» 

Capitaine 

(ioo 

Sous-lieutenant 

35o 

Inspecteur  en  chef  aux  revues 

3,ooo 

Inspecteur  aux  revues 

2,000 

Sous-iuspecieur 

1,200 

Commissaire-ordonnateur 

1,800 

Commissaire  des  guerres 

9°° 

Àdjoiul 

45o 

Officier  de  santé  en  chef. 

i,8oo 

Idem  de  irc  classe 

ü°° 

Idem,  de  2‘  classe 

45o 

Idem  de  3"  classe 

3oo 

RÉCOMPENSES  MILITAIRES. 

Il  est  donné  (les  récompenses  aux  militaires  des  grades 
ci-dessous  désignés , qui  sc  sont  distingués  par  une  action 
d’éclat,  en  combattant  pour  la  République  ; savoir: 
i°.  Aux  grenadiers  et  soldats,  des  fusils  cT  honneur 
garnis  en  argent  ; 
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2°.  Aux  tambours  , des  baguettes  d’honneur  garnies  en 
argent  j 

3°.  Aux  militaires  des  troupes  à cheval  , des  mous - 
quêtons  ou  carabines  d'honneur  garnis  en  argent  ; 

4®.  Et  aux  trompettes  , des  trompettes  iT honneur  en 
argent. 

Ces  fusils  , baguettes  , mousquetons , carabines  et  trom- 
pettes , portent  une  inscription  contenant  les  noms  des 
militaires  auxquels  ils  sont  accordés,  et  celui  de  l'action 
pour  laquelle  ils  l’obtiennent. 

Les  canonniers  pointeurs  les  plus  adroits  , qui  dans 
une  bataille  , rendent  le  plus  de  services  , reçoivent  des 
grenades  d'or  qu’ils  portent  sur  le  parement  de  leur 
babil. 

Tout  militaire  qui  a obtenu  une  de  ccs  récompenses, 
jouit  de  cinq  centimes  de  haute-paie  par  jour. 

Tout  militaire  qui  prend  un  drapeau  à l’ennemi,  fait 
prisonnier  un  officier  supérieur,  arrive  le  premier  pour 
s’emparer  d’une  pièce  de  canon  , a droit , pour  cela  seul , 
chacun  suivant  son  arme,  aux  récompenses  ci-dessus. 

Ils  est  accordé  des  sabres  d’honneur  aux  officiers  et  aux 
soldats  qui  se  distinguent  par  des  actions  d’une  valeur 
extraordinaire  , ou  qui  rendent  des  services  extrêmement 
importons.  Tout  militaire  qui  a obtenu  un  sabre  d'hon- 
neur , jouit  d’une  double  paie. 

Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à accorder  ,•  la 
lendemain  d’une  bataille,  d’après  la  demande  des  géné- 
raux servant  sous  leurs  ordres  et  des  chefs  des  corps , 
les  brevets  des  fusils  , carabines  , mousquetons , grenades, 
baguettes  et  trompettes  d honneur. 

Un  procès-verbal  constate  , d’une  manière  détaillée  , 
l’action  de  l’individu  ayant  des  droits  à une  des  marques 
distinctives.  Ce  procès-verbal  est  envoyé  sans  délai  au 


Digitized  by  Google 


ïtÊCOMPftNSÈS  MILITAIH.fi  S.  5o<! 

ministre  de  la  guerre , qui  fait  sur-le-cliamp  expédier  à 
ce  militaire  la  récompense  qui  lui  est  due. 

Le  nombre  des  récompenses  accordées  ne  peut  ex- 
céder celui  de  trente  par  demi  - brigade  et  régiment 
d’artillerie  , et  il  est  moindre  de  moitié  pour  les  régi- 
inrns  des  troupes  à cheval. 

Les  demandes  pour  des  sabres  sont  adressées  au  mi- 
nistre de  la  guerre  , a4  heures  après  la  bataille  ; et  les 
individus  pour  lesquels  elles  ont  été  faites,  n’en  sont 
prévenus  , par  le  général  en  chef , que  lorsque  le  mi- 
nistre les  a accordés.  11  ne  peut  y en  avoir  plus  de  deux 
cents  pour  toutes  les  armées. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  chefs  des  corps  y 
généraux  et  général  en  chef  d’une  armée  , constatant 
les  droits  de  chaque  individu  à l’une  des  récompenses 
indiquées  , sont  immédiatement  imprimés  , publiés  et 
envoyés  aux  années  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

LÉGION  D5HONNEUR. 

Création  et  organisation  de  la  légion  d’honneur.  Eo( 
exécution  de  l’article  87  de  la  constitution  , concernant 
les  récompenses  militaires  , et  pour  récompenser  aussi 
les  services  et  les  vertus  civiles  , il  a été  formé  une  légion 
d'honneur. 

Cette  légion  est  composée  d’un  grand  conseil  d’admi-J 
nistration  , et  de  seize  cohortes  , dont  chacune  a son 
chef-lieu  particulier. 

Il  est  affecté  à chaque  cohorte  , des  biens  nationaux 
portant  deux  cent  mille  francs  de  rente. 

Le  grand  conseil  d’administration  est  composé  de  sept 
grands  officiers  ; savoir  : des  trois  Consuls , et  de  quatre 
autres  membres,  dont  un  est  nommé  entre  les  sénateurs , 
par  le  sénat;  un  autre,  eutre  les  membres  du  corps  iéi 
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gislatif,  pnr  le  corps  législatif  ; un  autre  , entre  les  mem- 
bres du  tribunal,  par  le  tribunal  ; et  un  enun,  entre  les 
conseillers  d’état , par  le  conseil  d’état.  Les  membres  du 
grand  conseil  d'administration  conservent , pendant  leur 
vie , le  titre  de  grand  officier , lors  meme  qu’ils  seraient 
remplacés  par  l'effet  de  nouvelles  élections. 

Le  premier  Cunsul  est  , de  droit , chef  de  la  légion  , 
et  président  du  grand  conseil  dVidmiuistralion. 

Chaque  cohorte  est  composée, 

De  sept  grauds  officiers , 

De  vingt  commandons , 

De  trente  officiers  , 

El  de  trois  cent  cinquante  légionnaires- 

Les  membres  de  la  légion  sont  à vie. 

11  est  affecté  à chaque  grand  officier  , cinq  mille  francs. 

A chaque  commandant , deux  mille  fraucs  ; 

A chaque  officier , mille  francs  ; 

Et  à chaque  légionnaire , deux  cent  cinquante  francs. 

Ces  traiteraens  sont  pris  sur  les  bieus  affectés  à chaque 
cohorte. 

Chaque  individu  admis  dans  la  légion  , jure  , sur  son 
honneur  , de  se  dévouer  au  service  de  la  République  , 
à la  conservation  de  son  territoire  dans  son  intégrité , à 
la  défense  de  son  Gouvernement , de  ses  lois  , et  des  pro- 
priétés quelles  ont  consacrées  ; de  combattre  par  tous 
,lps  moyens  que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent, 
toute  entreprise  tendant  à rétablir  le  régime  féodal , à 
reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ; 
enfin  , de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de 
la  liberté  et  de  l’égalité. 

U est  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte , un  hospice 
et  des  logemens  , pour  recueillir  soit  les  membres  de  la 
légion  que  leur  rieillesse , leurs  intirmités  ou  leurs  blcs- 
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sures  auraient  mis  dans  l’impossibilité  de  servir  l’état  , 
soit  les  militnires  qui  , après  avoir  été  blessés  dans  la 
guerre  de  la  liberté,  se  trouveraient  dans  le  besoin. 

Composition.  Sont  membres  de  la  légion  tous  les  mi- 
litaires qui  ont  reçu  des  armes  d’honneur. 

Peuvent  y être  nommés  les  militaires  qui  ont  rendu  de» 
■ervices  majeurs  à l’état  dans  la  guerre  de  la  liberté  j 

Les  citoyens  qui  , par  leur  savoir  , leurs  talens  , leur» 
vertus  , ont  contribué  à établir  ou  à défendre  les  prin- 
cipes de  la  République  , ou  fait  aimer  et  respecter  la 
justice  ou  l’administration  publique. 

Le  grand  conseil  d’administration  nomme  les  membre» 
de  la  légion. 

Pendant  les  dix  années  de  poix  après  la  première  forma- 
tion , les  places  qui  viennent  à vaquer  demeurent  vacantes 
jusqu’à  concurrence  du  dixième  de  la  légion  , et  par  la 
suite , jusqu'à  concurrence  du  cinquième.  Ces  places  ne 
sont  remplies  qu’à  la  fin  de  la  première  campagne. 

En  temps  de  guerre  , il  n’est  nommé  aux  places  vacantes 
qu’à  la  fin  de  chaque  campagne. 

En  temps  de  guerre , les  actions  d’éclat  font  titre  pour 
tous  les  grades. 

En  temps  de  paix,  il  faut  avoir  vingt-cinq  années  de 
service  militaire , pour  pouvoir  être  nommé  membre  de 
la  légion  ; les  années  de  service  , en  temps  de  guerre  , 
comptent  double  , et  chaque  campagne  de  la  guerre 
dernière  compte  pour  quatre  années. 

Les  grands  services  rendus  à l’état  dans  les  fonctions 
législatives,  la  diplomatie , l’administration,  la  justice, 
ou  les  sciences,  sont  aussi  des  titres  d'admission,  pourvu 
que  la  personne  qui  les  a rendus  ait  fait  partie  de  la 
garde  nationale  du  lieu  de  son  domicile 

La  premiiye  organisation  faite,  nul  n’est  admis  dans 
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la  légion  qu’il  n’ait  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  se# 
fonctions  arec  la  distinction  requise. 

La  première  organisation  faite , nul  ne  peut  parvenir 
à un  grade  supérieur  qu’après  avoir  passé  par  le  plus 
simple  grade. 

Division  du  territoire  de  la  République  , relativement 
à rétablissement  des  cohortes  de  la  légion  d’honneur.  La 
division  du  territoire  de  la  République  , pour  la  cir- 
conscription des  16  cohortes,  est  fixée  conformément  an 
tableau  suivant. 

Les  chefs-lieux  des  cohortes  sont  établis  dans  des  palai# 
ou  autres  édifices  nationaux. 

La  résidence  du  grand-officier  , chef  de  la  cohorte  , 
le  lieu  des  séances  du  conseil  d’administration  cl  l’hospice, 
sont  dans  le  meme  établissement , dans  le  même  édifice 
pu  la  même  enceinte. 
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Tableau  des  Chefs-lieux  et  des  Département 
formant  l’arrondissement  des  Cohortes  de  la 
Légion  d3 honneur  ; et  des  biens  attribués  d 
chacune  d'elles. 


DÉPARTEMENS 

revenus  1 

CHEFS- 

formant 

DÉSIGNATION 

BRUTS 

LIEUX. 

l’arrondissement 
des  Cohortes. 

des  biens. 

par 

départem. 

1".  Cohorte. 
Aube 

Terres,  etc. 

r. 

6,ooo 

34,ooo 

4 o,ooo 

( 

idem 

Fontaine- 

O ise  

idem  .»  . . . 

Lteau. 

( 

Seine  et  Oise. . . . 
Seine  et  Marne. . 

Terres,  etc. 
idem 

200,000 

3o,ooo 

A ’ 

Aisne  

20,000 

20,000 

L’abbaye  de 
St-Waast, 
à Arras. 

( 

l Ardennes 

/Jemmapc 

ord 

' Pas-de-Calais. . . . 
Somme 

idem 

idem . . ,u  . 

Terres,  etc. 

20,000 

20,000 

50.000 

80.000 
100,000 

30.000 

30.000 

30.000 

3'. 

T,  vs 

Le  chapitre 
St-Martin , 
à Ypres. 

Oyle 

Dcux-Ncthes.  - . 

idem 

idem 

Sambre  et  Meuse. 

idem 

* •, 

r Meuselnférieure. 
k Forêts 

Terres,  etc. 
idem ..... 

r > 

Le  château 
de  firülh. 

1 

L’ancien 
I évêché  de 
| Toul. 

262,362 
54,8 1 3 
5i,8i6 
160,860 

5o,468 

62,295 

Ifthin  et  Moselle.. 
Mont-Tonnerre. . 

5*. 

idem 

idem 

Terres,  etc. 
idem 

; Haul-Rhin 

JT.  Y 
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Suite  du  Taeleau  des  Chefs  - lieux  et 
des  Déparlemens , etc. 


CHEFS- 

LIEUX. 


L’ancien 
évêché  de 
Toul. 


L’ancien 
palais  des 
États  de 
Bourgogne 


DÉPART EMENS 

REVENDS 

formant 

DÉSIGNATION 

BRUTS 

l’arrondissement 

des  biens. 

par 

des  Cohortes. 

départent. 

L’ancien 
archevêché 
de  Vienne. 


L’ancien 

archevêché 

d’Aix. 


I 5\  Cohorte. 

SMeurlhe 

Vosges 

Moselle 

iMeuse 

f Haute-Marne.. . . 

I 6% 

/ Doubs 

V Jura 

\ Haute-Saône . . . . 

Nièvre. 

Côte-d’Or. 

• .Saône  et  Loire.. . 

f Léman 

■ Yonne 

I 7P- 

i Rhône 

Loire 

Haute -Loire. . . . 

Iscre 

Mont-Blanc 

Ain 

Puy-de-Dôme . . . 

Allier 

| 8'. 

! Basses- Al  nés 

Hautes-Alpes. . . . 
Bouches-du-Rhô. 

Var. 

Drôme 

Vaucluse 

Alpes-Maritimes. 
Golo 


Terres,  etc. 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

Terres,  etc. 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

Terres,  etc. 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem.  . . . 

idem 

idtyn 


f. 

85,973 

>1 

64,358 

U 

» 

» 

20,493 

58,934 

io3,656 

39,026 

26,759 

» 

19,464 

37,7% 
73,o5  2 
22,673 
1 io,3 16 
56, 080 
7.3,618 
98,638 
a 

6,56o 

4,48o 

74,334 

75,696 

23.100 

18.100 
io,5oo 

9,320 
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Suite  du  Tableau  des  Chefs-lieux  et 
des  Départemens. 


DÉPARTEMENS 

REVENUS 

CHEFS- 

formant 

DÉSIGNATION 

BRUTS 

LIEUX. 

l’arrondissement 

des  biens. 

par 

des  Cohortes. 

départem. 

L’ancien 

8e.  Cohorte . 
Lia  ni  on  e 

idem 

r. 

io,5ao 

4oo,ooo 

1 7,456 
1 i,3a5 
82,94a 
2g,aat 
1,570 
. 3o,3a4 
4,999 

3o,6oo 

i8,5i8 

i,i45 

6,38o 

10,701 

8,45g 

35,33o 

g,6a4 

ioo,o3o 

6,4a5 

6,484 

37,84g 

i4,337 

arch.  d’Aix. 

Ile  d’Elbe 

9'- 

Terres,  etc. 

1 

1 Cantal 

Le  ci-dev. 

évêché  de 

Béziers. 

1 

idem 

L’ancien 

10". 

ÀiiHr 

Terres,  etc 

idem 

idem 

idem 

idem 

archevêché  1 Haute-Garonne  ■ . 

'Hautes-Pyrénées. 
Narbonne , < Basses -Pyrénées 

. Pyrénées-Orient, 
le  séminaire#  trrirà» 

attenant. 

Gers 

U”. 

Landes 

Terres,  etc. 

idem 

idem ..... 

L’abbaye, 

de 

la  Réole. 

kGironde % 

/ Lot  et  Garonne. . 
\Lot 

rDordocne  

idem ..... 

1 

k Corrèze 

ia<-. 

Deux-Sèvres .... 

^Vendée  

Vienne 

L’abbaye 

de 

St-Maixcnt. 

Terres,  etc. 
idem 

106,938  i 
67,416  1 

Charente 

75,4oo 
10,000 
1 58,a5o 
| 96,055 

(Charente-Infér.. . 
v Loire -Inférieure . 

idem 

idem 

v a 
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Suite  du  Tableau  des  Chefs  - lieux  et 
des  Dé  parte  me  ns  , etc. 


CHEF  S- 
LIEÜX. 

DÉPARTEMENS 

formant 

l’arrondissement 
des  Cohortes. 

DÉSIGNATION 

des  biens. 

R VENUS 

B R Ü T S 

par 

départem 

l3  . Cohorle 

f. 

t 

Morbihan 

Biens  rur\ 

10,000 

Finistère 

idem 

17,090 

L’abbaye 

Côtes-du-Nord . . 

idem 

1 1 7,4o3 

de  Redons. 

1 lie  et  Vilaine. . . 

idem 

i3,75o 

58,389 

( 

Mayenne  et  Loire. 

idem 

33,468 

/ 

1**  • 

"Manche 

Biens  rur*. . 

3o,ooo 

L’aLbaye  1 

t Calvados 

idem  .... 

60,000 

du  Bec , 

/Orne 

I 2,000 

près 

\ Cure 

idem.,  . . . 

24,ooo 

Bernay. 

'.Seine-Inférieure 

iiletn 

86,677 

1 

Kui*c  et  Loir. 

39,000 

i5  . 

( Indre  et  Loire. .. 

Dnm.fprr.etc. 

5r,8oo 

t Loir  et  Cher 

idem ..... 

84,7oo 

Le  château 

\Cher 

idem 

3i,65o 

de 

y Indre 

N Loiret 

idem 

4,ooo 

sIIaute-Vienne.. . 

idem 

27,35o 

| .6. 

Doire 

Le  château 

\ Lridan 

B 

de 

Marengo » 

» 

la  Vénerie. 

Scsi  a 

Dora.  terr. etc. 

5oo,ooo 

' 

é Stura  

t ..... 

Tanaro 

L 

B 
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Grand  Conseil  d' Administration.  Le  grand  conseil  d'ad- 
ministration s’assemble  une  fois  par  mois.  Une  séance  ex- 
traordinaire, dans  le  semestre  d’été,  est  destinée*  procla- 
mer les  nouvelles  promotions,  et  recevoir  solennellement, 
le  serment  des  nouveaux  légionnaires:  cette  séance  se  lient 
au  chef-lieu  de  la' première  cohorte,  et,  autant  qu’il  est 
possible  , alternativement  dans  chaque  chef  lien. 

Dans  cette  séance  extraordinaire,  l’un  des  membres  du 
conseil  prononce  l’éloge,  en  forme  de  notice  historique, 
des  membres  de  la  légion  qui  sont  morts  dans  le  courant  do 
l’année. 

Le  grand  conseil  nomme  un  grand  chancelier  de  la  lé- 
gion d’honneur  et  un  trésorier-général , qui  sout  grands 
officiers. 

Le  grand  chancelier  a séance  au  grand  conseil. 

11  est  dépositaire  du  sceau. 

Le  graud  chancelier  veille  à ce  que  les  noms  des  indi- 
vidus formant  la  cohorte  soient  inscrits  sur  des  tables  de 
marbre  placées  dans  le  chef-lieu  de  chaque  cohorte , et 
que  les  noms  de  tous  les  iudividus  composant  la  légion 
soient  inscrits  sur  des  tables  de  marbre  placées  dans  le  domfi 
des  Invalides. 

Le  grand  chancelier  est  chargé  de  la  tenue  du  registre- 
des  délibérations  du  grand  conseil , de  la  rédaction  des 
procès  - verbaux  , et  de  l’expédition  de  la  correspon- 
dance. 

Le  grand  conseil  dirige  et  surveille  l’administration  des 
biens  nationaux  affectés  à la  légion. 

11  en  régie  et  proportionne  la  répartition  d’après  celle 
du  territoire  , et  d’après  la  nature  et  la  valeur  des  biens  qui 
se  trouvent  dans  l’arrondissement  de  la  cohorte  ; il  confie 
aux  conseils  d’administration  telle  ou  telle  portion  de  re- 
venu à percevoir,  ordonne  les  versemens  d’un  arrondisse» 
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ment  de  cohorte  sur  un  autre  , approuve  les  divers  modes 
de  gestion  qui  lui  sont  proposés,  reçoit,  vérifie,  et  arrête 
la  comptabilité  des  cohortes. 

A chaque  séance  de  trimestre,  le  grand  chancelier  remet 
au  grand  conseil  un  état  de  situation  des  seize  cohortes  au 
1".  du  mois  commençant  ledit  trimestre,  et  un  résumé  des 
comptes  rendus  et  arrêtés  par  les  conseils  d'adruinistra- 
tion  des  cohortes , dont  il  est  parlé  ci-après , pour  le  tri- 
mestre précédent  j de  manière  qu’à  la  séance  de  nivôse, 
toute  la  comptabilité  de  l’année  précédente  puisse  être 
apurée. 

Les  quatre  grands  officiers,  membres  du  grand  conseil 
d’administration,  nommés  parles  grandes  autorités , n’ont 
d’autre  rang  que  celui  que  leur  donne,  parmi  les  grands 
officiers  autres  que  les  chefs  de  cohorte , la  date  de  leur 
promotion. 

Conseils  <T Administration  des  Cohortes.  11  est  établi 
dans  chacun  des  chefs-lieux  de  cohorte,  un  conseil  parti- 
culier d’administration , qui  est  chargé  de  la  gestion  de* 
biens  affectés  à la  cohorte,  ainsi  que  de  la  direction  de 
l’hospice  qui  y est  établi. 

Ce  conseil  est  composé  de  neuf  membres,  désignés  par 
le  chef  de  légion , parmi  les  membres  de  la  légion  ; 

» * v o i r : 

Un  grand  officier , chef  de  la  cohorte , président  ; 

Deux  commandans; 

Trois  officiers , y compris  un  chancelier  de  la  cohorte  et  un, 
trésorier  : ces  deux  derniers  n’ont  point  voix  délibéra- 
tive ; 

Trois  légionnaires. 

Les  conseils  d’administration  de  cohorte  s’assemblent 
deux  fois  par  mois,  le  1"  «t  le  i5,  an  chef-lieu  de  la  cou 
harte.. 


r " 


LÉGION  d’honneur.  5ll 


Le  procès-verbal  de  ‘chaque  séance  est  immédiatement 
adressé  au  conseil-général  de  la  légion. 

Outre  ces  séances,  il  en  est  tenu,  chaque  année,  une 
extraordinaire,  au  jour  indiqué  par  le  chef  de  la  légion, 
pour  distribuer  les  diplômes  envoyés  parle  grand  conseil, 
et  recevoir  le  serment  des  nouveaux  légionnaires  ; cette 
séance  se  tient  au  chef-lieu  de  la  cohorte. 

Dans  cette  séance  extraordinaire,  on  prononce  l’éloge, 
en  forme  de  notice  historique , des  membres  de  la  cohorte 
décédés  pendant  le  courant  de  l’année. 

Le  chancelier  de  la  cohorte  veille  à ce  que  les  noms  des 
individus  formant  la  cdhorte  soient  inscrits  sur  des  tables 
de  marbre  placées  dans  le  chef-lieu  de  chaque  cohorte. 

Les  chanceliers  des  cohortes  remplissent  les  fonctions 
de  secrétaires  des  conseils  d’administration.  Ils  sont  char- 
gés de  la  tenue  du  registre  des  délibérations , de  la  rédac- 
tion des  proccs-yerbaux , et  do  l’expédition  de  la  corres- 
pondance avec  le  grand  conseil. 

Le  trésorier  de  la  cohorte  est  chargé  de  recevoir  les  re- 
venus , et  de  payer  les  traitemens  des  officiers  de  tout  rang 
et  des  légionnaires,  conformément  aux  états  qui  en  ont 
été  arrêtés  par  le  grand  conseil  de  la  légion.  11  établit , 
d’après  les  dispositions  ci -après,  la  comptabilité  de  l’hos- 
pice. 

Les  trésoriers  remettent,  le  i,r  de  chaque  mois,  aux 
conseils  d’administration  des  cohortes , un  état  de  situa- 
tion de  la  cohorte , et  un  état  des  recettes  et  dépenses  faites 
pendant  le  mois  précédent. 

A chaque  première  séance  de  trimestre, le  trésorier  sou- 
met au  conseil  de  la  cohorte , tout  ce  qui  a rapport  à la 
comptabilité  du  trimestre  précédent  : chaque  partie  de 
cette  comptabilité  ayant  été  successivement  examinée  et 
arrêtée  par  le  conseil  dans  les  séances  précédentes,  elle 
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est  entièrement  consommée , et  close  dans  celle-ci,  et  le  ré. 
sultat  doit  être  immédiatement  transmis  au  grand  conseil 
dans  les  trois  premiers  jours  du  mois.  Enfin  les  comptes  du 
trésorier  sont  rérifiés  et  arrêtés  tous  les  ans  par  le  conseil 
de  la  cokorte , et  présentés  au  grand  conseil. 

Établissement  et  Administration  des  Hospices.  Les 
hospices  sont  formés  à l’instar  des  succursales  de  l’Hôtel 
National  des  Invalides  : leur  organisation  est  la  même , 
avec  cette  seule  différence,  que  les  hospices  delà  légion 
d’honneur  sont  régis  et  administrés  par  les  conseils  d’ad- 
ministration des  cohortes. 

Aucun  militaire  autre  que  les  légionnaires,  n’est  admis 
dans  les  hospices  des  légions , que  sur  l’autorisation  du  grand 
conseil. 

Les  militaires  reçus  à l’hospice  de  la  cohorte  en  vertu 
de  l’autorisation  du  grand  conseil , y sont  logés,  nourris  et 
habillés  aux  frais  de  l’hospice , au  moyen  du  paiement  qui 
est  fait  à la  caisse  de  la  cohorte,  du  montant  des  pensions 
auxquelles  ces  militaires  qui  y sont  reçus  auraient  en  droit, 
s’ils  n’avaient  pas  préféré  l'Hôtel  des  Invalides. 

Les  légionnaires  et  les  autres  militaires  admis  dans  les 
hospices  des  cohortes  ont  la  liberté  d’en  sortir  quand  ils 
le  jugent  convenable  : ils  jouissent  alors  des  pensions  qui  ' 
leur  ont  été  précédemment  accordées  -,  mais,  pendant  leur 
séjour  à l’hospice , ils  ne  touchent  que  le  traitement  qui 
a été  affecté  à chaque  grade  par  le  réglement  concernant 
l’Hôtel  National  des  Invalides. 

Les  détails  de  l’administration  de  chaque  hospice  sont 
confiés  à un  économe,  qui  est  nommé  par  le  grand  conseil 
de  la  légion,  sur  la  présentation  du  conseil  d’administra- 
tion de  la  cohorte. 

L’économe  rend  compte  de  sa  gestion,  tous  les  mois. 
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au  conseil  d’administration  de  la  cohorte , qui  fait  surveil» 
1er  le  service  par  un  de  ses  membres. 

La  fourniture  des  lits,  ustensiles,  linge  et  effets,  alimens, 
boissons,  bois  et  lumières,  peut  être  donnée  au  rabais  par 
le  conseil  d’administration , à la  charge  de  l’approbation 
du  grand  conseil  de  la  légion. 

Les  conseils  d’administration  des  cohortes  ne  peuvent 
faire  aucun  marché , ni  approuver  aucune  espèce  de  dé- 
pense , sans  l’autorisation  spéciale  du  grand  conseil  de  la 
légion. 

Le  trésorier  arrête , tous  les  mois,  en  présence  de  l’offi- 
cier chargé  delà  surveillance  de  l'hospice,  le  compte  de 
l’économe. 

A la  fin  de  chaque  trimestre , la  comptabilité  du  tri- 
mestre est  arrêtée  par  le  conseil  d’administration,  confins 
mément  à ce  qui  a été  prescrit  ci-dessus. 

Le  compte  général  de  la  dépense  de  l’hospice  est  arrêté 
tons  les  ans  par  le  conseil  d’administration  de  la  cohorte. 
Ce  compte,  expédié  en  double,  sert  de  pièce  justificative 
à celui  des  recettes  et  dépenses  du  trésorier,  et  entre  dans 
le  résultat  de  la  comptabilité  annuelle  de  chaque  cohprte , 
qui , ainsi  qu’il  a été  dit  ri-dessus,  doit  être  présenté  au 
grand  conseil. 

Administration  des  biens  affectés  à la  légion  d1  honneur. 
Les  grands  officiers  chefs  de  cohorte  de  la  légion  d’hon- 
neur, administrent,  avec  les  conseils  d’administration  de 
leur  cohorte,  la  totalité  des  biens  affectés  à la  légion  qui  se 
trouvent  situés  dans  les  départemens  de  l’arrondissement 
dç  la  cohorte,  de  quelque  nature  que  soient  ces  biens. 

Tous  les  membres  de  la  cohorte  sont  payés  tous  les  trois 
mois  par  le  trésorier  de  la  cohorte , sur  les  extraits  de  revue 
délivrés  par  les  inspecteurs  aux  revues,  et  sur  des  certifi- 
cats de  vie  visés  par  le  chancelier  de  la  cohorte. 
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Les  trésoriers  des  cohortes  font  connaître  tous  les  dix 
jours,  au  trésorier  général,  l’étal  de  leurs  caisses,  et  celui 
des  besoins  de  la  cohorte  d’après  les  étals  de  revue. 

Le  trésorier  général  de  la  légion  fait  connaître  tous  les 
trois  mois,  d’après  les  états  de  situation,  les  besoins  de 
chaque  cohorte , propose  les  moyens  d’y  pourvoir , et  rend 
compte  des  mouvemens  de  fonds  occasionnés  par  l’excé- 
dant ou  l’insuflisancé  des  recettes  de  chaque  cohorte. 

Les  baux  sont  renouvelés,  dans  les  campagnes,  au  moins 
un  an  avant  leur  expiration;  et  dans  les  villes,  six  mois 
avant  cette  époque. 

Les  baux  sont  annoncés  un  mois  d’avance , par  des  affi- 
ches dans  les  lieux  accoutumés  : le  lieu,  le  jour  et  l’heure 
de  l’adjudication  y sont  indiqués.  11  y est  procédé  publi- 
quement devant  le  conseil  d’administration  de  la  cohorte 
et  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l’enregistre- 
ment , à la  chaleur  des  enchères , sauf  à la  remettre  à un 
autre  jour  s’il  y a lieu. 

L’acte  est  passé  par  un  notaire,  dans  la  forme  ordinaire, 
devant  le  conseil  d’administration  ; les  frais  de  double  ex- 
pédition sont  supportés  par  le  fermier. 

Le  conseil  d’administration  impose  aux  adjudicataires, 
autant  qu’il  est  possible,  les  conditions  qu’il  croit  les  plus 
avantageuses. 

11  exige  une  caution  solvable. 

11  divise  les  baux  pour  le  plus  grand  avantage  de  sa  ges- 
tion. 

Quand  les  réparations»  faire  soit  aux  hélimens  du  chef- 
lieu  et  de  l'hospice , soit  aux  divers  bâlimens  servant  à 
l'exploitation  des  biens  ruraux  et  autres  appartenant  à la 
cohorte  , excèdent  la  valeur  de  3oo  francs,  il  en  est 
dressé  un  devis  estimatif,  et  il  est  procédé  à une  adjudi- 
cation au  rabais  dans  la  forme  ordinaire  : ces  réparations 
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doivent  toujours  être  autorisées  par  le  grand  conseil.  Le 
chancelier  de  la  légion  en  fait  le  rapport. 

Le  trésorier  qui  a pave  le  montant  des  réparations,  est 
tenu  de  rapporter,  à l’appui  de  cette  dépense,  les  devis 
estimatifs  et  les  quittances  des  ouvriers,  lorsqu’il  s’agit  de 
réparations  faites  par,  économie  : à l’égard  de  ccllesfaites 
sur  adjudication,  il  rapporte,  outre  la  quittance  de  l’ad- 
judicataire, une  expédition  du  procès-verbal  d’adjudica- 
tion, et  une  autre  du  procès-verbal  de  réception  des  ou- 
vrages. 

Le  trésorier  de  la  coborte  fait  payer  exactement,  à 
chaque  échéance , le  prix  des  baux. 

Toutes  les  poursuites  judiciaires  doivent  être  autorisées 
par  le  grand  conseil,  et  faites  au  nom  du  grand  officier 
chef  de  la  cohorte , et  suivies  par  le  chancelier  de  la 
cohorte. 

ADMINISTRATION  G ÉN KRALE  DE  I.’ARMÉE. 

1 

L’administration  générale  de  l’armée  de  terre  est 
confiée  à un  ministre  de  la  guerre  , à un  directeur- 
ministre,  et  à un  conseil  d’ administration  de  la  guerre. 

Les  attributions  du  ministre  de  la  guerre , sont  : 

1°.  La  conscription,  le  recrutement,  l’organisation,  la 
discipline  et  la  police  de  l’armée  ; 

a®.  Les  mouvemens  militaires  , les  revues,  le  paiement 
de  la  solde,  des  récompenses  pour  actions  d’éclat,  des 
gratifications  de  campagne  et  pertes  d’équipages  ; 

3°.  La  nomination  aux  emplois  et  l’admission  aux  inva- 
lides, la  solde  et  les  masses  de  la  gendarmerie. 

4°.  Le  personnel  et  le  matériel  des  armes  de  l’artillerie  et 
du  génie; 

5°.  Les  pensions  et  soldes  de  retraite,  et  traitemens de 
réforme  ; 
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®**  Le*  frais  de  bureau  et  frais  extraordinaires  de 
ciers-géneraux  et  états-majors  des  divisions  et  des 
7"  Le  dépôt  et  les  archives  de  la  guerre  ; 1 

8".  La  comptabilité  de  toutes  les  parties  qui  for 
attributions  ; 

9°.  Lès  dépenses  extraordinaires  et  secrètes 
Conseil  d’administration.  Le  conseil  d’admi  JS&'ation 
est  composé  du  directeur-ministre  président , de  trois  con 
teillers  d’état,  et  d’un  secrétaire  - général , 
d’ ordonnateur. 

Lesdits  conseillers  d’état  ont  sous  leur  surve 
direction  : 

mm 

L’un, 

Les  vivres-pain , 

Les  vivres-viande , SJ 

Les  liquides,  fournitures  de  campagne  et  al 
sionnemens  extraordinaires  de  siège  , 

Les  lits  militaires,  chauffage  et  lumière 
geolages, 

La  comptabilité  de  toutes  ces  parties  j 
Le  second. 

Les  fonds , 

Les  hôpitaux, 

La  présentation  des  ordonnateurs  et  commissi 
des  guerres,  officiers  de  santé,  et  agens  dire 
l’administration  et  des  postes  de  l’armée, 

La  comptabilité  de  toutes  ces  parties  ; 

Le  troisième, 

L’habillement  et  l’équipement  r 
Les  effets  de  eampement, 
v Les  charrois,  transports  et  convois  militaire». 
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tifir  Les  fourrages  et  étapes , 
remontes , 

Y^.’cuharnachcincnt  des  chevaux, 
ub  coiupiai>iliic  de  toutes  ces  parties. 

I.eWinseil  d’administration  de  la  guerre  s’assemble  an 
moiusVuiis  lois  par  décade. 

Choisi  des  conseillers  d’état  y rend  compte  de  la  situa- 
tion des  differentes  parties  dont  il  est  chargé,  y "propose  les 
projets -de  marchés,  d'entreprises  ou  de  régie  relatifs  à ses 
attributions,  pour  y être  discutés,  cl  ensuite  présentés  par 
le  directeur  à l’approbation  des  Consuls. 

I«dîl  conseil , toujours  sauf  l’approbation  des  Consuls, 
règle  \i liquidation  de  toutes  les  fournitures  cl  dépenses, 
vérifie  la  comptabilité  de  toutes  les  parties,  et  traite  enfin 
de  IjjiSk'ce  qui  peut  améliorer  l’administration. 

Le  srcrétaire-général  rédige  le  procès  verbal  de  toutes 
les  séances,  et  y consigne  nominativement  l’opinion  de 
cloffetin  des  membres  du  conseil  sur  les  questions  soumises 
à là  discussion. 

■B&.pédition  du  procès-rcrbal  de  chaque  séance  est 
adressée , dans  les  vingt-quatre  heures  , au  secrétaire  d’état, 
JHPélrc  annexée  au  registre,  des  procès  verbaux  du  con- 
iëir  général  d’administration  de  la  guerre. 

: nphacun  des  trois  conseillers  d’état  travaille  tous  les  jours 
avec  le  directeur-ministre. 

i directeur-ministre  a seul,  dans  toutes  les  affaires,  la  dé- 
an et  la  signature , le  droit  d’organiser  les  bureaux , de 
Bbimer  aux  emplois  et  de  faire  les  régleraens  nécessaires. 

J 

j^. Administration  et  Comptabilité  de*  t orps. 

Conseil  (F  administrât  ion.  Tous  les  détails  relatifs  à l’ad- 
Bttinistraticm  intérieure  de  chaque  corps  d’infr.ntcrie  et  de 
^Soupes  à cheval , sont  confiés  à un  conseil  d administra- 
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lion , qui  est  spécialement  chargé  de  diriger  , conformé- 
ment aux  règles  ci-après  établies , l’emploi  des  fonds  des- 
tinés à la  solde  et  à l’entretien  de  la  troupe. 

Les  conseils  d’administration  des  demi-brigades  d’in- 
fanterie de  bataille  et  légère , de  vétérans  nationaux , des 
régimens  de  troupes  à cheval , des  régiinens  d’artillerie  , 
tant  à pied  qu’à  cheval , sont  composés  de  sept  membres , 
savoir  : 

Le  chef  de  brigade  , président  ; 

Deux  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  ; 

Trois  capitaines  ; 

Un  sous- officier. 

En  cas  d’absence  ou  de  maladie , le  chef  de  brigade  est 
remplacé  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  ; les 
chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  , par  des  capitaines  ; les 
capitaines  , par  des  capitaines  suppléans  ; le  sous-officier , 
par  un  sous-officier  suppléant. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d’escadron , chargé  des  con- 
trôles , ne  fait  jamais  partie  des  membres  ci-dessus  dési- 
gnés ; mais  il  fait , près  du  conseil , les  fonctions  de  rap- 
porteur , et  il  a voix  consultative. 

Le  quartier-maître  y remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d’escadron , chargé  des  con- 
trôles , est , en  cas  d’absence  ou  de  maladie  , remplacé 
par  un  capitaine  , et  le  quartier-maître  par  un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant  désignés  à cet  effet. 

Les  capitaines  et  le  sous-officier  , membres  du  conseil 
d’administration,  et  les  capitaines  et  le  sous-officier  sup- 
pléant , sont  nommés  tous  les  ans  de  la  manière  prescrite 
ci-après.  Les  membres  sortant  peuvent  être  réélus. 

Avant  la  revue  de  l’inspcctcur-général , les  officiers  su- 
périeurs et  les  capitaines  se  réunissent  cher  le  chef  de 
brigade,  à l’effet  de  désigner  les  huit  capitaines  qui  doi- 
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vent  être  présentés  à l’inspecteur  comme  candidats  , pour 
le  conseil  d’administration. 

Ces  capitaines  sont  choisis  parmi  ceux  qui  doivent  passer 
l’hiver  au  corps. 

H est  tenu  procès-verbal  de  cette  séance  et  du  nombre 
de  suffrages  que  chaque  capitaine  a obtenu. 

On  désigne  de  même  deux  capitaines , pour  remplacer 
et  seconder  le  chef  de  bataillon  , chargé  de  tenir  les  con- 
trôles , et  deux  lieutenans  ou  sous-lieutenans , pour  rem- 
placer et  seconder  le  quartier-maître. 

On  désigne  en  même-temps , les  quatre  sous-ofHciers  , 
les  plus  capables  et  les  plus  dignes  d’être  membres  du  con- 
seil et  suppléans. 

L’inspecteur-général  adresse  au  ministre  de  la  guerre 
le  procès-verbal  ci-dessus  , avec  son  avis.  Le  ministre 
nomme , sur  cette  liste  , trois  capitaines  pour  être  mem- 
bres du  conseil  d’administration , et  deux  pour  être  sup- 
pléans ; un  sous-officier  pour  être  membre  du  conseil  et 
tm  pour  être  suppléant  ; un  capitaine  pour  remplacer  et 
seconder  le  chef  de  bataillon  chargé  des  contrôles , un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant  pour  remplacer  et  seconder 
le  quartier-maître. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre , entrent  en  fono 
lions  le  premier  vendémiaire. 

Les  trois  capitaines  , les  lieutenans  ou  sous-lieutenans 
et  le  sous-officier  suppléant , sont  appelés  à tous  les  con- 
seils et  y assistent  ; mais  ils  n’y  ont  voix  ou  action  qu’eu 
cas  d’absence  de  ceux  qu’ils  doivent  remplacer. 

Les  conseils  d’administration  des  bataillons  de  sapeurs 
et  pontonniers  , sont  composés  du  chef  de  bataillon  , des 
deux  premiers  capitaines , d’un  capitaine  et  d’un  sous- 
officier  au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 

11  y a aussi  deux  capitaines  et  un  sous-officier  suppléans. 
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Un  capitaine  est  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  ; il 
y a un  lieutenant  pour  suppléant,  un  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  est  chargé  de  remplacer  cl  seconder  le  quartier- 
maître. 

Ces  officiers  sont  choisis  ainsi  qu’il  est  ci-dessus  prescrit. 

Les  conseils  d'administration  des  compagnies  d’ouvrier* 
et  mineurs  sont  composés  de  trois  membres  : 

Du  capilaiuc  commandant  la  compagnie, 

Du  lieutenant  en  premier  , 

Et  d’un  sous-officier  nommé  à cet  effet  par  le  ministre 
sur  la  présentation  du  premier  inspecteur-général. 

Les  conseils  d’administration  des  bataillons  du  train 
d'artillerie , sont  aussi  composés  de  trois  membres  : 

Le  capitaine  commaudant  le  bataillon  , 

Un  lieutenant , 

El  un  officier  d’artillerie  nommé  à cet  effet , par  le  mi- 
\ nistre  de  la  guerre  , sur  la  présentation  du  premier  ins- 

pecteur-général du  corps. 

Les  conseils  d’administration  éventuels  des  bataillons 
et  escadrons  détachés  ou  embarqués  , sont  composés  ainsi 
qu’il  est  prescrit  pour  les  bataillons  de  pontonniers  et  sa- 
peurs. 

1-es  conseils  d’administration  éventuels  des  délache- 
mens  qui  ne  s’élèvent  pas  à un  bataillon  , sont  composés 
de  deux  officiers  , le  commandant  du  détachement , l’ol- 
ficier  qui  vient  immédiatement  après  lui  et  d’un  sous- 
officier. 

On  nomme  également  un  officier  pour  être  chargé  des 
contrôles,  et  un  pour  faire  les  fonctions  de  quartier-maître. 

Pour  les  corps  et  dctachemcns  qui  sont  outre-mer , le 
capitaine-général  remplace  le  ministre  dans  le  choix  dé- 
finitif des  individus  qui  doivent  composer  les  conseils d’ad- 

tninistralion. 

. Tous 
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Tous  les  membres  du  conseil  ont  voix  délibérative.  Les 
moins  avancés  en  grade  , et , dans  chaque  grade , les  moins 
.anciens  opinent  les  premiers  ; la  pluralité  l’emporte  ; et 
les  membres  qui  sont  d’un  avis  différent , ont  la  liberté 
d’inscrire  eux-memes  sur  le  registre,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  leur  opiuion.  , 

Le  quartier-maître  , ois,  en  en  son  absence,  l’officier 
que  le  ministre  a choisi  pour  le  suppléer , remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil. 

Il  n’a  point  voix  délibérative  et  est  chargé  simplement 
d’écrire  les  délibérations  sur  le  registre  qui  est  établi  ci- 
apiès  , et  de  fournir  au  conseil  tous  les  éclaircissement 
dont  il  a besoiu. 

Le  conseil  s’assemble  régulièrement  une  fois  par  dé- 
cade , et  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le 
commandant  du  corps  ou  l'inspecteur  le  jugent  néces- 
saire. 

Les  assemblées  se  tiennent  chez  l’ofiîcicr  qui  doit  pré- 
sider le  conseil , et  lui  seul  a le  droit  de  le  convoquer  , 
et  d’en  fixer  le  jour  et  l'heure.  , 

Le  quartier-maître  inscrit  en  tète  du  procès  verbal  de 
chaque  séance  , le  nombre  des  membres  du  conseil  pré- 
sens ; en  cas  d’absence  de  l’un  d’eux  , celui  du  rempla- 
çant , et  les  mollis  de  l’absence. 

Nul  n’est  introduit  dans  la  salle  des  séances , et  pendant 
leur  durée  , que  les  membres  du  conseil , les  personnes 
appelées  par  lui , et  les  citoyens  ou  militaires  qui  préten- 
dent avoir  à dénoncer  des  abus , à porter  des  plain- 
tes , ou  faire  des  réclamations  relatives  à l’un  des  objets 
confiés  au  conseil. 

Le  conseil  est  tenu  de  faire  mention  sur  son  registre  , 
des  abus  , plaintes  ou  réclamations  susdits,  et  de  pronon? 
iv.  x 
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cer  sur  chaque  objet , dans  la  même  séance , ou  dans  celle 
-qui  la  suit  immédiatement. 

La  comptabilité  des  corps  devant  être  arrêtée  tous  les 
trois  mois  , l’iuspecleur  fait  convoquer  le  conseil  d’admi- 
nistration à cette  époque,  pour  procéder  à ladite  opéra- 
tion , en  la  manière  qui  est  ci-aprcs  expliquée. 

Il  entre  pareillement  aux  séances  ordinaires  du  conseil , 
toutes  les  fois  qu’il  le  juge  nécessaire  , pour  lui  communi- 
quer quelque  objet  relatif  au  bien  du  service  , ou  prerfdre 
connaissance  de  la  situation  de  la  caisse. 

Il  est  tenu  par  le  conseil  d'admiuistration , un  registre 
de  ses  délibérations.  Ce  registre  est  coté  et  paraphé  par 
l’inspecteur , pour  servir  à l’enregistrement , par  ordre  de 
-dates , de  toutes  les  délibérations  qui  sont  prises  par  le 
conseil  , et  à la  transcription  des  arretés  des  autres  regis- 
tres , qui  ont  lieu  tous  les  trois  mois , en  sorte  qu’il  réu- 
nisse tous  les  résultats  de  la  comptabilité. 

Ce  registre  est  lui-même  arrêté  provisoirement  , tous 
les  trois  mois,  par  l’inspecteur  chargé  de  la  revue  du  corps, 
et  définitivement  tous  les  ans  par  l’inspcctcur-général. 

Les  objets  à mettre  en  délibération  dans  les  assemblées  , 
«ont  proposés  par  l’officier  qui  préside.  Tous  les  membres 
-du  conseil  ont  néanmoins  le  droit  de  faire  , pour  le  bien 
de  l’administration , toutes  les  propositions  qu’ils  jugent 
convenables.  Elles  sont  aussitôt  inscrites  sur  le  registre  , 
:et  mises  en  délibération  par  le  président  : le  conseil  peut 
les  ajourner , les  modifier  ou  les  rejeter  ; mais  il  est  tenu 
de  délibérer  sur  chacune  d’elles  , séance  tenante  , ainsi 
que  sur  toutes  celles  qui  sont  présentées  par  le  président. 

Dans  le  cas  où  le  chef  du  corps  croit  que  la  délibération 
. du  conseil  est  contraire  au  bien  du  service  , ou  à l’intérêt 
particulier  du  .corps  qu’il  commande  , il  peut  la  déférer  à 
1 inspecteur  aux  revues  , qui  prononce  , s’il  y a Kcu  , ou 
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renvoie  la  question  à l’inspecteur-général,  pour  la  sou- 
mettre au  ministre. 

Le  conseil  charge  de  differens  détails  relatifs  à l’admi- 
nistration intérieure  du  corps  , les  officiers  qu’il  juge  le 
plus  en  état  de  les  bien  remplir  , et  il  en  est  fait  mention 
sur  le  registre  général  des  délibérations. 

Les  officiers  choisis  par  le  conseil  ne  peuvent  se  refuser 
de  donner  leurs  soins  aux  détails  qui  leur  ont  été  confiés 
ni  se  dispenser  , sous  aucun  prétexte  , d’obéir  aux  ordres 
du  conseil  , qui  leur  sont  transmis  par  écrit , par  le  secré- 
taire , en  forme  d’extrait  du  registre. 

L’expédition  des  délibérations  ainsi  signée  du  secrétaire, 
sert  aux  officiers  chargés  des  differens  détails , de  l’auto- 
risation nécessaire  pour  traiter  avec  les  fournisseurs  ; mais , 
dans  tous  les  cas , les  marchés  ne  sont  valables , qu’au- 
tant  qu’ils  ont  été  ratifiés  par  le  conseil. 

Les  officiers  supérieurs  , les  membres  du  conseil  d’ad- 
ministration elle  quartier-maître , ne  peuvent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit  , faire  des  achats , ni  conclure 
aucun  marché. 

Le  conseil  n’étant  établi  que  pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  détails  relatifs  à la  solde  , aux  masses  , et  à 
la  comptabilité  qui  en  est  la  suite  , il  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s’immiscer  dans  ce  qui  concerne  le  service,  la 
police  et  la  discipline  , qui  demeurent  sous  l’autorité  im- 
médiate et  exclusive  du  commandant  du  corps. 

Celui-ci , de  son  coté  , ne  peut  rien  déterminer  seul  de 
ce  qui  est  de  la  compétence  du  conseil , ni  rien  changer 
aux  déterminations  que  le  conseil  a prises. 

Masses.  11  est  accordé  chaque  année , des  fonds  fixes 
pour  pourvoir  à chacun  des  objets  que  l’Etat  fournit  aux 
troupes.  Ces  fonds  continuent  à être  désignés  sous  le  nom 
de 

X 2 
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Nombre  dm  masses.  Les  niasses  sont  au  nombre  de  huit 
pour  les  troupes  à pied  , et  de  dix  pour  les  .troupes  à 
cheval  ; savoir: 

Pour  les  troupes  à pied , 

Boulangerie  , étapes  , chauffage  et  ustensiles  de  cam- 
pement , logement  et  casernement  , campement , hôpi- 
taux , linge  et  chaussure  , masse  générale. 

De  plus  , pour  les  troupes  à cheval, 

Fourrages , remontes. 

J .es  masses  sont  divisées  en  trois  classes  : 
i“.  Celles1  qui  sont  remises  aux  corps,  et  dont  ils  ont 
l'administration  sous  la  surveillance  du  directeur-mi- 
nistre de  la  guerre  ; 

2°.  Celles  qui  sont  administrées  par  le  ministre  avec 
le  concours  des  conseils  d’administration  ; 

3Q.  Celles  qui  restent  entre  les  mains  du  ministre,  et 
qu’il  administre  seul. 

Dans  la  première  classe  sont  rangées  les  masses 
De  chauffage  et  d’ustensiles  de  campement,  de  linge  et 
chaussure  , et  de  remonte. 

Dans  la  deuxième  classe  sont  les  masses 
De  boulangerie,  des  hôpitaux  , de  fourrages,  et  la 
masse  générale. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  masses 
D’étapes  , de  logement  et  casernement  , de  campe- 
ment. 

Les  masses  sont  faites  et  payées  en  totalité  pour  les 
corps  dont  l'effectif  s’élève  aux  deux  tiers  de  leur  complet. 

11  n’en  est  payé  que  les  trois  quarts  aux  corps  dont 
Feffectif  ne  s’élève  pas  au  - dessus  des  deux  tiers  du 
complet. 

Le  ministre  la  guerre  détermine , dans  la  première 
décade  de  chaque  trimestre  , d’après  les  états  de  situation 
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des  corps  , la  quotité  des  masses  dont  chaque  corps  doit 
jouir. 

Il  fait  connaître  à chaque  conseil  d’administration  la 
décision  qu’il  a prise  sur  cet  objet  à cet  égard. 

La  decision  prisepar  le  ministre  ne  varie  point  pendant 
le  cours  du  trimestre  , quelque  perte  que  le  corps  éprouve  -, 
mais  elhr  varie  au  commencement  de  chaque  mois,  si  le 
corps  a reçu , pendant  le  mois  précédent  , uu  accroisse- 
ment qui  le  porte  d’une  classe  dans  l’autre. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  fournit  , à la  même 
époque,  nu  ministre  des  finances,  nu  bordereau  général 
des  dépenses  relatives  aux  masses. 

Il  distingue  dans  ce  bordereau  les  sommes  qui  doivent 
être  payées  aux  corps  eu  numéraire  et  comme  la  solde, 
d'avec  celles  qui  doiveut  être  soldées  directement  par  te 
trésor  public. 

11  lui  indique  aussi  les  lieux  et  les  époques  où  ces  diflo- 
rcnles  sommes  doivent  être  payées. 

Destination  , force  et  administration  des  masses  de  Ta 
première  classe.  La  masse  de  chauffage  et  d’ustensiles  d‘e 
campement,  est  destinée  à la  fourniture,  t°.  du  bois  et 
autres  combustibles  nécessaires  au  chauffage  des  troupes 
dans  leurs  cantonncmens  , logemens  , quartiers  ou  ca- 
sernes , ainsi  que  sous  la  tente  ; 2°.  à celles  des  conf- 
bustibles  nécessaires  à la  préparation  de  leurs  alimens  ; 
3°.  du  bois  et  lumière  des  corps-dc- garde  ; 4°'.  et  pendant 
la  guerre  , des  marmites  et  gamelles  , des  grands  et  petits 
bidons  , des  barils  à eau,  des  sacs  à marmite,  des  faux, 
des  outils , sacs  à outils  , et  des  couvertures. 

La  masse  de  chauffage  est  portée  à 9 francs  5o 
centimes  par  homme.  Elle  est  payée  en  numéraire  , en 
douze  mois  , un  deuxième  par  mois  , au  complet , ainsi 
qu’il  a été' dit  ci-dessus,  d«  la  manière  et. aux  mêmes- 
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époques  que  la  solde  : (lie  a’esl  pavée  que  pour  Ica  sou*- 
ofSciiTS  cl  soldais.  La  niasse  de  chauffage  n’est  payée  en 
lotalhc  qu'aux  troupes  qui  sont  sur  le  territoire  de  la 
République:  hors  du  territoire,  les  troupes  réunies  çn 
corps  d'année  ne  reçoivent  que  quatre  francs  par  homme 
cl  par  an  pour  ladite  masse. 

Les  officiers  , excepté  lorsqu’ils  sont  au  corps-de- garde  , 
ne  peuvent  lien  demander  ni  obtenir  sur  la  masse  de 
chauffage.  Celle  masse  ne  doit  rien  fournir  pour  le  chauf- 
fage des  bureaux  de  l’état-major  ou  autres.  Les  sous- 
officiers  et  soldats  reçoivent  sur  celte  masse  un  petit  bidon 
au  moment  où  ils  sont  admis  dans  un  corps;  Us  doivent 
ensuite  s’en  entretenir  eux-mêmes. 

Le  conscU  d'administration  de  chaque  corps  charge 
un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant  cl  quatre, 
sous- officiers  , des  détails  relatifs  a l’achat,  conservation 
et  distribution  des  bois  et  lumières. 

Le  conseil  d'administration  trace  au  capitaine  chargé  de» 
bois  et  lumière»  , les  règles  qu’il  doit  suivre  dans  sa  comp- 
tabilité tant  en  argent  qu’en  matières. 

Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  , réclamer  de  dé- 
compte sur  le  résidu  de  la  niasse  de  chauffage. 

Ce  résidu  est  conservé  dans  la  caisse  du  corps  , et 
porté  d'une  année  sur  l'autre , ou  employé  à la  confection 
ou  à l’achat  des  bidons,  marmites,  couvertures  et  autres 
effets  qui  doivent  être  fournis  nu  soldat  pendant  la  guerre. 

La  masse  de  linge  et  chaussure  est  formée  d'une  re- 
tenue de  huit  centimes  sur  la  solde  des  sous-officiers  > 
tant  des  compagnies  que  de  l'état-major , à l’exception 
des  adjudans  , cl  de  cinq  centimes  sur  celle  de  chaque 
caporal , grenadier  , fusilier  et  chasseur  dans  l'infanterie  , 
l’artillerie  et  outres  troupes  à pied,  et  de  huit  centime» 
yar  chaque  moréthal-dcs-logis , brigadier  , cavalier,  co»:?-5 
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biuicr,  dragon,  hussard,  chasseur  et  canonnier  à cheval. 

Cette  masse  est  individuelle  , et  appartient  particulière- 
ment à çhaque  homme. 

Les  fonds  de  La  masse  de  linge  et  chaussure  sont  par- 
ticuüèrement  affectés  au  paiement  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  petit  équipement  de  l’homme,  comme  souliers, 
bas,  guêtres,  chemises,  cols,  mouchoirs,  et  autres  objets, 
de  cette  nature. 

I.cs  effets  de  linge  et  chaussure  ou  petit  équipement, 
devant  être  fournis  ou  façonnés  par  les  soins  des  capitaines, 
suivaut  les  modèles  arrêtés  par  les  conseils  d’adminis- 
tration, les  capitaines  donnent  leur  premier  soin  au  choix 
et  à I achat  des  étoffes  , cuirs  et  toiles  nécessair  es  à la 
confection  desdits  effets. 

Lis  les  tirent  directement  des  manufactures  , autant  que 
faire  se  peuL 

Les  cuirs  pour  les  semelles  des  souliers  sont  de  la 
meilleure  qualité. 

Les  toiles  pour  les  chemises  sont  de  chanvre. 

Lesdils  capitaines  prennent  d’ailleurs  les  mesures  les 
plus  économiques  , en  considérant  qqe  les  frais  doivent 
se  joindre  au  prix  principal  des  marchandises , et  entrer 
dans  l’évaluation  des  matières  mises  en  rcuvre  et  fa- 
çonnées. 

La  masse  des . remontes  doit  fournir  à l'achat  des 
chevaux  de  remonte,  à leur  nourriture  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  arrivés  au  dépôt  du  corps  , à tous  les  frais- acces- 
soires audit  achat,  et  à,  la  gratification  journalière  dont 
il  va  è^re  parlé  , cl  qui  est  accordée  aux  cavaliers  qui  con- 
servent leurs  chevaux  au-delà  du  terme  fixé  pour  leur 
durée  commune. 

Celte  masse  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

Paur  la  g,ardc  des  Consuls»  ......  franc*. 
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Pour  les  carabiniers  et  cuirassiers.  . . 80 francs. 

Pour  la  caralerie 70 

Pour  les  dragons ....  65 

Pour  les  t hasseurs  , hussards  et  canon- 
niers à cheval 60 

Celte  masse  est  payée  au  complet  prescrit  ci-dessus  : 
les  officiers  n’y  ont  aucun  droit , et  leurs  chevaux  ne  font 
pas  nombre  pour  son  paiement. 

Cette  masse  est  administrée  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. Ce  conseil  ne  peut  traiter  de  la  remonte  du  corps , 
avec  des  fournisseurs  ou  entrepreneurs  généraux  , qu’avec 
l’autorisation  du  directeur-ministre  : il  n’accorde  cette 
autorisation  que  lorsqu’il  y a lieu  de  craindre  que  des 
officiers  envoyés  en  remonte  dans  les  différentes  parties 
de  la  République  ne  puissent  suffire  aux  achats  ou  ne  se 
nuisent  par  la  concurrence. 

Tout  sous-officier  et  soldat  de  troupes  à cbcvaT , qui 
pendant  la  paix  , a conservé  le  même  cheval  pendant  six 
ans , jonit,  à titre  de  gratification  , pendant  tout  le  temps 
qu’il  le  conserve  au-delà  de  ce  ternie , d’une  somme  de 
deux  francs  par  mois.  Cette  somme  lui  est  payée  chaque 
mois  sur  la  masse  des  remontes. 

Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  réclamer  de  dé- 
compte sur  le  résidu  de  la  masse  des  remontes. 

Ce  résidu  est  conservé  dans  la  caisse  du  corps,  et  porté 
d’une  année  sur  l’autre. 

D •situation  , force  et  administration  des  masses  de  la 
2i-  classe.  La  masse  générale  , celles  de  boulangerie , des 
hôpitaux  et  de  fourrages  , sont  administrées  par  le  di- 
recteur-ministre de  la  guerre  et  ics  conseils  d’administra- 
tion des  corps. 

La  masse  générale  comprend  , pour  les  troupes  à pied  » 
l’habillement  et  l’équipement  militaire  , entretien  et  con- 
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Section  , et  la  première  fourniture  du 

petit  équipement. 

Elle  comprend  les  mêmes  objets  pour  les  troupes  à 

cbe- 

▼al  , et  de  plus  le  ferrage  des  chevaux. 

- Les  fonds  de  la  masse  générale  sont 

faits  sur  le 

pied 

du  complet  de  pais  , de  chaque  corps  , 

ainsi  qu’il  suit  : 

Par  homme. 

Infanterie  de  ligne  à 3 bataillons.  . . 

• * 1 35 r- 

00"  • 

Infanterie  de  ligne  à 2 bataillons.  . . 

. . / 

Infanterie  légère  à 3 bataillons.  . . . 

• • \ 35 

OO 

Infanterie  légère  à 2 bataillons.  . . . 

. . J 

Artillerie  à pied 

. . ) 

Pontonniers 

• * / 

Ouvriers  d’artillerie 

• • V 

Canouuiers  vétérans 

. / 39 

OO 

Sapeurs 

■ ' \ 

Mineurs 

• • ) 

Vétérans 

. . 35 

00 

Carabiniers  et  cuirassiers 

. . 

87 

Cavalerie 

. . fig 

66 

Dragons 

. . 68 

°9 

Chasseurs 

■ . 70 

02 

Hussards 

. . 83 

02 

Artillerie  à cheval 

. . 68 

OO 

Train  d’artillerie 

. . 53 

OO 

La  masse  de  ferrage  n'est  point  comprise  dans  la  masse 
générale  pour  les  bataillons  du  train  d’artillerie,  attendu 
qu’il  y est  pourvu  d'un?  manière  différente. 

Les  fonds  de  la  niasse  générale  s’accroissent  , 
i°.  Du  produit  de  la  vente  des  effets  de  linge  et  chaus- 
sure des  soldats  morts  ou  désertés  ; ; 

2°.  Du  produit  de  ce  qui  reste  à la  masse  de  linge  et 
chaussure  des  soldats  morts  ou  désertés  > ou  qui  ob Lien* 
nent  des  congés  absolus  étant  chez  eus. 
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La  masse  générale , est , quant  à son  administration  » 
di\  iséc  en  deux  parties. 

La  première  est  administrée  par  le  ministre  directeur 
général  ; la  seconde  l’est  par  les  conseils  d’administration. 
Chaque  portion  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

1”.  PORTION. 


fur  homme. 

Infanterie  de  bataille  et  vétérans 

i8r- 

oo*- 

Infanterie  légère 

13 

oo 

Artillerie  à pied  , ouvriers , sapeurs  , mi- 
neurs , pontonniers  , canonniers  vétérans.  . 

20 

oo 

Carabiniers  et  cuirassiers ) 

Cavalerie  et  dragons t 

23 

oo 

% 

Chasseurs  et  artillerie  à cheval 

1 6 

oo 

Hussards 

21 

oo 

Train  d’artillerie.  . 

>9 

oo  ' 

ar.  PORTION. 

Infanterife  de  bataille  et  vétérans.  . . . . Y 

>7 

oo 

Infanterie  légère.  . . ...  : 

23 

oo 

Artillerie  à pied  , pontonniers  , , ouvriers 

! 

d’artillerie  , canonniers  vétérans  , sapeürs  et 

mineurs 

>9 

oo 

Carabiniers , cuirassiers 

5t 

87 

Cavaliers 

46 

66 

Dragons..  . . 

45 

°9 

Chasseurs 

54 

02  1 

Hussards 

59 

02  1 

Artillerie  h cheval.  

5a 

oo 

- Train  d’artillerie,  'v 1 

oo 

Les  fonds  pour  la  première  portion  de  la  masse  sont 
faits  au  ministrc"<ïiréclcur  de  l'administration  de  la  guerre . 
à mesure  des  paientens  qu’il  a à faire  , d’après  les  mandats, 
des  corps.  * 
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I.eS  fonds  pour  la  seconde  portion  sont  faits  tous  les 
mois  , par  douzième , et  payés  aux  corps  en  même  temps 
que  la  solde. 

Infanterie  de  ligne , infanterie  légère  , vétéran*  , artil- 
lerie à pied , pontonniers  , ouvrier * , tapeurs  , mineur » et 
canonniers  vétérans.  Le*  objets  qui  sont  à la  charge  de 
la  portion  de  la  masse  générale  administrée  par  le  direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre , sont  ceux  dénom- 
més ci-dessus.  Lesdils  objets  ne  sont  renouvelés  qu’aux 
époques  ci-après  déterminées  : 

minée. 

Le  drap  pour  l'habit  et  la  reste  , et  le  cadis  pour 


doublure * a""- 

Les  drapeaux ta  * 


Les  objets  à la  charge  de  la  portion  de  la  masse  admi- 
nistrée par  les  conseils  , sont  ceux  ci-après  : 

doue. 

La  culotte  en  tricot  pour  l’infanterie  de  ba- 


taille et  les  vétérans î*”1 

Le  pantalon  en  tricot  pour  l’infanterie  légère.  1 

Le  caleçon  de  toile .’  . . . 1 

Le  chapeau . a 

Le  schakos  en  cuir 8 

, t!  '•» 

Le  bonnet  d’oursin.  . . 6 

Le  ceinturon  ou  baudrier  en  buffle  blanc. . . . 20 

La  giberne ao 

Le  porte  giberne  en  buffle  blanc ao 

La  bretelle  de  fusil  en  buffle  blanc 20 


La  caisse,  le  collier  et  les  baguettes  de  tambour.  20 

La  toile  pour  doublure , poches  et  droits-fil*  de  l’habit 
et  de  la  veste  ; 

Les  bouton*  pour  l'habit  et  la  veste  ; 
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i 

La  basane  pour  la  garniture  du  haut  de  la  culolfe  j 

La  confecliou  des  effets  d’habillement  ; 

Les  réparations  desdits  effets  ; 

. Celles  de  l’équipement  ; 

Celles  de  l’armement  ; 

La  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement, 
à faire  à chaque  homme  à son  arrivée  au  corps  -, 

La  première  mise  des  sons- officiers  promus  au  grade  de 
sous  -lieutenant  ou  quartier-maître  j 

Les  épaulettes  d'adjudans  -, 

Celle  de  grenadiers  ou  carabiniers  ; 

Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous-officiers 
et  des  anciens  soldats  ; 

Ceux  des  musiciens  j 

Les  plumets  et  pompons  pour  chapeaux  et  schakos  ; 

Les  tabliers  de  sapeurs  ; 

. Et  les  frais  de  bureau. 

Tout  autre  emploi  des  fonds  de  la  masse  générale  que 
celui  ci-dessus  déterminé,  est  expressément  défendu. 

Les  sous-officicrs  et  soldats  sont  pourvus  d’un  bonnet 
de  police  , lequel  est  fait  avec  les  économies  de  la  coupe 
de  l’habillement  neuf  et  les  meilleurs  morceaux  des  dé- 
bris du  vieil  habillement. 

Les  vieilles  culottes  appartiennent  au  soldat  ; mais , pour 
qu’il  en  ait  toujours  deux  , il  ne  peut  disposer  de  celles 
qu’on  lui  distribue , qu’après  deux  ans  de  l’époque  de  la 
livraison. 

Les  babils  et  vestes  qui  sont  remplacés  , appartiennent 
aux  corps  : les  meillems  sont  conservés  pour  servir  a l’ha- 
billement des  nouveaux  soldats  , pour  le  corps-dc-garde  , 
la  prison  et  la  salle  de  discipline  ; les  autres  servent  aux 
réparations. 

Les  inspecteurs-généraux  peuvent  permettre  aux  sous- 
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officiers  et  soldats  de  se  fournir  de  culottes  de  toile  blan- 
che pour  l’été  , lorsque  leur  masse  de  linge  et  chaussure 
est  en  état  d’y  subvenir. 

Les  conseils  d’administration  prennent  des  moyens 
pour  procurer  à chaque  ordinaire  ou  chambrée  un  nom- 
bre de  sarraux  et  pantalons  de  toile  assez  considérable  pour 
en  pourvoir  les  hommes  de  corvée. 

Les  hommes  qui  sont  dans  le  cas  d’être  réformés , ont 
un  habit , une  veste , 'une  culotte  et  un  chapeau  , pris 
parmi  les  meilleurs  de  ceux  qui  sont  à leur  dernière  an- 
née de  service. 

Les  effets  d'habillement  des  hommes  morts  aux  hôpitaux 
externes , sont  renvoyés  aux  corps  auxquels  ils  apparte- 
naient , quand  la  distance  n’est  pas  assez  éloignée  pour 
que  les  frais  de  transport  absorbent  la  valeur  desdits  effets. 
Dans  le  cas  contraire , les  conseils  d’administration  des 
hôpitaux  militaires  , et  les  administrateurs  des  hospices  ci- 
vils , en  préviennent  les  conseils  d’administration  , qui 
décident  s’il  y a lieu  à les  vendre  ou  à les  leur  faire  par- 
venir. 

Carabiniers  , Cuirassiers  , Cavalerie  et  Dragons.  Le» 
objets  à la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse 
Générale  , sont  ceux  ci-après  : 

* ’ 1 DCTtéK. 

Le  drap  pour  l'habit  et  la  veste  , et  le  cadis 


pour  doublure  4 *"■ 

Le  drap  pour  le  surtout 2 

Le  drap  pour  le  manteau g 

Le  drap  pour  la  housse  et  les  chaperons  . . g 
Les  étendards  ou  guidons.  ........  uo 


Les  objets  à la  charge  de  la  deuxième  portion  de  la 
masse  générale,  sont  ceux  ci-opris; 
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DUREE. 

La  culotte 1 **' 

Le  caleçon  de  toile 1 

Le  porte-manteau * . . . . 9 

'Le  bonnet  d'oursin  . . 6 

Le  casque io 

Le  chapeau a 

Le  ceinturon  eu  buffle  blanc ao 

La  giberne ao 

Le  porte-giberne  eu  buffle  blanc ao 

La  bretelle  de  fusil  ou  de  mousqueton  , en 

buffle  blanc ao 

La  selle  complète ao 

La  couverture  de  laine B 

Les  bottes  . . . ' 3 

Les  trompettes ao 


Les  ferrages  et  médicarnena  des  chevaux  ; 

Les  remplacement  et  entretien  des  bridons  d’abreuvoir, 
licols , sangles , surfaix,  longes , cordes  à fourrages  et  sacs 
à avoine  ; 

La  toile  pour  doublure,  poches,  droitsjfils  de  l’habit , 
du  surtout,  de  la  veste  , de  ki  housse  et  des  chaperons  ; 

Le  treillis  pour  pantalon  d’écurie  et  porte-manteau  ; 

Les  boutons  pour  l’habit , la  veste  et  le  surtout  ; 

La  confection  des  elTels  d’habillement  ; 

Les  réparations  desdits  effets  ; 

Celles  de  l’cquipcmcnt  et  du  harnachement; 

Celles  de  l’armement; 

La  fourniture  de  la  doublure  et  de  la  garniture  de  la 
cuirasse  ; 

La  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement , 
à faire  à chaque  homme  à son  arrivée  au  corps  ; 

La  première  mise  des  sous-ofliciers  promus  au  grade  de 
sous-lieutcuaut  ou  de  quartier-maître; 
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Les  épaulettes  d'adjudans  ; 

Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous-oOiciers 
et  des  anciens  cavaliers  cl  dragons  ; 

Ceux  pour  les  housses  , chaperons  et  porte->manteaux  ; 

Les  cordons  de  sabre  ; 

Les  gants  à parement  ; 

Les  plumets  pour  chapeaux  et  casques  ; 

Et  les  irais  de  bureau. 

Les  ustensiles  d’écurie , tels  que  les  étrilles , brosses  , 
éponges , peignes  et  ciseaux , sont  à la  charge  des  ca- 
rabiniers , cuirassiers , cavaliers , dragons  et  hussards. 

Le  renouvellement  et  l’entretien  des  balais , pelles  , 
fourches  , Lamp.s , falots  , seaux  cl  baquets,  sont  pris  sur 
le  produit  de  la  vente  des  fumiers. 

Chaque  sous-officier  , carabinier  , cuirassier , cavalier , 
dragon  ou  hussard  , reçoit,  tous  les  deux  ans,  un  gilet, 
qui  est  fait  avec  le  vieux  surtout. 

Le  ressemelage  des  bottes  est  à leur  charge. 

Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  pour  les  troupes  à 
pied  , sont  communes  aux  carabiniers,  aux  cuirassiers  , à 
la  cavalerie  et  aux  diagous. 

Chasseurs  , Hussards  et  Artillerie  à cheval.  Les  effets 
à la  charge  de  la  première  portion  delà  masse  générale , 
sont  ceux  ci-après  : 

dttréb. 

Le  drap,  la  ilanclle  et  le  cadis  blanc,  pour 


pelisse,  dolman  et  gilet ’. 4 “*• 

Le  drap  pour  surtout 2 

Le  drap  pour  manteau  9 

Les  étendards 20 


Les  objets  à la  charge  de  la  deuxième  portion  ‘de  la 
Tuasse  générale , sont  ceux  ci-après  : 
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UCRBB. 

La  culotte  de  drap i “• 

Le  porte-manteau g 

Le  schakos  d’oursin 6 

Le  schakos  à poil 6 

Le  schakos 4 

L’écharpe 6 

Le  ceinturon  en  buffle  blanc 6 

Le  sabrelache.  6 

La  giberne ao 

Le  porte-giberne  en  buffle ' ao 

Le  porte-carabine  en  buffle ao 

La  selle  complète ao 

La  schabraque S 

La  couverture  de  laine 8 

Les  boues a 

Les  trompettes ao 


Les  ferrage  et  médicament  des  chevaux  ; 

Les  remplacement  et  entretien  des  bridons  d'abreu- 
voir , licols  , sangles  , surfaix  , longes  , cordes  à fourrage , 
sacs  k avoine  ; 

La  toile  pour  doublure  , poches  et  droits-fils  de  l’habit- 
dolman , du  gilet  et  du  surtout,  et  pour  le  caleçon  j 

Le  treillis  pour  le  pantalon  d’écurie  et  le  porlc-man- 
leau  ; 

Le*  boutons  pour  le  dolman  , le  gilet  et  le  surtout  ; 

La  confection  des  cifets  d'habillement , les  réparations 
desdits  effets  ; 

Celles  de  l’équipement  et  du  harnachement  ; 

Celles  de  .l’armement  ; 

La  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement, 
à faire  à chaque  homme  à son  arrivée  au  corps  ; 

La 
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La  première  mise  des  sous-officiers  promus  au  grade  de 
kous-lieulenant  ou  de  quartier-maître  ; 

Les  épaulettes  d’adjudans  ; 

Le  galon  pour  marques  distinctives  dessous  officiers  et 
des  anciens  hussards  ; 

Les  ganses  et  cordonnets  pour  garnitures  de  pelisses , 
dolmans  et  culottes  ; 

La  peau  d’agneau  et  la  peau  rouge  pour  la  bordure  de 
la  pelisse  et  du  dolman  ; 

La  basane  pour  garniture  de  la  culotte  ; ■ : 

Les  cordons  de  sabre  ; 

Les  gants  sa  ns  parement  ; 

Les  plumets  pour  schakos  j 

Et  les  frais  de  bureau. 

Les  dispositions  ci  dessus  prescrites  pour  les  carabiniers , 
les  cuirassiers  , etc.,  sont  communes  aux  chasseurs,  hus- 
sards , et  à l’artillerie  à cheval. 

Train  d’artillerie.  Les  objets  à la  charge  de  la  pre- 
mière portion  de  la  masse  générale  , sont  ceux  ci-après  : 

tir  nés 

Le  drap  et  le  cadis  pour  l’habit-veste  et  le  gilet,  a *“" 

Le  drap  pour  la  capote 6 

Les  objets  à la  charge  de  la  deuxième  portion  de  1a 


masse  générale  , sont  ceux  ci-après  ; 

Duree. 

La  culotte  de  pedu  . ; î *° 

Le  porte-manteau ; g 

Le  chapeau » . a 

Le  ceinturon  en  buffle  blanc. . i ao 

La  giberne.  < . * . . . , ; ao  -'î 

Le  porte-giberne  en  buffle  blanc ao 

La  bretelle  de  fusil  en  buffle  blanc. ao 
IV.  y 
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iumÉK. 

La  selle  complète 

La  couverture  de  laine 

Les  bottes 3 

Le;  trompettes t ...  . 20 


La  toile  pour  doublure  , poches  et  droits-fils  de  l’habit- 
Teste , du  gilet  et  de  la  capote  ; 

Le  treillis  pour  le  pantalon  d’écarie  et  le  porte- 
manteau ; 

La  confection  des  effets  d’habillement  ; 

Les  réparations  desdits  effets  ; 

Celles  de  l’équipement  et  du  harnachement  ; 

Celles  de  l’armement  ; 

La  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement , 
& faire  à chaque  homme  à son  arrivée  au  corps  ; 

Les  épaulettes  d’adjudans  ; 

Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous  officier* 
et  anciens  soldats  ; 

Les  gants  sans  parement  ; 

Les  plumets  et  pompons  pour  chapeaux  ; 

Et  les  frais  de  bureau. 

Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  pour  les  troupes  à 
pied  et  à cheval , sont  communes  aux  soldats  du  train 

d’artillerie. 

Directoire  Je  l'habillement.  Le  service  de  l’habillement 
et  de  l’éqnipexnepf  des  troupe?  est  confié , sous  les  ordres 
immédiajs  d,u  directeur-mi! astre  de  la  guerre , à un  di- 
rectoire composé  d.e  trois  membres. 

Le  directeur Tministre  de  la  guerre  nomme  et  révoque 
léS  membre?  d.u  directoire;  il  les  choisit  parmi  les  ci- 
toyens yçrséÿ  dans  la  .connaissance  et  le  commerce  des 
matières  premières , et  dans  la  fabrication  des  étoflès  et 
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des  autres  fournitures  nécessaires  à l’habillement  et  équi- 
pement des  troupes. 

Le  directoire  est  présidé  par  l’un  de  ses  membres  nom- 
mé chaque  année  par  le  directeur-ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  directoire  travaille  directement  avec  !• 
directeur-ministre  : il  lui  rend  compte  une  fois  par  dé- 
cade, et  plus  souvent  s’il  le  désire  ou  si  les  circonstances 
l’exigent , de  la  situation  de  tout  ce  qui  concerne  l'ha- 
billement et  l’équipement  des  troupes  ; il  prend  ses  ordre» 
sur  tous  ces  objets , les  transmet  au  directoire , chargé 
d’en  assurer  et  d’en  poursuivre  l’exécution. 

Les  ordres  du  directeur-ministre  au  directoire  sont 
consignés  dans  un  registre  à ce  destiné  ; il  en  est  de  même 
des  délibérations  du  directoire  , des  commandes  qu’ii 
fait  aux  manufacturiers , aux  fabricans  , aux  ouvriers  , et 
des  ordres  du  direclcur-miuistre  qu’il  transmet  aux  corps 
militaires. 

Attribution»  et  fonctions  du  directoire.  Le  directoire 
est  chargé  de  traiter  avec  les  manufacturiers,  fabricans ^ 
marchands , ouvriers  et  commissionnaires  , pour  la  four- 
niture , l’emballage  et  le  transport  des  draps,  étoffes, 
toiles  et  autres  objets  nécessaires  à la  confection  de  l'habille, 
ment  et  de  l’équipemeRt  des  troupes  : les  marchés  que  le 
directoire  a passés  , ne  sont  valables  que  lorsqu’ils  ont  été 
approuvés  par  le  directeur-ministre  de  la  guerre.  Lesdiu 
marchés  sont  imprimés , et  un  exemplaire  en  est  adressé 
par  le  directoire  à chaque  corps  militaire. 

Ces  marchés  déterminent  les  quantités  et  les  prix  , ainsi 
que  les  qualités  et  les  proportions  des  draps  , étoffes , 
toiles  et  autres  objets  pour  lesquels  le  directoire  a traité  : 
ils  font  connaître  le  nombre  des  fils  dont  la  chaîne  des 
draps  et  autres  étoffes  est  composée  , le  lieu  de  la  fabri- 
cation , le  nom  du  fabricant , manufacturier  , ouvrier  ott 
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commilsionnaire  chargé  de  les  fournir  ; Us  font  connaîtra 
aussi  le  prix  de  l’emballage,  ainsi  que  celui  du  trans- 
port ; ils  contiennent  enfin  toutes  les  clauses  qui  peuvent 
assurer  aux  corps  un  service  aussi  bon  que  régulier. 

Le  directoire  fait  toujours  adresser  directement  aux 
corps  , par  les  manufacturiers , fabricans  ou  commission- 
naires avec  lesquels  il  a traité , les  draps , étoffes  , toiles 
et  autres  objets  qui  doivent  servir  à la  confection  de  1! ha- 
billement et  de  l’équipement  des  troupes  ; en  conséquence  , 
il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  , ni  former,  ni  avoir  de 
magasins  ou  entrepôts. 

Le  directoire  ne  peut  non  plus  former  , au  compte  de 
la  République  ni  au  sien  , des  ateliers  de  confection  ; l’in- 
tention formelle  du  Gouvernement  étant  que  les  corps 
fassent  confectionner  dans  leur  sein , et  au  moyen  de  la 
portion  de  la  masse  générale  laissée  à leur  administra- 
tion, tous  leurs  effets  d’habillement  et  d’équipement,  et 
que  lnsdits  corps  fassent  fabriquer  et  confectionner  , ou 
du  moins  tirent  directement  eux-mêmes  des  fabriques  on 
manufactures,  les  chapeaux,  schakos,  gibernes,  porte- 
gibernes  , baudriers  , ceinturons , bretelles  de  l'usil , tam- 
bours , colliers  de  tambour  et  autres  objets  qui  sortent 
confectionnés  des  manufactures  ou  ateliers. 

Le  directoire  est  tenu  de  tirer  directement  des  manu- 
factures nationales  , tous  les  objets  à l’usage  des  troupes, 
tous  achats  à l’étranger  lui  sont  spécialement  interdits  , 
à moins  qu’il  n’y  ait  été  formellement  autorisé  par  une 
décision  préalable  du  directeur-ministre , en  exécution 
d’un  arrêté  des  Consuls. 

Le  directoire  ne  peut  traiter  d’aucun  drap  qu’avec  le 
manufacturier  ou  fabricant.  Quant  aux  toiles , serges  et 
autres  objets  pour  doublure  qui  s’achètent  pièce  à pièce, 
il  ne  peut  s’adresser  qu’à  des  commerça  ns  en  gros  déjà 
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eonnus  pour  faire  ce  genre  de  commerce  , ou  ne  se  servir 
que  de  commissionnaires  avoués  par  le  commerce  pour 
faire  ces  sortes  d’achats  , et  auxquels  il  n’est  alloué  d’autres 
commissions  que  celles  que  le  commerce  est  dans  l’usage 
d’allouer. 

Il  y a toujours  un  des  membres  du  directoire  auprès 
du  directeur-ministre  ; les  deux,  autres  sont  occupés  à 
faire  des  tournées  pour  s’assurer  de  la  bonne  qualité  des 
matières  premières,  pour  surveiller  la  fabrication  des 
draps  et  des  étoffes  dans  les  manufactures , pour  qu’il  ne 
soit  adressé  aux  corps  que  des  draps,  étoffes  ou  toiles 
de  la  qualité  déterminée  par  les  marchés , et  pour  faire 
' partir,  aux  époques  fixées  , les  envois  destinés  aux  corps 
militaires. 

Les  membres  du  directoire  ne  peuvent,  pendant  qu’ils 
sont  en  exercice  , faire  pour  leur  compte  aucune  espèce 
de  commerce  qui  ait  pour  objet  des  étoffes  ou  matières 
premières  du  genre  de  celles  qui  sont  nécessaires  à l’ha- 
billement ; ils  ne  peuvent  de  meme , sans  se  rendre  cou- 
pables de  péculat , prendre  directement  ni  indirectement , 
aucun  intérêt  , retirer  aucun  bénéfice , recevoir  aucune 
remise  , cadeau  ou  gratification , en  un  mot  faire  un  profit 
quelconque  sur  les  achats,  transports  et  autres  opérations 
qu’ils  sont  chargés  de  diriger  ou  d’exécuter. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  arrête , chaque  année, 
avant  la  fin  de  thermidor  , et  par  une  décision  générale  , 
la  quantité  de  draps,  d’étoffes,  de  toiles  et  autres  objets 
dont  le  directoire  doit  traiter  pour  l’armée. 

Il  lui  prescrit  les  époques  auxquelles  u.  fournitures 
doivent  être  faites  , et  lui  remet  , inunis  de  son  cachet, 
des  échantillons  de  tous  ces  objets  : à ces  échantillons 
sont  joints  des  ordres  explicatifs  des  qualités,  dimensions 
et  propriétés  de  chacun  des  objets  qui  doivent  être  fournis 
aux  troupes. 
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Par  des  ordres  subséquens  , le  directeur-ministre  in- 
dique au  directoire  les  quantités  d'objets  de  chaque  espèce 
qui  doivent  être  envoyées  à chaque  corps  , et  le  lieu  où 
ces  objets  doivent  être  adressés. 

Lorsque  le  ministre  prescrit  au  directoire  de  faire 
•dresser  a chaque  corps  les  draps  , étoiles  , toiles  et  bou- 
tons nécessaires  à son  habillement  , il  fait  adresser  à 
chacun  d’eux  la  note  des  habits  , vestes , culottes  , etc,  , 
qu’ils  doivent  faire  confectionner  ; il  leur  fait  connaître 
en  même-temps  la  quantité  de  chapeaux  , schakos , tam- 
bours , colliers  de  tambour  , etc.  , qu’ils  sont  autorisés 
à remplacer  , et  dont  ils  doivent  se  pourvoir  eux-mêmes, 
soit  en  les  faisant  confectionner  dans  le  corps  , soit  en 
s’adressant  directement  à des  manufacturiers,  fabricant 
français  , et  en  traitant  en  même-temps  de  l'emballage 
et  des  frais  de  transport. 

Le  directeur-ministre  leur  adresse  en  même-temps,  muni 
de  son  cachet  , un  modèle  de  chacun  des  objets  qu’ils 
doivent  faire  confectionner,  ou  acheter  confectionnés. 

Le  conseil  d'administration  est  militairement  et  pécu- 
niairement responsable  de  toutes  les  différences  qui  se 
trouvent  dans  les  formes  et  proportions  entre  les  modèles 
•dressés  par  le  directeur-ministre  et  les  objets  qu'il  a fait  con- 
fectionner dans  le  corps  ou  qu’il  a achetés  confectionnés. 

Avant  de  faire  faire  aucune  expédition , le  directoire 
remet  au  directeur-ministre,  pour  chaque  corps  militaire , 
un  échantillon  de  chacun  des  objets  qui  doivent  entrer 
dans  sa  fourniture. 

Ces  échantillons  sont  timbrés  du  cachet  ou  tu  rque  du 
fournisseur , et  du  cachet  du  directoire.  Le  directeur-mi- 
nistre, après  s’être  assuré  que  ces  échantillons  sont  sem- 
blables en  qualités  et  proportions  à ceux  qu’il  a lui-même 
donnés  au  directoire,  fait  apposer  son  cachet  sur  ceux  qu’il 
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accepte , et  les  adresse  au  corps  pour  lequel  l’envoi  est 
destiné.  Ces  échantillons  servent  de  pièces  de  comparaison 
et  de  vérification  de  la  fourniture  ; ils  sont  toujours , pour 
les  étoffes , extraits  du  chef  d’une  des  pièces  comprises 
dans  l’envoi  fait  au  corps.  Le  nom  du  fabricant  est  tissu 
dans  l’élofTe , et  plombé  du  plomb  de  la  manufacture.  Si 
c’est  une  pièce  de  toile  , elle  est  empreinte  de  la  marque 
en  usage  dans  le  pays. 

La  réception  que  le  directeur-ministre  a faite  des  échan- 
tillons qui  lui  ont  été  remis  par  le  directoire  , ne  préjuge 
rien  sur  la  réception  définitive  des  draps  et  étoffes , qui 
appartient  exclusivement  au  corps. 

Le  directoire  adresse  à chaque  corps, 

1°.  Copie  de  l’état  des  draps  , étoffes  et  autres  four-1 
nitures  qui , d'après  la  décision  du  ministre , doivent  lui 
être  envoyés  ; 

2°.  Une  note  explicative  des  qualités , propriétés , di- 
mensions et  proportions  de  chaque  objet  ; 

3°.  Le  nom  du  fabricant,  ouvrier  ou  commissionnaire 
chargé  de  l’envoi  , et  l’indication  de  l’époque  où  ces  objes 
doivent  être  rendus  au  corps  ; 

4°.  Une  facture  détaillée  des  prix,  du  métrage,  des 
frais  d’emballage  et  de  transport. 

Les  modèles  et  les  échantillons  sont  conservés  par  le* 
soins  du  conseil  d’administration  , afin  que  l'inspecteur 
en  chef  aux  revues  puisse  les  comparer  avec  ceux  des 
années  précédentes  et  avec  la  fourniture  de  l’année , et 
qu’il  puisse  rendre  compte  au  ministre , des  cliangemens 
qui  peuvent  survenir  tant  dans  les  qualités  des  draps  et 
autres  fournitures , que  dans  la  forme  et  les  proportions 
des  parties  de  l'habillement. 

Comptabilité  de  la  masse  générale  , et  paiement  de t 
marchandises.  Lorsque  les  manufacturiers  , fabrican»  , 
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ouvriers  el  commissionnaires  adressent  aux  corps  militaires 
les  objets  qui  leur  ont  été  commandés  par  le  directoire 
ou  par  les  corps  eux-mêmes  , ils  accompagnent  leur  envoi 
d’une  lettre  de  voiture  et  d'une  facture  qui  contient  la 
quantité  et  l’espccc  des  dilTérens  objets  compris  dans  la 
fourniture  , ainsi  que  le  nombre  el  le  poids  des  balles  ou 
caisses  , en  spécifiant  dans  quelle  manufacture  chaque 
chose  a été  fabriquée. 

I.es  frais  d’emballage  et  de  transport  sont  ajoutés  aux 
frais  d’achat,  et  compris  dans  les  factures,  mais  en  for- 
ment des  articles  séparés. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l’arrivée  des  effets  qui 
lui  ont  été  annoncés,  le  conseil  d'administration  Tait  pro- 
céder à leur  réception  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  ré- 
gleinens  militaires  relatifs  à l'habillement  et  à l’équipe- 
ment îles  troupes. 

Lorsque  les  objets  annoncés  se  trouvent  de  bonne 
qualité  et  conformes  aux  échantillons  ou  modèles  , le 
conseil  d’administration  en  accuse  la  réception  au  ma- 
nufacturier, fabricant  ou  commissionnaire. 

Lorsque  les  mandats  tirés  par  un  conseil  d’administra- 
tion sont  destinés  a payer  des  objets  commandés  directe- 
ment parles  corps  , le  directoire  examine  si  lesd il* conseils 
n’ont  point  excédé  en  qualité  ou  quantité  les  autorisations 
qui  leur  ont  cté  données  par  le  directeur-ministre  , ou 
si  les  prix  n'cxccdenl  pas  la  valeur  des  objets  fournis  î 
dans  chacun  de  ees  cas,  il  en  Tait  un  rapport  au  directeur- 
minisire  , qui  décide  s’il  y a lieu  à punir  militairement 
les  membres  du  conseil , ou  même  à leur  faire  solidaire- 
ment payer  la  dépense  superflue  dans  laquelle  ils  ont 
induit  leur  corps;  mais,  dans  aucun  cas,  le  directeur- 
ministre  ne  peut  refuser  d’expédier  son  ordonnance  au 
bas  du  mandat  délivré  par  le  conseil  d’administration. 
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Lorsque  les  mandats  tirés  par  les  conseils  d’adminis- 
tration ont  pour  oirel  le  paiement  de  draps  , étoffes  ou 
toiles  commandés  par  le  directoire  , celui-ci  vérifie  si  les 
prix  des  fournitures  de  l’emballage  et  du  transport  sont 
conformes  aux  conditions  précédemment  arrêtées  par  lui; 
. et  sur  son  via  a , le  directeur-ministre  de  la  guerre  délivre» 
au  bas  du  récépissé  et  du  mandat  qui  lui  a été  adressé 
par  le  conseil  d’administration  en  faveur  du  fabricant, 
commissionnaire  ou  fournisseur,  line  ordonnance  d’une 
somme  égale  à celle  du  mandai  tiré  par  le  corps:  cette 
ordonnance  est  imputable  sur  la  masse  générale  du  corps 
qui  a délivré  le  mandat.  Cette  forme  est  constamment 
et  la  seule  sui\ic  pour1  tous  les  paiemens  à faire  sur  la 
masse  générale  des  corps  militaires. 

Le  ministre  du  trésor  public  ne  peut , sous  aucun  pré- 
texte , approuver  ni  faire  effectuer  aucun  paiement  sur 
la  masse  générale  des  corps  mililairrs,  qu'au  bas  du  ré- 
cépissé du  conseil  d’administration  , et  du  mandat  délivré 
par  lui , et  de  l’ordonnance  du  directeur- ministre  de  la 
guerre. 

Toutes  les  fois  qu’un  conseil  d’administration  croildevoir 
refuser  tout  ou  partie  des  objets  qui  lui  ont  été  adressés 
en  vertu  de  ses  propres  demandes  ou  en  vertu  d’une 
commande  du  directoire  de  l’habillement  , il  en  rend 
compte  au  commissaire  des  guerres  dans  l’arrondissement 
duquel  il  se  trouve.  I.e  commissaire  des  guerres  di  esse  de 
suite,  en  présence  d’un  délégué  du  conseil  d’adminis- 
tration et  du  fondé  de  pouvoir  du  manufacturier,  fabricant 
ou  commerçant  qui  a fait  l’envoi , et , à son  défaut  , en 
présence  du  maire  ou  d’un  des  adjoints  delà  municipalité, 
un  procès-verbal  dans  lequel  il  constate  les  motifs  du  refus 
du  conseil  d'administration  , ainsi  que  létal , la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises  refusées  : ce  procès  verbal  est , 
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de  suite , remis  ou  adressé  au  conseil  de  préfecture  du 
département , qui , après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  des 
experts  et  entendre  le  manufacturier,  fabricant  ou  com- 
merçant dans  ses  réponses , prononce  définitivement  entre 
le  corps  et  le  fabricant.  Le  conseil  de  préfecture  juge  de 
même  , sauf  l'appel  au  conseil  d’état , de  toutes  les  dis- 
cussions qui  s’élèvent  entre  les  conseil  d’administration  ou 
le  directoire  , cl  les  fabricans,  commerçons  et  fournisseurs, 
relativement  à l’exécution  des  clauses  des  marchés  relaliis 
à l'habillement  et  à l’équipement  des  troupes. 

Lorsque  le  conseil  d’administration  juge  ne  devoir  re- 
fuser qu’une  partie  de  l’envoi  , il  solde  de  suite  , ainsi 
gu  il  a été  dit  ci-dessus , la  portion  qu’il  a cru  pouvoir 
accepter. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  préfecture  juge  que  les 
objets  envoyés  aux  corps  étaient  ou  de  mauvaise  qualité 
ou  mal  confectionnés  , il  condamne  les  fabricans  à payer 
les  frais  d’emballage  et  de  transport,  et  à adresser  au 
corps,  dans  un  délai  qu’il  détermine , le  complément  do 
sa  fourniture.  Si , à l’époque  déterminée , le  fabricant  n’a 
point  fourni  ou  n’a  point  donné  des  marchandises  con- 
formes au  modèle  , le  couseil  d’administration  est  autorisé 
par  le  conseil  de  préfecture , à se  pourvoir  , aux  dépens  du 
commerçant,  fabricant  ou  commissionnaire,  des  objets 
qui  devaient  lui  ctre  fournis. 

Le  directoire  de  l'habillement  lient  un  compte  ouvert 
avec  chaque  corps  militaire  : il  lui  porte  en  recette , de 
trois  mois  en  trois  mois  , la  somme  qui  lui  est  due  pour 
sa  masse  générale  ; et  en  dépense , le  montant  des  mandats 
qui  ont  été  délivrés  par  le  conseil  d’administration  en  fa- 
veur des  fournisseurs. 

Dans  aucun  cas , le  directoire  ne  peut , sans  une  auto- 
risation écrite  du  directeur-ministre , ni  permettre  qu’un 
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eorps  excède  les  fonds  annuels  de  sa  masse , ni  disposer  , 
même  en  laveur  dudit  corps  , des  fonds  qui  peuvent  lui 
être  rendus  par  la  masse  à la  fin  de  chaque  année  : et 
néanmoins  lesdits  fonds  ne  peuvent , sous  aucun  prétexte , 
être  destinés  ni  à un  autre  corps  , ni  à un  autre  emploi  -,  ils 
restent  réservés  pour  des  besoins  à Tenir  du  même  corps. 

Le  compte  des  fournitures  faites  à chaque  corps  est 
réglé  tous  les  ans  par  le  directeur-ministre , qui  en  adresse 
le  bordereau  général  aux  conseils  d’administration , avant 
le  premier  messidor.  Le  pajeur-général  fait  passer,  de  son 
côté  , aux  conseils  d’administration  , les  mandats  qu’ila 
ont  tirés  et  les  pièces  à l’appui , qui  sont  donnés  pour 
comptant  lors  du  décompte  final  de  la  masse  générale , 
afin  que  la  comptabilité  de  celte  masse  puisse  être  com- 
prise dans  la  comptabilité  générale  du  corps,  et  arrêtée 
par  l’inspecteur  en  chef  aux  revues. 

Les  membres  du  directoire  ont  chacun  dix  mille  francs 
de  traitement  fixe.  Le  président  jouit  d'un  supplément 
annuel  de  deux  mille  francs  , lorsque  les  ordres  du  di- 
recteur-ministre  de  la  guerre  relatifs  à l'habillement  et 
équipement  des  troupes  , ont  été  bien  et  ponctuellement 
exécutés.  Le  directeur-ministre  peut  disposer , chaque  an- 
née , d’une  somme  de  douze  mille  francs , soit  en  faveur 
du  directoire  , en  corps  , soit  en  faveur  de  ceux  de  se* 
membres  qui  ont  développé  le  plus  de  talent , d’activité 
et  de  zèle. 

Il  est  alloué  huit  francs  par  poste  pour  les  tournées  que 
les  membres  du  directoire  prouvent  avoir  courues  pour 
remplir  leurs  fonctions. 

Il  leur  est  aussi  alloué , chaque  année , une  somme  fixe 
pour  leurs  frais  de  bureau  : cette  somme  est  déterminée 
par  le  directeur-ministre,  et  ne  peut  jamais  s’élever  au- 
delà  de  vingt-quatre  mille  francs. 
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Les  masses  de  boulangerie, des  hôpitaux  et  de  fourragea* 
sont  administrées  par  le  directeur-ministre  de  la  guerre  ; 
elles  sont  payées  par  l’état , au  complet  en  dix-huit  mois , 
un  dix-huitième  chaque  mois  : les  fonds  quelles  produisent 
sont  versés  dans  la  caisse  du  payeur  de  la  guerre,  et  ne 
peuvent  en  sortir  qu’en  vertu  des  mandats  des  corps , orr 
donnancés  par  le  directeur-ministre  de  la  guerre. 

Chacune  de  ces  masses  est  administrée  ainsi  qu’il  suit  : 

La  masse  de  boulangerie  doit  fournir  , 

i°.  A chacun  des  sous  - officiers  et  soldats  présens  au 
eorps  ou  détachés  pour  le  service  , une  ration  de  pain 
conforme  à ce  qui  est  fixé  par  les  lois  et  réglemens  ; 

2°.  A tous  les  hommes  qui  voyagent  avec  leurs (dra- 
peaux , une  ration  semblable  : cette  ration  , qui  est  fournie 
en  nature  par  la  masse  des  étapes , est  rembouséc  par  la 
masse  de  boulangerie , sur  le  pied  de  quatorze  centimes  ; 

3°.  A tous  les  frais  d’administration  générale  pour  le 
service  du  pain  militaire. 

La  masse  de  boulangerie  est  fixée  à cinquante-un  francs  : 
elle  est  payée  au  complet  ci-dessus  déterminé , des  sous- 
officiers  et  soldats  de  chaque  corps. 

Les  officiers  n’ont  aucun  droit  à la  masse  de  bou- 
langerie , et  ne  font  point  nombre  pour  son  paiement. 
La  gendarmerie  nationale  n’a  point  de  masse  de  bou- 
langerie. 

Le  directeur-ministre  traite  avec  une  association  de 
citoyens,  de  la  fourniture  aux  troupes,  du  pain  militaire 
dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Ce  traité  est  fait  par  ration  fournie  , c’est-à-dire , que 
tous  les  frais  d’administration  sont  compris  dans  le  prix 
de  la  ration  fournie. 

Le  prix  que  le  directeur-ministre  accorde  pour  chaque 
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ration  fournie  , est  rendu  public  par  la  voie  de  l’impres- 
sion , et  communiquée  aux  corps. 

Ce  prix  est  divisé  en  trois  parties  : i°.  frais  de  l’ap- 
provisionnement d’avance  ; uQ.  frais  d’administration 
générale  ; S*,  prix  de  la  ration  proprement  dite. 

Dans  la  première  décade  de  chaque  mois , le  conseil 
d’administration  de  chaque  corps  forme  le  bordereau  des 
rations  de  pain  qu’il  a reçues  pendant  le  mois  précédent. 

Ce  bordereau  est  formé  par  compagnie  et  par  distri- 
bution ; il  est  appuyé  des  bons  des  capitaines , et  des  ré- 
cépissés des  lieutenans. 

Au  bas  dudit  bordereau , le  conseil  d’administration 
tire,  sur  le  payeur-général  de  la  guerre,  un  mandat  en 
faveur  des  entrepreneurs  des  subsistances  militaires  : la 
somme  portée  par  ce  mandat  est  égale  à celle  qui  est  due 
à l’entrepreneur  pour  les  rations  qu’il  a fournies  pendant 
le  mois.  Ce  bordereau  est  envoyé  au  directeur-ministre 
de  la  guerre. 

L’entrepreneur  des  subsistances  militaires  adresse  aussi , 
aux  mêmes  époques,  au  directeur-ministre,  un  bordereau 
de  ce  qu’il  a fourni  pour  chaque  corps  militaire  ; il 
joint , à l'appui  de  son  bordereau , les  récépissés  des 
quartiers-maîtres. 

Dès  que  le  directeur-ministre  a reçu  les  pièces  exigées 
ci-dessus , il  ordonnance  le  mandat  de  chaque  corps , le 
fait  parvenir  à la  trésorerie  nationale , et  en  donne  avis  à 
l’entrepreneur  général. 

Dans  la  première  décade  de  chaque  trimestre , le 
conseil  d’administration  forme  le  bordereau  général  du 
trimestre  précédent  , toujours  par  distribution  et  par 
compagnie  ce  bordereau  est  signé  par  chaque  capitaine  t 
au  bas  de  l’état  des  fournitures  faites  à sa  compagnie. 

Le  conseil  d’administration  donne  , au  bas  de  ce  bor- 
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dereau,  un  mandat  sur  le  payeur-général  de  la  guerre, 
et  l’adresse  au  directeur-ministre. 

L’entrepreneur  général  adresse  aussi  au  directeur-mi- 
nistre le  bordereau  du  trimesLre. 

Ces  pièces  sont  envoyées  par  le  directeur-ministre  au 
comité  des  inspecteurs  en  chef  aux.  revues.  Le  comité  , 
après  avoir  comparé  les  deux  bordereaux  ensemble  et 
avec  la  revue  et  les  mouvemens  du  corps,  ainsi  qu’avec 
les  bons  et  les  récépissés  des  capitaines  , lieutenans  et 
quartiers-maîtres , détermine  les  sommes  qui  doivent  être 
définitivement  payées  à l’entrepreneur  pour  ledit  corps , 
et  rend  , par  écrit , compte  au  directeur-ministre , de  tous 
les  abus  qu’il  a pu  remarquer. 

Le  directeur-ministre  ordonnance  les  mandats  définitifs. 

Le  compte  général  de  la  masse  de  boulangerie  de  chaque 
corps  lui  est  adressé  à la  fin  de  chaque  année.  Le  résiàu 
de  ladite  masse  est  porté  d’une  année  sur  l’autre  et  il  ne 
peut  eu  être  disposé  que  d’après  l’autorisation  des  Consuls  , 
et  pour  l’avantage  du  corps  auquel  il  appartient. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  est  de  même  chargé 
d’assurer  , par  des  traités  on  par  toute  autre  voie , la  four- 
* niture  du  pain  pour  les  troupes  qui  se  trouvent  réunies 
en  corps  d’armée  hors  du  territoire  de  la  République  : 
mois  , dès  ce  moment , le  compte  de  la  masse  de  chaque 
corps  qui  fait  partie  de  l’armée  , est  arrêté , et  sa  masse 
passe  en  totalité  à la  disposition  du  directeur-ministre  , 
sans  que  néanmoins  les  conseils  d'administration  et  les 
entrepreneurs  des  vivres-pain  puissent  se  dispenser  d’exé- 
cuter les  dispositions  ci-dessus  prescrites.  Le  directeur- 
ministre  de  la  guerre  solde  , sur  les  fonds  extraordinaires, 
l’excédant , s’il  yen  a,  entre  le  produit  de  la  masse  elle 
moulant  du  pain  fourni  à chaque  corps. 

Les  officiers  de  tous  les  grades  reçoivent , pendant  la 
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guerre , s’ils  les  demandent , les  rations  de  pain  accordées 
à leurs  grades  par  les  réglemens  antérieurs. 

Jls  les  reçoivent  sur  des  boas  individuels  signés  d’eux. 

Ils  éprouvent , pour  chaque  ration  de  pain , une  retenue 
sur  leurs  appointeniens  égale  au  prix  fixé  par  le  directeur- 
ministre  de  la  guerre  pour  la  ration  distribuée. 

A la  fin  de  chaque  mois  , l’entrepreneur  adresse  au 
conseil  d’administration  du  corps , le  bordereau  du  pain 
fourni  à chaque  officier,  accompagné  des  bons  qu’ils  ont 
donnés. 

Le  quartier-maître  donne  de  suite  au  fournisseur  un 
récépissé  général. 

Le  conseil  d’administration  ordonne  le  paiement  des- 
dits bons  , et  la  retenue  de  leur  montant  sur  les  appoin- 
lemcns  de  chacun  des  officiers  qui  les  ont  signés. 

Les  bons  donnés  par  les  officiers  qui  ne  sont  attachés  à 
aucune  troupe  , sont  présentés  avec  un  bordereau  par  le 
fournisseur  , à l’ordonnateur  , ou  au  commissaire  des 
guerres  qui  en  fait  les  fonctions  près  de  chaque  division 
de  l’armée.  Le  commissaire  garde  Icsdits  bons , en  vise 
le  bordereau , ordonne  qu’ils  soient  payés  par  le  payeur 
de  l’armée , et  donnés  pour  comptant  aux  officiers  qui  les 
ont  signés. 

La  masse  des  fourrages  est  destinée  à fournir, 

1°.  À la  nourriture  des  chevaux  de  troupe; 

2°.  A la  nourrrilure  ou  à l’indemnité  de  nourriture  des 
chevaux  des  officiers  de  tous  les  grades , qui  sont  obligés 
ou  autorisés  à en  avoir  j 

3°.  A tous  les  frais  quelconques  de  manutention  et 
distribution,  tant  au  vert  qu’au  sec  , loyer  de  magasins, 
frais  de  transport  et  d’adminislialion. 

Les  rations  de  fourrages  à distribuer  aux  chevaux  de 
toutes  armes  sont  composées  ainsi  qu’il  suit  ; 
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savoir: 

Pour  les  chevaux  des  carabiniers  , de' 
la  Cavalerie  , des  dragons  el  des  gui  / 
des,  ceux  de  la  gendarmerie  , ceux  des; 
officiers-généraux  et  d'états-majors  auxt 

armées . 

Pour  les  chevaux  des  ' 
carabiniers  , de  la  ca-( 
valcrie,  des  dragons  cf 
des  guides 


en  marche 
dans 

l’intérieur. 


Pour  les  mêmes.. 

Pour  les  chevaux  des  > 
hussards , des  chasseurs 
et  des  canonniers  à che-  j 
val  ; pour  ceux  des  of- 
ficiers attachés  aux  de-J 
mi-brigades , à l’artille- 
rie et  au  génie  ; pour\ 
ceux  des  inspecteurs/ 
aux  revues  , commis- 
saires des  guerres,  offi- 
ciers de  santé  et  autres! 
parues  prenantes  qui  | 
ont  droit  de  recevoir 
des  ratious  en  nature. 


en  garuisou  ) 
dépôt  ou  > 
(cantonnement.  ) 


aux  armées. 


Pour  les  mêmes . 


Pour  les  mêmes. 

Pour  les  chevaux  du 
train  d’artillerie  et  des 
équipages  des  différens 
services * 

i 

Pour  les  mêmes. . . 


en  marche 
dans 

l’intérieur, 
en  garnison  , ) 
dépôt  ou  , 
( cantonnement  V 
aux  armées 
ou  eu 

marche  dans 
l’intérieur, 
stationnés  ) 
dans  v 
l’intérieur.  ) 


7 kil.  de  foin. 

ô kil.  de  paille* 

8 lit.  d’avoine. 


9 kil.  de  foin. 

8 lit.  j d’avoine. 

5 kil.  de  foin. 

5 kil.  de  paille, 
b lit  7 d’avoine. 


5 kil.  de  foiti. 

5 kil.  de  paille. 
8 lit.  f d’avoine. 


7 kil. 1 de  foin. 

8 lit.  ; d’avoine. 

5 kil.  de  foin. 

5 kil.  de  paille. 

6 lit.  i d’avoine. 

g kil.  de  foin, 
g lit.  ~ d’avoine. 

8 kil.  de  foin. 

8 lit.  ■;  d’avoine. 


La  ration  de  vert  pour  les  chevaux  de  toutes  les  armes 

est 
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est  <le  quarante  kilogrammes  d’bcrbes  {raidies  à l’écurie , 
ou  à la  soùlce  dans  la  prairie. 

Fixation  du  nombre  des  rations  de.  fourrages. 

Le  nombre  de  rations  de  fourrages,  soit  en  nature, 
soit  en  indemnité  représentative,  à fournir  aux  troupes 
et  parties  prenantes  de  toutes  armes,  tant  sur  pied  de 
paix  que  sur  pied  de  guerre  , esL  fixé  comme  ci-après  : 

Rations  en  nature.  Pendant  la  guerre, , le  général  en 
chef  de  chaque  armée  arrête  , dans  les  cinq  derniers  jours 
de  chaque  mois,  ou  plus  souvent,  s’il  le  juge  nécessaire, 
l’étal  des  rations  de  fourrages  qui  seront  délivrées  pendant 
le  mois  suivant , 

Aux  généraux  de  division  commandant  les  divisions 
et  les  armes , aux  généraux  de  division  et  de  brigade  , aux 
adjoints  et  aides-de-camp  , inspecteurs  aux  revues  et  com- 
missaires des  guerres. 

Parties  prenantes  ayant  droit  à ta  distribution  des 
fourrages  en  nature. 

PIED  DE 


rnmmati>tan«  Commandant  de  première  classe. . 

tne* . en  oit  de  liège?  Idem  de  seconde  classe. ......... 

•salement.  { Idem,  de  troisième  classe 

S Officiers  de  santé  en  chef 

Officiers  de  sauté  de  î*'**.  a<\  et  5«% 
classe  , attachés  à des  -corps  d'infan- 
terie, de  l'artillerie  à pied,  et  des 
bataillons  de  sapeurs  et  pontonniers. 
Officiers  de  santé  de  toutes  classes 
\attarhes  aux  régi  mens  de  troupes  a 

Icheval 

I Médecins,  chirurgiens,  pharma- 
f c.iens  de  première  classe,  attai  hésaux 
F divisions  d^moulance  actives  des 
l armées 

XV.  7 
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PIED  DR 


paix.  *<>'”■«• 


. Chefs  de  brigade  de  carabiniers , 

[ cuirassiers  , cavalerie , artillerie  à 

V cheval , dragons  , chasseurs  et  hus- 

1 sards 5 

1 Chefs  d’escadron  et  capitaines. . . 3 

I Adjudans-  majors 3 

Troupe»  à cheval.  Quartiers-maîtres , lieutenans  et 

\tous-lieutenans i 

1 Adjudans-sous-ofliciers , artistes- 
£ vétérinaires , carabiniers,  cuirassiers, 

. t cavaliers , canonniers  à cheval , dra- 
I gons , chasseurs,  hussards  et  troir.- 
■ pettes î 

f Chefs  de  brigade  de  l'artillerie  à 
l pied  et  du  génie.  .". » 

V Chefs  de  bataillon  d'artillerie  , du 

génie  et  de  pontonniers » 

Artillerie  4 F "*  • J Capitaines  d’artillerie , génie , uon- 
génie  , p'jntnniiiers  »(  . F « . „ . , ■ ‘ „ 

oninoDr»  ci  M-ier ici »-  \^° 1111  lpr3  • mineurs  et  ouvriers » 

et  lieutenans 

pontonniers s 

génie  et  des  com- 

, pagntes  de  mineurs  et  ouvriers o 

f Capitaines 3 

V Lieutenans  et  sous-lieutenons. .. . 1 

’ Lieutenans,  adjudans  - majors  et 

Truiao  d ertillrrie.  quartiers-maîtres  sous-lieutenans. . 1 

\ Adjudans sous-officiers  et  aitistcs- 

/vétér  maires 1 

( Chevaux  de  selle  et  du  train 1 

Chefs  de  brigade  d'infanterie  et  de 

L vétérans  nationaux » 

Chefs  de  bataillcn  d’infanterie,  de 

i sapeurs  et  de  vétérans » 

Quartiers  - maitres  et  sdjudaus- 

majors  d’infanterie  et  sapeurs » 

Capitaines  , lieutenans  et  sous- 
lieutenans  d’infanterie,  de  sapeurs 
et  de  vétérans,  âgés  de  plus  de  cin- 
quante ans o 

Chef;  de  légion s 

Chets  d’escadron n 

Gord»rn»crie  déu-  I Capitaines  en  premier  et  en  second.  » 
ehio  oui  irm«>.  < Lieutenans , sous  - lieutenans  et 

fquartiers-maîtres „ 

Gendarmes  moulés » 
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Ç ï*^s  officiers , sous  — officiers  et  gendarmes  en 
^ service  extraordinaire  hors  de  leur  département, 
Grodarmerie  en  ont  droit  aux  rations  de  fourrages  en  nature  attri- 
^uVrùliVh'tur .n,lf”  jU^!?s  auI  Brades  correspondans  dans  la  cavalerie 
ide  ligne,  sur  pied  de  paix,  pendant  la  durée  de 
fleur  service  , et  sans  aucune  retenue  sur  leur 
• V. solde. 

1 es  officiers  reçoivent , suivant  leur  grade,  et 
pendant  leur  déplacement,  les  fourrages  attri- 
bués aux  officiers  de  l'infanterie  ; hiais  , dans 
laucun  cas  , le  commandant  d’une  troupe  de 
'gardes  nationales  ne  peut  recevoir  que  les  ra— 

itions  du  grade  de  chef  de  bataillon , a moins  que 
cette  troupe  ne  soit  commandée  par  un  officier 
d'un  grade  supérieur  et  faisant  partie  de  la  ligne; 
auquel  cas  ce  dernier  reçoit  les  lourrages  suivant 
son  grade. 

( , Les  détachemens  placés  exclusivement  pour 
il  escorte  des  malles  et  diligences,  reçoivent , sur  1 
"pied  de  guerre,  en  suivant  la  composition  de 
l’Brme  dont  *>*  *°nt  parti»  , les  rations  de  four- 
taliei  *i  (liliscaiaa.  rages  nécessaires  a la  nourriture  de  leurs  che— 


de»  |jtr— | 
de»  nationales  em- 
ployés à la  défense 
îles  Ville»  assiégée», 
ou  marchant  en  vertu 
de  réquisition»  par 
écrit  des  généraux  et 
lmrs  de  leur  départe- 
ment. 


tvaux;  au  moyen  de  quoi , ils  ne  reçoivent  aucttn 
I supplément  de  ration  , soit  qu'ils  découchent  ou 
V,  rentrent  le  même  jour  à leur  résidence. 


Les  supplémens  de  fourrages  accordés  aux  ordonnances 
sont  supprimés. 


en  route 
ou*  voya- 


( Les  officiers  des  troupes  à cheval 
tarée  léur  corps  , ou  en  détachement  , „„  .„va_ 
OEGrîeri  it  trm,pr,  J»?3.",'  pour  passer  d’une  armée  ou  d’une 

a >1»  val  .O  tout*.  < résidence  a une  autre  par  ordre  du  ministre  ou 
Ides  généraut , ont  droit  aux  rations  de  fourrages 
/ en  nature , pendant  leur  route  , suivant  leur 
V grade  et  l'effectif  de  leurs  chevaux. 

Les  officiers  d état -major  et  les  officiers  sans 
troupe,  ceut  attachés  aux  demi-brigades  d’in- 
U'anterie,  a ux  régi  mens  d’artillerie  à pied  et  an 
Igénie,  ainsi  que  les  inspecteurs  aux  revues,  les 
1i  ommissaires-ordonnatcurs  et  les  commissaires 

Ides  guerres  , n’ont  droit  ni  aux  rations  de  fonr- 

ii"'tt^dd“^:^agesen  tDat,ure>  “À,*  lin(iemnité  représentative 
▼•1*  sccnce  ou  auirr , )en  argent  , lorsqu  ils  sont  absens  de  leur  corps 
«v.c  <m  uu  traite—  ion  de  leur  résidence  autrement  que  par  congé  de 
**“*•  Jcouvalescem  e avec  traitement 

f Cette  disposition  n’a  lien  que  lorsque  les- 
( dits  officiers  laissent  leurs  chevaux  au  corps 
' ou  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Z a 


OflSoif  rs-génértnx 
«fficirrs  «an»  troupr 
officiers  d’infiutlef  ir 
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Les  officiers  des  troupes  à cheval  en  rctivîti 
taux  arnica*  , ou  statiouués  daus  1 intérieur,  qui 
isont  en  congé  de  convalescence , même  avec  trai- 
OIE  '«s  ae  tronjw**  L ent  doivent  laisser  leurs  chevaux  au  corp« 
\pour  y être  nourris  aux  trais  de  la  République, 
s La  nourriture  de  leurs  chevaux  , s ils  les  ern-  . 
pmenent  , est  entièrement  à leurs  frais  , tant  ea 
^ route  que  daus  le  lieu  de  léur  résidence. 


I IOAI  *ol de. 


(a 


OtS-ier»  trnplnv.  i 
mi\  .-ji;.£Jiiiouiïu«r.' 

Iinui. 


II  n’est  alloué  ni  rations  de  fourrages  en  na- 
ture , ni  indemnité  représentative  , aux  officiera 
de  toutes  armes  employés  aux  expéditions  mari- 
times, à dater  du  jour  où  ils  passent  au  servie* 
du  département  de  la  marine. 


r Tout  militaire  appelé  à des  fonctions  civiles  et 
llîKtûr»  étrangères  au  département  de  la  guerre  , ne 

JuTn-  /peut  jouir,  en  aucun  cas,  des  rations  de  four- 
ni,,., ...  ii*1«rUinrjuVages , soit  en  nature,  soit  en  indemnité  repri- 
se l«  guerre.  Asentative  , attribuées  à son  grade  militaire,  peu* 

\daut  le  temps  qu’il  exerce  ces  fonctions. 


I Ie  traitement  en  fourrages  des  officiers  atta- 
tchés  aux  écoles  d’équitation  et  des  trompettes  , 
%ro\m  A'è([n'\uiionJest  lo  même  que  celui  des  officiers  des  tiounes  à 
•i trompettes.  \chcval  sur  piod  de  paix;  ils  ont  droit  aux  four- 

de 


voi  tu  iiicuic  ijuü  tenu  ur.i  umutu  uca  uuuiics 

jchcval  sur  pied  de  paix  : ils  ont  droit  aux  four 
f rages  eu  nature  suivant  leux  grade  et  l’eSectif  d 
.leurs  chevaux. 


PIED  DE 


f Membres  des  directoires  des  hôpi- 

k taux  aux  armées. . . 

Jiirett.  ir«»  n «i-i  Administrateurs  ou  régisseur. ... . 

■biski  «non  dr>  bi-J  Agent  principal 

i-itr  x m.LiUJre»  nul  * 1 .. 

1 Economes  ou  directeurs  pattreu- 

f liera  d’ambulance,  et  garde-magssins 
Vf  généraux 

Administrateurs  ou  régisseurs... . 

Inspecteur 

Sous  iuspecteurset  chefs  de  bureau. 

Agcns  en  clicl 

Ins|HCteur 

Conducteur ....' 


Sn1».i«t*ncei  mi 

Uirci. 


“i 

Charnu*  mil  i lai-  V 

• (■J-  \ 


(»}  Loi  rations  de  fourragea  ne  sont  due»  au*  préfaça  df=a  administrations  militaire* 
«teeignta»  cixtrwus,  que  lorsque  le  service  se  lait  p iur  le  compte  direct  du  Cûutc*~ 
««menu 
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Vivandier»  aux  tr-. 
V)é«f . 


Paille  de  CDacliifr 
•nx  troupe*  rarap/tn*  j 
*1  aux  priiontijkrj  dr  j 
|u«rr«.  « 

Chevaux  «le  1 

w«>it*  stationnas  J*nii\ 

1 '*«ita/>tsapp4rlen.tn* 

4 la  RA|>uÙ;  juc  , ou* 
«la-i«  I<m  dtyûüd\wJwt 
«U*  corp». 


T.  lu  ipifr»  ,’r,  d; 
T^r*  • •rvim  lut  It- 

tnt*%  et  déni  l'ialt- 
aiaar. 


Dans  le  ras  d’urgence,  et  sur  l’autorisation  îles 
l généraux  d'armées  ,1e*  vivandiers  peuvent  rc- 
Icrvoir  des  magasins  militaires  les  rations  de 
bourrades  nécessaires  à la  nourriture  de  leurs  cite- 

(vaux,  a charge  d’en  rembourser  la  valeur  au  prix 
du  traité  des  entrepreneurs,  s’il  en  existe  : et 
s’il  n’en  existe  pas  , d'apres  la  fixation  réglée  pro- 
visoirement parle  commissaire-ordonnateur,  et 
. soumise  à l'approbation  du  ministre. 

In  paille  de  couchage  doit  être  fournie , à 
raison  de  cinq  kilogrammes  par  homme  , tous 
les  quinze  jours,  et  à chaque  changement  de  camp. 

Les  chevaux  de  remonte  n’ont  droit  aux  ra- 
llions de  fourrages  qu’après  leur  réception  dans 
|!os  dépôts , et  suivant  l’arme  à laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Il  ue  doit  être  fourni  de  rations  de  fourrage» 
aux  chevaux  d’équipage  à la  suite  des  corps  et 
des  oificici-3-généraux  , aux  chevaux  employé» 
au  service  de  la  poste  et  du  trésor  des  armées, 
aux  équipages  des  vivres  et  de  l'ambulance  , 
qu’aux  armées  seulement  et  à ceux  desdits  che- 
vaux faisant  partie  des  armées  , rentrant  dans 
l’intérieur,  porteurs  d'une  feuille  déroute  in- 
dicative de  leur  destination.  Ce  cas  excepté , il 
ne  leur  est  délivré  des  rations  des  magasins  mi- 
litaires que  d'après  une  autorisation  particuliers 
du  ministre  delà  guerre. 

Dans  l’intérieur  , les  chevaux  employés  dans 
les  ateliers  de  construction  et  prsenaux  reçoivent 
les  fourrages  suivant  la  composition  réglée,  ainsi 
qu’il  a été  dit  plus  haut,  page  35a. 

NOMBRE 

» , «ie  rstisM 

Indemnités.  . , ... 

ni  Mi'tfmojt». 


#®t  iera-générau* . j 

AlijuililtlS 

Adjuinti  A 

»nt  jor  aj  iDt  gratin  de  J 

Aide*  - de  — camp  4 
a y aol  grade  de. 


Général  de  division 
Général  tic  brigade. 

conimnnd.uiô. - 

Capitaine 

Chef  d'escadron. . . . 

Capitaine 

Lieutenant 


fi 

G 

3 

2 

2 

» 

1 


> T n ipcctcnr»  rrtr  r c-  f 

VBM.  ^ 


C mitnimirfa  de*» 
|1U(IW.  | 


Inspecteur  en  chef 

Inspecteur»  ............. 

Sous -inspecteur 

Commissaire-ordonnateur 
Commissaire  des  guerres. 


8 

4 

3 


5 

% 
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NOM1I1 

d«*  râlions 
en  iudcmniti. 


f Chefs  de  brigade  de  l’infanterie , de 
W»iwi.>.rülWi.V’,rîillerie»  du  génie,  et  des  vétérans 

4 pied  , génie  , poo— J UâtlonauX  « • % • • • * • 3 

«onniers , sapeur*  ei\  Chefs  de  bataillon  d’infanterie, 

•9  ras* nationaux,  rlillçric  , du  génie,  des  ponton- 

niers, sapeurs  et  vétérans.  ...  à .... . l 


Officiers  en  roule 
dans  t'.nlérieur . Agés 
dp  plus  do  jo  ans. 


f Les  capitaines,  lieutenant  et  sous-lieutenan*  9 
I adjudans-majors  et  quartiers-maitres  d'infante - 
\ rie,  d’artillerie  à piea  et  du  génie,  des  nonton- 
Iniers,  sapeurs  et  vétérans  nationaux,  lescapi- 
I taine. s et  lieuteuans  des  compagnies  de  mineurs 
jet  ouvriers,  ai:  si  que  les  officiers  de  santé  non 
montés,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  , ont  droit 
à une  iudemnilé  lixée  à 4 fr.  5o  cent,  par  gito 
d’étape,  quelle  que  soit  la  distance  de  1 un  à 
l'autre. 

Au  moyen  de  cette  indemnité  , il  n’est  alloué , 
f dans  l’intérieur  , nuxdits  officiers,  ni  fourrages  en 
nature,  ni  indemnité  représentative , ni  çneval 
de  selle  , tant  en  route  qu'en  garnison. 


Les  officiers  désignés  ci  -contre , sortant  des  années  pour 
rentrer  dans  l’intérieur,  cessera  d’avoir  droit  a la  distribu- 


tion des  fourrages  en  nature,  à dater  du  jour  où  ils  ont 
passé  la  ligne  de  démarcation  de  l'armée  dont  ils  faisaient 
' partie , et  dans  le  cas  même  où  ils  seraient  obligés , pour  se 
rendre  à leur  destination  , de  traverser  des  divisions  traitées 
sur  pied  de  guerre,  il  leur  est  accordé,  en  remplacement, 
l’indemnité  de  i>5  centimes , suivant  leur  grade  et  l’eifeclif 
de  leurs  chevaux. 


Offl  ”irr*  - Rpnéranx 
•t  nlîirjrr»  un*  trou  pu, 
chrr*  de  br»  et  de 
bataillon  de  l «n  ante— 
rie,  de  l’at lillrrie  et 
du  tenir  , de*  taprttri 
•I  ponkjimiirra  en  cou- 
la I tmé t icur 


f Les  mômes  t partant  de  l’intérieur  pour  se  ren- 
V dre  aux  armées,  n'ont  droit  aux  fourrages  en 
1 nature  qu  à dateç  du  jour  où  ils  sont  entré* 
dans  l'arrondissement  de  l’armée  où  ils  ont  or- 
dre de  se  rçndre;  jusque-là,  ils  reçoivent  1 in- 
demnité rep  ésentytivc  de  fourrages  à raison  de 
83  centimes,  suivant  leur  grade  et  le  nombre 
effectif  de  leurs  chevaux. 

r Ainsi  , et  hors  le  cas  où  une  division  de  l’inté- 
frieur  aurait  le  titre  d armée,  nulle  partie  pie- 
I nante,  autre  que  celle  faisant  partie  de  l'armée 
f existante  dans  ladite  division , net  jouir*.  des  four— 
’ ranges  eu  nature. 


l 
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' Les  généraux  de  division  et  de  brigade , le* 

I adjudans  - commandans  et  aides-dc-camp  , le» 
«chefs  de  brigade  , directeurs,  et  les  chefs  de  ba— 
Itaillon,  sous-directeurs  d’artillerie,  les  direc- 
Officier*  dan*  leur,  peurs  et  sous-directeurs  du  génie,  les  inspecteur» 
fojer.  par  congé  do  'aux  revues,  les  commissaires-ordonnateurs , le* 
«onialcaconco  ou  «a-<  commissaires  des  guerres  absens  de  leur  rési- 
lience par  congé  de  convalescence  seulement  , 
lavée  traitement , ont  droit  A l’indemnité  repré- 
sentative des  fourrages  eu  nature  : dans  toute 
,F  autre  Circonstance  les  officiers  absens  de  leur 
^ corps  ou  de  leur  poste,  n’y  ont  point  droit. 

Les  officiers  de  tons  les  grades  qui  ont  reçu 
l’ordre  de  se  préparer  à dhtrer  en  campagne, 
(touchent,  jusqu'au  moment  où  ils  reçoivent 
des  rations  en  nature,  l’indemnité  de  85  ceutim. 
(pour  le  nombre  de  chevaux  effectif  qu’ils  ont, 
lequel  ne  pourra  jamais  passer  celui  qui  est  dé- 
terminé pour  leurs  grades  respectifs. 

Les  officiers  et  les  corps  qui  , faisant  partie 
d’une  armée,  seront  momentanément  renvoyés 
plans  l’intericur  en  quartier  d’hiver  ou  de  rafraî- 
chissement, ou  pour  uue  mission  spéciale  tenant 
'au  service  de  l’armée,  reçoivent  de  même  l'in- 
demnité de  85  centimes  pour  le  nombre  de  che- 
vaux effectif  qu’ils  ont,  lequel  ne  peut  jamais 
passer  celui  qui  est  détermine  pour  leurs  grades 
respectifs. 

Les  officiers  et  autres  employés  militaires  ap- 
pelés pour  travailler  près  1»  ministrede  la  guerre, 
(ont  la  faculté  d’opter  entre  le  traitement  de  leur 
Jgrode  et  celui  de  leurs  nouvelles  fonctions.  S’ils 
lopteut  pour  le  traitement  attaché  à leur  grade, 
'ils  ont  droit  à l’indemnitc  représentative  des 
fourrages  ; dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  y> 
' prétendre. 

Militaire»  appelé.  lé,  Les  militaires  et  autres  fonctionnaires  appelé» 
remplir  de.  fonction» V remplir  des  emplois  civil': , et  etrangers  an  dc- 
eivilri  étrangères  eu<  parlement  de  la  guerre,  ne  doivent  , dans  ce  cas, 
inerre'm,:Bt  d*  **  J recevoir  ni  [ouvrages  en  nature,  ni  indemnité  re- 
r ' V présentait ve  en  argent. 

.NOM1BC 
de  ritiom 
en  indemnité. 


Officiera  qui  ont 
reçu  ordre  de  ce  pré-^ 
parer  à rentrer 
campagne. 


Officiera  et  corps 
■initiant  momentané- 
ment l'armée  pour  y' 
ÿectier. 


Officiers  et  entres 
fonctionnaires  appelés 
par  le  ministre  de  ?i 
guerre  pour  être  em- 
ployé» près  de  lui. 


Officiel  s ta  ucm-ac-y 
*•  vit*. 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Adjudant-commandant 

Aide-de-camp 

Adjoint  à l'état-major  général. ...» 
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Les  indemnités  représentatives  des  fourrages  sont  pavée* 
parla  masse  des  fourrages. 

Les  indemnités  pour  représenter  les  clievaux  en  route  , 
sont  payées  par  la  masse  des  étapes  : ces  dernières  indem- 
nités sont  payées , 

1°.  Pour  les  officiers  marchant  avec  leur  corps,  sur  les 
états  de  revue  dressés  lors  du  départ  de  la  troupe , et  eu 
vertu  d’un  mandat  des  préfets  et  sous-prélets  sur  les  caisses 
de  reriregislrcmtiil , ainsi  qu’il  en  est  usé  pour  le  paie- 
ment du  supplément  d’étape  ; 

2°.  Pour  les  officiers  marchant  isolément , passant  d’une 
garnison  ou  d'une  année  à une  autre,  sur  les  feuilles  de 
route  dont  ils  sont  porteurs , et  en  vertu  des  coupons  qui 
Jour  sont  délivrés  par  les  commissaires- ordonnateurs  ou 
ordinaires  des  guerres , ou,  à leur  défaut , par  les  préfets 
et  sous-préfets  ; ces  coupons  sont  acquittés  par  les  prépo- 
sés du  trésor  public. 

La  masse  de  fourrage  est  fixée  à 3oo  francs  par  cheval 
au  complet.  Les  chevaux  des  officiers  sont  nourris  par  la- 
dite masse  , et  font  nombre  pour  fixer  le  complet. 

Outre  la  masse  pour  les  corps  , il  est  mis  à la  disposi- 
tion du  directeur-ministre , une  somme  de  3oo  francs  pour 
chacun  des  chevaux  que  sont  autorisés  à avoir  les  officiers- 
généraux  ou  autres  qui  ne  font  point  partie  des  corps. 

Le  directeur-ministre  traite  avec  une  association  de  ci- 
toyens pour  la  fourniture  «les  fourrages  à distribuer  aux 
troupes  qui  sont  dans  l'intérieur  «le  la  République. 

Ce  traité  est  fait  par  ration  fournie.  Le  prix  que  le  di- 
recteur ministre  accorde  pour  chaque  ration  f«  urnic  , est 
rendu -public  par  la  voie  de  l'impression  et  communiqué 
aux  corps. 

Ce  prix  eît  divisé  en  deux  parties  : 1*.  frais  d’adminis- 
tration générale  j u°.  prix  de  la  ration  proprement  dite. 


♦ 
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Les  dispositions  relatives  à l’ailininislralionel  «à  la  comp- 
tabilité de  la  masse  de  boulangerie , sont  rendues  commu- 
nes à la  massse  des  fourrages. 

Quant  aux  indemnités  dues  aux  officiers  qui  ne  font 
point  partie  des  corps  , elles  sont  payées  de  trois  en  trois 
mois , à la  fin  de  chaque  trimestre  , sur  une  déclaration 
donnée  par  les  parties  prenantes , qu’ils  ont  eu  et  qu’ils 
ont  encore  le  nombre  de  chevaux  pour  lesquels  ils  de- 
mandent ladite  indemnité. 

Cette  déclaration  est  remise  à l’inspecteur  aux  revues , 
qui , après  s’ètrc  fait  représenter  lesdits  chevaux , les  porte 
sur  la  revue  particulière  qu’il  a passée  auxdits  officiers. 

ha  marne  des  hôpitaux  est  destinée  à fournil',  i°.  aux 
militaires  qui  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  militaires  et  ci- 
vils , ainsi  que  dans  les  ambulances  des  armées,  tous  les 
secours  nécessaires  au  rétablissement  de  leur  sauté  ; 2°.  à 
•toutes  les  dépenses  relatives  à ce  service. 

La  masse  des  hôpitaux  est  fixée  à 20  francs  par  officier , 
sous  officier  et  soldat  au  complet. 

Cette  masse  est  augmentée  par  la  retenue  qui  est  faite 
à chaque  sous-officier  et  soldat , des  deux  tiers  de  sa  solde 
pendant  le  temps  qu’il  est  resté  à l'hôpital. 

La  retenue  pour  chaque  journée  des  officiers  traité.s 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils , est  exercée  de  la 
manière  suivante  j savoir  : 

Par  jour. 


Grade  au-dessus  de  celui  de  capitaine 3 r'  »Ci 

Capitaine 2 u 

Lieutenant 1 5o 

■ Sous-lieutenant 1 25 

Officiers  de  santé. 

Professeur.  . 2 4o 

Médeciu.  ,% 1 60 
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!de  i”  classe 1 60 

de  î’ i ao 

de  3' i i 


Ces  retenues  sont  exercées  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
les  lois  et  les  régîemens. 

La  masse  des  hôpitaux  est  divisée  eu  deux  parties  : 
1°.  les  frais  d’administration  générale,  achat,  entretien 
et  renouvellement  des  bàtimcns  et  ustensiles  ; 3°.  journées 
de  malades  proprement  dites. 

Pour  subvenir  à la  première  partie  , il  est  mis  à la  dis- 
position du  directeur-ministre  de  la  guerre  , une  somme 
de  1 3 francs  par  an  et  par  homme , et  pour  la  solde  des 
journées  de  malades  , une  somme  de  8 francs  par  an  et 
par  homme  ,-non  compris  la  retenue  à exercer  sur  la 
solde  des  hommes  qui  sont  entrés  dans  les  hôpitaux. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  administre  , par  l’in- 
termédiaire du  directoire  des  hôpitaux , la  portion  de  la 
masse  consacrée  à l’administration  générale. 

L’administration  et  la  comptabilité  de  la  portion  de 
la  masse  consacrée  aux  journées,  sont  réglées  ainsi  qu’il 
suit. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  fait,  chaque  année, 
avec  chaque  hôpital  civil , un  traité  pour  la  journée  des 
militaires  malades  pendant  l’année. 

Il  détermine  , d’après  le  prix  commua  des  journées 
dans  les  hôpitaux  civils , la  journée  des  hôpitaux  militaires 
sédentaires. 

Il  fixe  de  môme , d’après  les  traités  anciennement  faits, 
ou  d’après  les  bases  qui  lui  sont  soumises  par  le  directoire 
central , le  prix  commun  des  journées  des  hôpitaux  tem- 
poraires , et  des  ambulances. 

Ces  différens  traités  et  ces  fixations  sont  rendus  publics 
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par  la  voie  de  l’impression , et  adressés  aux  différens  corps 
militaires. 

Indépendamment  des  feuilles  de  retenue  , qui  sont 
envoyées  et  acquittées  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  régle- 
xnens,  l’administration  de  chaque  hôpital  civil , sédentaire, 
temporaire  ou  d’ambulance  , adresse  , à la  lin  de  chaque 
trimestre  , au  conseil  d’administration  de  chaque  corps 
dont  elle  a reçu  des  malades , un  bordereau  désignatif 
du  nom  et  du  signalement  de  chaque  individu  apparte- 
nant audit  corps. 

Ce  bordereau  est  visé  par  le  commissaire  des  guerres 
chargé  de  la  police  dudit  hôpital.  A défaut  de  commis- 
saire des  guerres  , le  bordereau  est  visé  par  le  préfet , si 
c’est  un  chef-lieu  de  département  ; par  le  sous;préfel , dans 
les  sous-préfectures  ; et  dans  les  autres  villes  par  le  maire. 

Dès  que  le  conseil  d’administration  du  corps  a reçu 
lesdils  bordereaux , et  qu’il  les  a vérifiés , il  tire  au  bas 
desdits  bordereaux  un  mandat  égal  à la  somme  qu’il  re- 
doil  à chaque  hôpital , après  en  avoir  défalqué  le  montant 
des  feuilles  de  retenue. 

Ce  mandat  est  adressé  au  directeur-ministre  delà  guerre, 
qui  l’ordonnance  et  l’adresse  au  directoire  des  hôpitaux 
pour  en  toucher  le  montant , s'il  s’agit  d’un  hôpital  mili- 
taire ; ou  à 1’udminislralion  de  l’hôpital , s’il  s’agit  d’un 
hôpital  civil. 

L,e  directeur-ministre  de  la  guerre  juge  définitivement 
les  difficultés  qui  ont  pu  s’élever  entre  les  corps  et  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux  , relativement  aux  feuilles  de 
retenue  que  les  corps  n’ont  pas  voulu  admettre. 

Il  arrête  , chaque  année,  l’état  de  situation  de  la  masse 
des  hôpitaux  de  chaque  corps,  et  lui  en  adresse  le  résultat. 

Les  dispositions  des  articles  relatifs  au  résidu  de  la  masse 
de  boulangerie  sont  communes  au  résidu  de  la  masse  des 
hôpitaux. 
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Le  directoire  des  hôpitaux  militaires  administre  , sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  directeur-ministre  de  la 
guerre  , et  d'apres  les  formes  prescrites  ci-après  , la  por- 
tion de  la  niasse  des  hôpitaux  mise  à la  disposition  du  di- 
recteur-ministre. 

II  rend  compte  tant  des  sommes  que  le  ministre  a mise* 
ù sa  disposition  sur  ladite  portion , que  du  produit  des 
' feuilles  de  retenue  et  de  celui  des  mandats  tirés  par  le* 
corps  sur  la  portion  de  leur  masse. 

Lorsque  les  troupes  sont  réunies  en  corps  d’armée  ou 
Lors  du  territoire  de  la  République  , le  compte  de  la 
masse  des  hôpitaux  est  arrêté  pour  chaque  corps  qui  fait 
partie  de  l’année , cl  sa  masse  passe  en  totalité  à la  dis- 
position du  directeur-ministre  ; et  néanmoins  les  conseils 
d’administration  des  corps  , les  directoires  des  hôpitaux 
des  armées  , les  conseils  d’administration  des  hôpitaux  mi- 
litaires et  les  économes  des  hôpitaux  civils  , n’en  sont  pas 
moins  tenus  à exécuter  les  dispositions  ci-dessus.  Le  di- 
recteur-ministre do  la  guerre  solde  , sur  les  fonds  à lui  ré- 
servé* par  les  hôpitaux  , l’excédant,  s’il  y en  a , entre  la 
produit  de  la  masse  des  corps  et  le  moulant  des  dépense* 
des  hôpitaux. 

Le  ministre  du  trésor  public  ne  peut , sous  aucun  pré- 
texte , soit  pendant  la  guerre , soit  pendant  la  paix  , mettre 
son  visa  au  bas  des  ordonnances  délivrées  par  le  directeur- 
ministre  de  la  guerre , sur  les  masses  de  boulangerie  et 
de  fourrages,  ainsi  que  sur  la  portion  de  la  masse  des  hô- 
pitaux laissée  à la  disposition  des  corps  , non  plus  que 
sur  la  masse  générale  , que  lorsque  lesdites  ordonnance* 
sont  elles-mêmes  mises  an  bas  des  mandats  des  conseils 
d’administration  ; lesquels  mandats  doivent  eux-mêmes 
être  placés  au  bas  des  bordereaux  des  fourniture»  ou  de» 
journées  d’hôpital. 


- . ■■■* 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L’ARMÉE.  565 

Cônseil  ds  Snr.lt.  11  est  établi  près  du  directeur- miuislre 
de  la  guerre,  un  conseil  de  santé  composé  de  trois  mem- 
bres, qui  sont  choisis  dans  les  trois  parties  de  l’art  de  gué- 
rir , parmi  les  oiliciers  de  santé  qui  ont  été  employés  en 
chef  aux  années. 

Les  fonctions  spéciales  du  conseil  de  santé  consistent  : 

1°.  Dans  la  présentation  aux  places  d’olftciers  de  santé 
de  tous  grades,  tant  aux  armées  que  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ; 

a’.  Dans  la  correspondance  avec  les  officiers  de  santé, 
sur  ce  qui  concerne  l’art  de  guérir; 

3“.  Dans  la  rédaction  des  instructions  et  observations  sur 
le  traitement  des  différcus  genres  de  maladie  ; 

4°.  Dans  l’examen  , le  choix  et  la  répartition  des  ntédi- 
catnens  et  des  instrumens  de  chirurgie  nécessaires  au  ser- 
vice des  hôpitaux. 

Le  conseil  de  santé  est  sous  les  ordres  immédiats  du  di- 
recteur-ministre de  la  guerre:  il  peut  être  appelé,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  au  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires,  pour  y donner  son  avis  sur  les  objets  sur  lesquels 
le  directoire  juge  convenable  de  le  cousulter. 

Le  réglement  des  hôpitaux  militaires  détermine  le 
nombre , le  classement , la  distribution , les  fonctions , le 
traitement  et  l’uniformè  des  officiers  de  santé  de  tous  gra- 
des, employés  au  service  des  armées  de  terre. 

Directoire  Central  des  Hôpitaux  Militaires.  11  est  établi 
près  du  directeur-ministre  de  la  guerre,  et  immédiate- 
ment sous  ses  ordres,  un  directoire  central , chargé  de  l’ad- 
ministration générale  des  hôpitaux  militaires,  ainsi  que  de 
l'approvisionnement  et  de  la  direction  de  tous  les  élabiis- 
seiuens  relatifs  à ce  service. 

Le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires  est  composé 
de  cinq  membres  ; 
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Le  premier,  pris  parmi  les  officiers  généraux,  non  em- 
ployés ; 

Le  second , parmi  les  commissaires-ordonnateurs  ou  des 
guerres  non  employés  ou  réformés; 

Les  trois  autres,  parmi  les  anciens  anciens  adminis- 
trateurs ou  agens  en  chef  des  hôpitaux  aux  armées,  et  les 
administrateurs  civils. 

Les  membres  du  conseil  de  santé  sont  adjoints  au  di- 
rectoire , et  y ont  voix  consultative  pour  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’art  de  guérir. 

Le  nombre  des  hôpitaux  militaires  est  filé  ainsi  qu’il 
suit  ; 

État  des  Hôpitaux  Militaires. 

Paris,  Seine,  ire  classe. — Saint-Denis,  idem.  1"  classe. 

— Met* , Moselle , re.  — Strasbourg , Bas-Rhin , i"  classe. 

— lluningue,  Haut- Rhin  , 3e.  — Toulon , Far,  r'  classe. 

— Toulouse,  Haute-  Garonne,  3e.  Uaionne  , Basses-Py- 
rénées, 3' * — Rennes , file  et  Vilaine , a-.  — Lille,  Nord , 
i*'.  — Ajaccio,  Liamone  , 3 . — Bruxelles,  Dyle,  a'.  — 
Ma  es  tri  dit,  Meuse-  Inférieure,  3'.  — Mayerlee,  Mont-Ton- 
nerre, trc.  — Julicrs,  Roér,  3-.  — Alexandrie,  Marengo , 
r"  classe. 

Il  ne  peut  être  établi  d’hôpitaux  militaires,  dans  l’in- 
térieur , que  dans  les  places  et  garnisons  permanentes , 
où  les  hospices  civils  ne  présentent  pas  des  ressources  suffi- 
santes pour  le  traitement  des  militaires. 

Dans  les  autres  places  de  l’intérieur,  le  directoire  central 
traite  avec  les  administrateurs  des  hospices  civils , pour  la 
journée  des  militaires  qui  y sont  reçus. 

Division  et  destination  des  Hôpitaux  Militaires.  Le» 
hôpitaux  militaires  sont  divisés  en  trois  classes  ; 

i ’.  Les  hôpitaux  perroanens  ; 
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a0.  Les  hôpitaux  temporaires  ; 

3°.  Les  hôpitaux  ambulans. 

Sont  appelés  permanens  les  hôpitaux  compris  dans  l'état 
ci-dessus.  Ces  hôpitaux  sont  particulièrement  destinés  pour 
le  service  des  divisions  militaires;  toutefois  ils  reçoivent, 
en  temps  de  guerre,  les  malades  et  blessés  qui  refluent  des 
armées. 

Les  hôpitaux  temporaires  sont  ceux  qui  , pendant  la 
guerre , ou  pour  le  service  des  troupes  rassemblées  en  corps 
d’armée , sont  ou  seront  momentanément  établis  sur  le 
derrière  ou  les  flancs  des  armées,  soit  en  pays  ennemi , 
soit  dans  l’intérieur  de  la  République.  Le  nombre  desdits 
hôpitaux  est  déterminé  par  l’ordonnateur  en  chef  de  chaque 
armée , d’après  la  force  de  ladite  armée , les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  se  trouve , et  l’avis  du  directoire  des 
hôpitaux  établi  près  d’elle.  Ils  sont  destinés  à recevoir  les 
évacuations  des  hôpitaux  ambulans. 

Les  hôpitaux  ambulans  sont  ceux  qui,  formés  à la  suite 
de  l’armée, en  suivent  les  mouvemens,  et  ne  sont  destinés 
qu’à  offrir  les  premiers  secours. 

Les  hôpitaux  temporaires  sont  subdivisés  en  hôpitaux  de 
ligne  et  en  hôpitaux  spéciaux. 

Les  hôpitaux  de  ligne  sont  distingués  entr’enx  par  le  nu- 
méro de  la  ligne  d’évacuation  d’ambulance  dans  laquelle 
ils  sont  placés. 

Les  hôpitaux  spéciaux  sont  distingués  entr’eux  par  l’objet 
de  leur  destination. 

Les  hôpitaux  sédentaires,  destinés  à recevoir  immédia- 
tement les  évacuations  de  l’ambulance,  sont  de  n*,  a"  on 
3'  ligne  : ils  sont  établis  dans  les  emplacentens  les  plus  con- 
venables sous  le  double  rapport  de  sûreté  et  de  salubrité. 

Les  vénériens  et  les  galeux  ne  sont  traités  que  dans  les 
hôpitaux  sédentaires  qui  leur  sont  spécialement  affectés  ; 
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en  conséquence , il  est  formé  à la  proximité  de  cljaquc  ar< 
méc,  des  élablissemens  exclusivement  affectés  au  traite- 
ment de  ces  maladies. 

Outre  les  élablissemens  déjà  existons  dans  les  lieux  où 
il  y a des  eaux  minérales,  il  en  est,  pendant  la  guerre, 
formé  de  nouveaux,  ou  bien  il  est  donné  de  l’étendue  à 
ceux  qui  existent,  à mesure  que  les  circonstances  l’exi- 
geut,  et  sur  la  demande  que  le  directoire  des  hôpitaux  eu 
peut  faire  au  directeur-ministre  de  la  guerre. 

Dans  les  communes  où  il  n’y  a pas  d’hôpital  pour  les 
militaires,  ils  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  civils. 

Service  des  Hôpitaux  Militaires.  Le  service  de  chaque 
hôpital  militaire  permanent  et  sédentaire  est  dirigé  et  sur- 
veillé par  un  conseil  d'adiuiuistration , composé  de  trois 
membres  ; un  pris  parmi  les  anciens  généraux  et  officiers 
supérieurs  réformés , le  second  parmi  les  commissaires- 
ordonnateurs  ou  des  guerres  réformés,  le  troisième  parmi 
les  anciens  administrateurs,  agens  en  chef,  inspecteurs- 
généraux,  ou  contrôleurs  des  hôpitaux  militaires:  Us  sont 
nommés  par  le  directeur-ministre  de  la  guerre. 

Les  détails  de  chaque  hôpital  sont  confiés  à uu  écono- 
me, qui  est  nommé  par  le  directeur-ministre  de  la  guerre, 
«ur  la  présentation  du  directoire  central. 

L’économe  a sous  scs  ordres  des  employés  et  servans 
commissionnés  par  le  directoire  central;  il  rend  compte 
de  sa  gestion  au  conseil  d'administration  de  l’hôpital. 

La  fournituredes lits, ustensiles,  linge elefiets,  boissons, 
•limons,  bois  et  lumières,  peut  être  donnée  au  rabais, 
dans  chaque  hôpital , par  le  conseil  d’administration. 

Les  médicamens  ne  sont  jamais  donnés  à l’entreprise. 

11  y a près  de  chaque  armée,  un  directoire  particulier, 
pour  administrer  et  diriger  les  élablissemens  relatifs  nu 
service  des  malades.  Ce  directoire  est  composé  de  trois 

membres  ; 
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membres , le  premier , pris  parmi  les  officiers-  généraux  ré- 
formés ; le  second,  parmi  les  commissaires-ordonna- 
teui-s  réformés  ; le  troisième , parmi  les  administrateurs , 
agens  en  chef,  inspecteurs-généraux,  ou  contrôleurs  des 
hôpitaux  militaires. 

Le  service  de  chaque  ambulance  est  dirigé  par  un  em- 
ployé supérieur  , et  par  le  nombre  d’employés  et  serrans 
qui  est  jugé  nécessaire  par  le  directoire  de  l’armée.  11  y est 
pareillement  attaché  le  nombre  d’officiers  de  santé  qui  est 
désigné  par  les  officiers  de  santé  en  chef. 

Le  directoire  de  l’armée  correspond  immédiatement 
avec  les  conseils  d’administration  des  hôpitaux  permanens 
et  sédentaires  compris  dans  son  arrondissement,  et  sur- 
veille leurs  opérations. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  affecte  , chaque  mois, 
aux  dépenses  du  service  des  hôpitaux,  et  fait  mettre  à la 
disposition  du  directoire  central , le  douzième  du  mon- 
tant de  la  masse  d’hôpital. 

Quant  aux  sommes  provenant  de  la  retenue  exercée 
sur  la  solde  des  militaires  pendant  leur  séjour  à l’hôpital , 
les  payeurs  les  remettent  directement  à l’économe  de 
chaque  hôpital  militaire  , ou  aux  administrateurs  des  hô- 
pitaux civils , conformément  aux  feuilles  de  retenue , vé- 
rifiées et  arretées  par  le  commissaire  des  guerres  qui  a 
la  police  de  l’hôpital. 

Les  conseils  d’administration  des  hôpitaux  militaires , 
et  les  administrateurs  des  hospices  civils , adressent , tous 
les  mois,  au  directoire  central,  le  double  des  feuilles  de 
retenue. 

Les  sommes  qui  sont  mises  à la  disposition  des  directoi- 
res des  armées , sont  distribuées  par  ceux-ci  aux  conseils 
d’administration  des  hôpitaux  tant  ambulaus  que  séden- 
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lairesde  leur  arrondissement,  et  cette  distribution  est  ré- 
gulièrement mise  à l’ordre  de  l’armée. 

Les  économes  et  autres  employés  sont  responsables  de» 
Tonds  et  des  effets  qui  leur  sont  confiés  pour  le  service. 

Les  conseils  d’administration  en  répondent  respective- 
ment aux  directoires  des  hôpitaux  des  armées , et  ceux-ci 
au  directoire  central. 

Ce  dernier  présente , tous  les  ans , au  directeur-ministre 
de  la  guerre,  le  compte  détaillé  de  sa  gestion  : ce  compte 
est  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 

Les  fonctions  et  attributions  du  directoire  central  des 
hôpitaux  militaires,  des  directoires  particuliers  des  hôpi- 
taux aux  armées,  et  des  conseils  d’administration  établis 
près  de  chaque  hôpital,  sont  fixées  par  un  réglement  par- 
ticulier. Ce  réglement  comprend  tous  les  détails  du  service 
des  hôpitaux  militaires  ; il  détermine  le  mode  d’adminis- 
tration , de  correspondance  et  de  complabdilé  ; il  fixe  le 
nombre  et  le  traitement  des  économes , des  employés  et 
servans,  ainsi  que  les  fonctions  et  devoirs  de  chacun  d’eux, 
sous  le  triple  rapport  du  service  de  santé  proprement  dit , 
de  l’administration  et  de  la  police. 

Le  traitement  alloué  aux  membres  composant  le  direc- 
toire central , les  directoires  d’armées  et  les  conseils  d’ad- 
ministration, ainsi  que  celui  des  officiers  de  sauté  est  fixé 
par  jour  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

A chacun  des  membres  dudircctoirc  central.  37  L77C.  j 
A chacun  des  membres  des  directoires  des  - 

armées 33  f.  32  c.  j 

A chacun  des  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration de  l’hôpital  permanent  de  la  place 

de  Paris i3f.  88  c.  ? 

A chacun  des  membres  des  conseils  d’admi- 

uistration  des  hôpitaux  de  première  classe . x 1 f.  1 1 c.  J 
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A.  ceux  des  hôpitaux  de  a'  classe io  f.  » » 

A ceux  des  hôpitaux  de  3e  classe 8 f.  33  e.  j 

Si”  classe 5 f.  55  c.  | 

a®  classe 4 f.  1 6 c.  f 

3 classe a f.  aac.  J 


Destination , force  et  administration  des  masses  de  la 
troisième  classe.  Les  masses  de  la  troisième  classe  sont  ad- 
ministrées par  le  directeur-ministre  de  la  guerre. 

la;  montant  desdites  masses  est  versé  dans  la  caisse  du 
payeur  de  la  guerre  , dans  l’espace  de  dix-hnit  mois , un 
dix-huitième  par  mois. 

Les  ordonnances  du  directeur  ministre  sont  spéciales 
pour  chacune  desdites  masses. 

Il  rend  , chaque  année  , un  compte  particulier  de  l’em- 
ploi des  fonds  affectés  à chacune  d’elles. 

Lorsqu’un  exercice  est  terminé , il  ne  peut  délivrer  d’or- 
donnance sur  lesdits  fonds  pour  service  courant , qu’en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale  des  Consuls. 

Il  ne  peut  de  même , sans  une  semblable  autorisation  , 
employer  les  fonds  d’une  masse  à un  objet  qui  lui  est 
étranger. 

La  masse  des  étapes  doit  pourvoir  , 

i".  A la  fourniture  du  pain  et  des  fourrages  des  troupe* 
«n  route  ; 

a".  Au  paiement  de  l’indemnité  de  route  ainsi  qu’elle 
est  fixée  ci  après  ; 

3".  A celui  des  quinze  centimes  par  lieue  pour  les  hom- 
mes qui  voyagent  isolément  ; 

4".  Aux  frais  des  transports  des  bagages  des  troupes  ; 

5°.  A la  fourniture  des  chevaux  et  voilures  pour  les  mi- 
litaires malades  ou  blessés. 

Cette  masse  est  de  huit  francs  par  an  et  par  homme  au 

a • a 
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complet , y compris  tes  officiel  et  la  gendarmerie  tant  à 

pied  qu’à  cheval . 

Cette  masse  est  accrue  par  les  verseinens  que  font  dans 
6a  caisse  les  masses  de  boulaugeric  et  de  fourrages  , de  la 
somme  de  quatorze  centimes  par  jour  pour  chaque  homme 
en  marche  par  étape , et  de  quatre-vingt-cinq  centimes 
aussi  par  jour  et  par  homme  pour  chaque  cheval  d’officier , 
de  sous-officier  et  de  soldai  aussi  en  marche  par  étape. 

Le  directeur-ministre  de  la  guerre  détermine  par  une 
instruction , la  quantité  de  bagages  dont  le  transport  est 
fuit  par  l'État  pour  chaque  corps  i.  ililairc  , et  les  moyens 
de  prévenir  les  abus  qui  ont  ieu  dans  la  fourniture 
des  chevaux  et  des  voilures  aux  militaires  malades  ou 
blessés  qui  voyagent  isolément. 

* Taux  de  l'indemnité  pour  l’étape.  Les  gîtes  sont , autant 

qu  il  est  possible  > choisis  de  manière  à ce  que  la  journée 
de  marche  soit  de  3o  kilomètres  ( 6 lieues  de  2,556  toises 
chacune  ) au  moins , et  île  4o  kilomètres  ( 8 lieues  ) au 
plus. 

Les  troupes  à pied  qui  sont  en  marche  dans  l'intérieur 
de  la  République  , ne  reçoivent  en  nature  que  le  logement 
et  la  ration  de  pain  : les  troupes  à cheval  reçoivent  le  lo- 
gement , le  pain  et  le  fourrage. 

Les  troupes  à pied  et  à cheval  reçoivent  toujours  le 
pain  pour  quatre  jours  ; 

Les  troupes  à cheval  reçoivent  les  fourrages  pour  deux 
jours  au  plus. 

En  conséquence  , les  gîtes  sont  distingués  en  trois 
classes  : 

i«.  Les  gîtes  où  l’on  ne  donne  que  le  logement  ; 

ff\  Ceux  où  l’on  donne  le  logement  et  le  pain  ; 

3 . Ceux  où  l’on  donne  le  logement , le  pain  et  les  four- 

t • 
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il  est,  dans  les  ordres  de  roule  , fait  mention  des  lieue 
©ù  ces  différentes  livraisons  doivent  être  faites. 

Les  troupes  à pied  et  à cheval  reçoivent  une  indemnité 
en  argent , pour  leur  tenir  lieu  de  supplément  d’étape. 
Cette  indemnité  est  de  vingt-cinq  centimes  par  jour  peur 
les  caporaux , brigadiers  et  soldats  ; 

De  trente-cinq  pour  les  fourriers,  sergens  et  ntaré- 
ehaux-des-logis  ; 

De  quarante  pour  les  maréchaux-dcs-logis  chefs  et  les 
sergens  majors; 

D’un  franc  pour  les  adjudans  sous-officiers  ; 

De  deux  francs  cinquante  centimes  pour  les  liculenans 
et  sous-lieutenans  ; 

De  trois  francs  pour  les  capitaines  ; 

De  quatre  francs  pour  les  chefs  de  bataillon  et  d'esca- 
dron ; 

De  cinq  francs  pour  les  chefs  de  brigade  et  adjudans- 
commatidans. 

Les  officiers  autorisés  h avoir  des  chevaux  , et  ceux  qui 
«ont  tenus  à en  avoir  , reçoivent , en  nature  , des  rations 
de  fourrages  T mais  seulement  pour  les  chevaux  qu'ils  ont 
réellement.  Dans  aucun  cas , les  capitaines  , les  chefs  de 
bataillon  et  d’escadron , ne  peuvent  eu  avoir  plus  de  trois  ; 
les  chefs  de  brigade  , plus  de  quatre  ; les  généraux  de  bri- 
gade , plus  de  six  ; les  généraux  de  division  , plus  de  huit- 

Le  pain  des  troupes  en  marche  leur  est  fourni  par  le» 
entrepreneurs  généraux  des  subsistances  militaires.  Il  en. 
est  de  même  des  fourrages. 

ode  de  paiement  de  P indemnité  ; gîte.  Les  troupes  ne 
voyagent  dans  l’intérieur  qu’en  exécution,  des  ordres  dix 
ministre  ou  des  généraux  en  chef  des  armées  , ou  enfin 
que  d’après  les  réquisitions  des  préfets. 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  donne  à un  corps. 

! 


Digitized  by  Google 


ZrJfk  ARMÉE  DE  TERRE; 

l’ordre  de  voyager , il  adresse  en  même  temps  au  conse2 
d’administration,  une  rcscription  du  trésor  public  , d’une 
somme  égale  à celle  qui  est  nécessaire  au  corps  pour  le 
paiement  de  la  totalité  de  scs  indemnités  de  route. 

Lorsque  le  général  en  chef  d’une  armée  donne  à un 
corps  l’ordre  de  voyager  dans  les  déparlemeus  de  la 
République  faisant  partie  de  l’arrondissement  de  l'armée 
qu’il  commande , il  lui  fait  adresser  en  même  temps  par 
l’ordonnateur  en  chef,  les  fonds  nécessaires  au  paicmen| 
de  scs  indemnités  de  roule. 

L’ordonnateur  en  chef  adresse  , chaque  décade  , l’état 
des  fonds  dont  il  a aiusi  disposé  , au  directeur-ministro 
de  la  guerre  , a lin  qu’il  pourvoie  à leur  remboursement. 

Lorsque  les  préfets  requièrent  un  mouvement  de  trou- 
pes , ils  pourvoient  provisoirement  au  paiement  des  in- 
demnités de  roule  , et  en  instruisent  le  directeur-ministro 
de  la  guerre  , qui  leur  eu  fait  tenir  compte. 

L’indemnité  est  payée  aux  troupes  sur  le  reçu  des  con- 
seils d’administration. 

Les' officiers  qui  ne  sont  pas  présens  au  corps,  et  ceux 
qui  ne  voyagent  point  avec  les  étendards  ou  drapeaux , 
n’ont  aucun  droit  à l’indemnité  de  roule. 

Les  quinze  centimes  par  lieue  , ne  sont  payés  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  voy  agent  isolément , que  dans  les 
cas  et  dans  les  formos  prescrits  par  les  réglemens. 

Les  sous-prél’ets  donnent  aux  sous-officiers  et  soldais 
qui  sont  dans  ce  cas  , un  mandat  sur  le  receveur  de  la  sous- 
préfecture  , qui  donne  lesdits  mandats  pour  comptant 
au  receveur- général  du  département. 

La  masse  de  logement  et  de  casernement  pourvoit  à 
l’acquittement  des  dépenses  relatives  à ce  service. 

Celle  masse  est  de  dix-sept  francs  par  homme  au  cota- 
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plet  ; elle  est  payée  pour  les  officiers , sous-officiers  et  sol- 
dats , et  pour  la  gendarmerie  nationale. 

La  masse  de  campement  pourvoit  à la  fourniture  et  en- 
tretien de  tous  les  effets  de  campement  non  compris  dans 
la  masse  de  chauffage. 

Cette  masse  est  d'un  franc  cinquante  centimes  par 
homme  au  complet , pour  les  officiers  , sous-officiers  et 
soldats  de  tous  les  grades , excepté  la  gendarmerie  et  les 
vétérans. 

CONSEILS  DE  GUERRE. 

Conseils  de  guerre  permanens  des  troupes.  11  est  établi , 
pour  toutes  les  troupes  de  la  République  , un  conseil  de 
guerre  permanent , dans  chaque  division  d’armée , et  dans 
chaque  division  de  troupes  employées  dans  “intérieur  , 
pour  connaître  et  juger  de  tous  les  délits  militaires. 

Chaque  conseil  de  guerre  est  composé  de’ sept  mem- 
bres , savoir  ; 

D’un  chef  de  brigade , lequel  remplit  toujours  les  fonc- 
tions de  président , 

D’un  chef  de  bataillon  ou  chef  d’escadron , 

De  deux  capitaines. 

D’un  lieutenant , 

D’un  sous-lieutenant  et  d’un  sous-officier. 

Un  capitaine  fait  les  fonctions  de  (‘Apporteur. 

Le  greffier  est  toujours  aù  choix  du  rapporteur. 

Il  y a toujours  près  le  conseil  de  guerre , un  capitaine 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement , 
tant  pour  Pobscrration  des  formes  que  pour  Papplîcftlion 
et  l’exécution  de  la  loi. 

Les  membres  du  conseil  de  guerre , îe  rapporteur  , eî 
le  capitaine  chargé  des  fonctions  de  commissaire  du  Gou- 
vernement , sont  nommés  par  le  commandant  en  chef  d«r 
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la  division  : en  cas  d'empêchement  légitime  de  quelqu’un 
de  ses  membres  , il  est  pourvu  à son  remplacement  par 
le  commandant. 

Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  auto- 
risé à changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de 
guerre , lorsqu’il  le  croit  nécessaire  pour  le  bien  du  ser- 
vice : ce  changement  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu  pour 
le  jugement  d'un  délit  à raison  duquel  le  prévenu  est  ar- 
rête , ou  l'information  commencée. 

A moins  de  maladie  bien  constatée , aucun  officier  on 
sous-officier  nommé  membre  du  conseil  de  guerre  , ne 
peut  refuser  sa  nomination , sous  peine  d’être  destitué  et 
puni  de  trois  mois  de  prison  ; le  conseil  de  guerre  est  com- 
pétent pour  prononcer  cette  peine,  dont  l’application  se 
fait  sur  l’ordre  par  écrit  du  président , qui  est  tenu  d’en 
rendre  compte  au.  ministre  de  la  guerre. 

Les  pareus  et  alliés  au  degré  prohibé  par  la  constitu- 
tion , ne  peuvent  être  membres  du  conseil  de  guerre. 

Aucun  parent  du  prévenu  an  degré  prohibé  par  la  cons- 
titution , ne  siège  comme  juge  au  conseil  de  guerre  ; dans 
ce  cas,  il  est  momentanément  pourvu  a son  remplacement. 

Nul  n’est  traduit  au  conseil  de  guerre,  que  les  militaires, 
les  individus  attachés  à l’armée  et  à sa  suite,  les  ernbAu- 
cheurs , les  espions  et  les  habitais  du  pays  ennemi  occupé 
par  les  armées  de  la  République,  pour  les  délits  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  dp  guerre. 

Sont  seuls  réputés  attachés  à l’armée  et  à sa  suite,  et 
comme  tek.,  justiciables  du  conseil  de  guerre, 

1 °.  Les  voituriers , charretiers , muletiers  et  conducteur* 
de  charrois , employés  au  transport  de  l’artillerie , bagages  » 
vivres  et  fourrages  de  L’armée,  dans  les  marches,  camps  , 
cantonnent  eus , cl  pour  l’approvisionnement  des  places  en 
état  de  siège  ; 
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a".  Les  ouvriers  suivant  l'armée  ; 

3°.  Les  gardes  magasins  d’artillerie,  ceux  des  vivres  et 
fourrages  pour  les  distributions , soit  au  camp , soit  dans  les 
cantonuemens,  soit  dans  les  places  en  état  de  siège  ; 

4".  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  serv  ice 
des  troupes  ; 

5‘.  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  administra- 
teurs, et  ceux  des  états-majors; 

6".  Les  agens  de  la  trésorerie  près  les  années  ; 

7„.  Les  commissaires  des  guerres  et  les  inspecteurs  aux 
revues  ; 

8".  Les  individus  chargés  de  l’établissement  et  de  la  levée 
des  réquisitions  pour  le  service  ou  approvisionnement  des 
armées,  et  ceux  préposés  à la  répartition  et  perception 
des  contributions  militaires  ; 

9’.  Les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hôpi- 
taux militaires  et  ambulances,  les  aides  ou  élèves  des  chi- 
rurgiens desdits  hôpitaux  et  ambulances  ; 

io\  Les  vivandiers  , les  munitionnaires  et  boulangers 
de  l’armée  ; 

it°.  Les  domestiques  au  service  des  officiers  et  des  em- 
ployés à la  suite  de  l’armée- 

Tout  justiciable  du  conseil  de  guerre , prévenu  d’up 
délit  militaire,  est  mis  aussitôt  eu  état  d’arrestation,  sous 
la  garde  d'une  force  suffisante  , qui  en  répond. 

L’officier  supérieur  commandant  sur  le  lieu,  qui,  par 
voie  de  plainte , notoriété  publique  eu  autrement , a con- 
naissance certaine  d’un  délit  commis  par  un  militaire  ou 
autre  justiciable  du  conseil  de  guerre,  ordonne  sur-le- 
champ  au  capitaine  faisant  les  fonctions  de  rapporteur , de 
recevoir  la  plainte  s’il  en  est  fait  une,  de  faire  sur-le  champ 
l’information,  d’entendre  les  témoins,  d’interroger  le  pré- 
venu , et  de  lui  eu  rendre  compte.  A défaut  de  plainte , il 
«si  également  procédé  à l'information. 
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Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rapporteur  reçoit  la  dé- 
position des  témoins;  s’il  y a des  preuves  matérielles  du 
délit , il  les  constate.  Les  témoins  signent  Ieursdécta rations  ; 
6’ils  ne  savent  signer , il  en  est  l'ait  mention. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  déposer  oc* 
de  signer  leur  déposition,  il  est  passé  outre  à l’interroga- 
toire du  prévenu. 

Pour  l’information,  comme  pour  le  reste  de  la  procé- 
dure, jusqu’au  jugement  définitif,  le  rapporteur  se  fait 
aider  du  greffier. 

Après  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances  du 
délit  et  reçu  la  déposition  des  témoins , il  interroge  le 
prévenu  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit; 
s’il  y a des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  sont  repré- 
sentées au  prévenu,  pour  qu’il  ait  à déclarer  s’il  les  recon- 
naît. 

S’il  y a plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun 
d’eux  est  interrogé  séparément. 

L’interrogatoire  fini , il  en  est  donné  lecture  au  prévenu , 
afin  qu’il  déclare  si  scs  réponses  ont  été  fidèlement  trans- 
crites, si  elles  contiennent  vérité,  et  s’il  y persiste,  auquel 
cas  il  signe  ••  s’il  ne  peut  ou  ne  veut  signer , il  en  est  fait 
mention,  et  l’interrogatoire  est  clos  par  la  signature  du 
rapporteur  et  celle  du  greffier.  Il  est  pareillement  donné 
lecture  au  prévenu  , du  procès-verbal  d’information. 

Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même 
délit , sont  inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès- 
verbal  , et  séparés  seulement  par  leurs  signatures  et  celles 
du  rapporteur  et  du  greffier. 

Après  avoir  clos  l’interrogatoire,  le  rapporteur  dit  au 
prévenu  de  faire  choix  d’un  ami  pour  défenseur. 

Le  préveau  a la  faculté  de  choisir  ce  défenseur  dans 
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tontes  les  classes  des  citoyens  présens  sur  les  lieux  : s’il  dé- 
clare qu’il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur  le  fait 
pour  lui. 

Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne  peut  retarder  la  convo» 
cation  du  conseil  de  guerre. 

Il  est  donné  au  défenseur  communication  du  procès-* 
vçrbal  d’information,  de  l’interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu , et  de  toutes  les  pièces  tant  à charge  qu’à  décharge 
envers  ledit  prévenu. 

Le  rapporteur  rend  compte  aussitôt  à roflicier-comman- 
dant , de  l’état  de  la  procédure  ; et  sur-le-champ  ledit  offi- 
cier-commandant convoque  le  conseil  de  guerre,  qui  so 
lient  toujours  au  lieu  indiqué  par  le  président 

Le  conseil  de  guerre,  une  fois  assemblé,  ne  peut  désem- 
parer avant  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  a été  convoqué 
ne  soient  définitivement  jugés. 

Les  séances  du  conseil  de  guerre  sont  publiques  ;mais  le 
nombre  des  spectateurs  ne  peut  excéder  le  triple  de  celui  des 
juges  : ils  ne  peuvent  entrer  avec  armes,  cannes,  ni  bâtons; 
ils  s’y  tiennent  chapeau  bas  et  en  silence , et  si  quelqu’un 
d’entr’eux  s’écartait  du  respect  dû  au  tribonal,  le  président 
peut  le  reprendre  et  le  condamner  à garder  prison  jusqu’au 
terme  de  quinze  jours , suivant  la  gravité  du  fait. 

Le  conseil  étant  assemblé , le  président  fait  apporter  et 
déposer  devant  lui  sur  le  bureau , un  exemplaire  de  la  loi  i 
le  procès-verbal  fait  mention  de  cette  formalité  indispen- 
sable. 11  demande  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du 
procès-verbal  d’information , et  celle  des  pièce,;  à charge 
comme  à décharge  envers  le  prévenu. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces  , le  prési- 
dent ordonne  que  l’accusé  soit  ameué  devant  le  conseil  : 
l’accusé  parait  devant  scs  juges,  libre  et  sans  fers,  accom- 
pagné de  son  défenseur  ; l’escorte  reste  en  dehors  de  la 


Digitized  by  Google 


58o  ARMÉE  DE  TERRE; 

»*Hc  du  conseil , ou  elle  y est  introduite  selon  que  le  pre- 
sident en  ordonne. 

Le  président  interroge  l’accusé , lequel  répond  par  lui 
OU  par  son  défenseur , excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  est  interpellé  de  répondre  personnellement. 

Les  membres  du  conseil  peuvent  {aire  des  questions  à 
l'accusé. 

Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil , elle  y est 
admise  et  entendue;  elle  peut  faire  ses  observations,  aux- 
quelles l’accusé  répond,  ou  son  défenseur  pour  lui  ; après 
quoi , le  président  demande  à l’accusé  et  à sou  défenseur 
s’ils  n’ont  rien  à ajouter  pour  leur  défense  ; sur  leur  réponse 
négative,  il  leur  ordonne  de  se  retirer  : l’accusé  est  recon- 
duit à la  prison  par  somescorte. 

Le  président  demande  aux  membres  du  conseil  s’ils  ont 
des  observations  à faire;  sur  leur  réponse,  et  avant  d’aller 
aux  opinions,  il  ordonne  que  tout  le  monde  sc  retire  ; 
les  membres  du  conseil  opinent  à huis-clos , en  présence 
seulement  du  capitaine  faisant  les  fonctions  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

Le  président  pose  la  question  ainsi  qu’il  suit  : N. ...  , 
mecusé  d'avoir  commis  tel  délit,  eut-il  coupable  ? 

11  recueille  les  voix , eu  commençant  par  le  grade  in- 
férieur. Il  émet  son  opinion  le  dernier. 

Dans  le  cas  où  trois  membres  du  conseil  déclareraient 
que  l’accusc  n'est  pas  coupable , il  est  mis  sur-le-champ  en 
liberté , et  rendu  à ses  fonctions. 

Si  le  c<s>seil  déclare,  à la  majorité  de  cinq  voix,  que 
l’accusé  est  coupable , l'officier  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  Gouvernement,  requiert  l’application  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit.  Le  président  lit 
le  texte  de  la  loi , et  prend  l'avis  des  juges  pour  l’appli- 
cation de  la  peine  , qui  est  déterminée  par  la  majorité  de 
cinq  voix. 
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Dans  le  cas  où  la  majorité  de  cinq  voix  ne  se  rémiirait 
pas  pour  l’application  de  la  peine , l’avis  le  plus  favorable 
à l’accusé  est  adopté. 

Les  opinions  ainsi  recueillies,  le  président  fait  rouvrir 
la  perte  du  conseil;  le  rapporteur  et  le  greffier  reprennent 
leur  place. 

Le  président,  après  avoir  rendu  à haute  voix , et  fait  ins- 
crire au  procès-verbal  la  décision  du  conseil  sur  la  culpa- 
bilité de  l’accusé,  lit  de  nouveau  le  texte  de  la  loi,  et 
applique  la  peine  prononcée  par  le  conseil. 

Le  jugement  de  condamnation  ainsi  prononcé,  le  pré- 
sident ordonne  au  rapporteur  de  faire  scs  diligentes  pour 
qu’il  soit  mis  de  suite  à exécution. 

Le  greffier,  en  présence  du  conseil,  écrit  le  jugement 
motivé  au  pied  du  procès-verbal , qui  est  ensuite  clos  et 
signé  de  tous  les  membres  du  conseil,  du  rapporteur  et 
dudit  greffier. 

Dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  où  trois  membres  duconseil 
déclarent  que  l’accusé  n’est  pas  coupable,  le  procès-verbal 
est  terminé  par  le  rcuvoi  ou  la  décharge  d’accusation  et  la 
mise  en  liberté  du  prévenu,  clos  et  signé  comme  il  vient 
d’ètre  dit. 

Le  rapporteur,  muni  de  la  copie  du  jugement,  va  de 
suite  en  faire  lecture  à l’accusé,  en  présence  de  la  garda 
rassemblée  sous  les  armes.  Aussitôt  après  cette  lecture, 
le  rapporteur  se  rend  auprès  de  l’officier-commandant;  il 
lui  donne  communication  de  la  sentence,  elle  requiert,  ail 
nom  du  conseil , de  donner  les  ordres  sur-le-champ. pour 
le  lieu  et  l’heure  de  l’exécution , et  le  nombre  d homme* 
en  armes  qui  doit  s’y  trouver. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’exécution , le  rapporteur 
est  tenu  de  faire  passer  copie  certifiée  du  jugement  de  cha- 
que Condamné,  au  conseil  d’administratiqu  du  corps  dont 
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il  faisait  partie,  afin  qu’il  soit  pourvu  de  suite  à sa  radiation! 
définitive  de  tout  état  et  contrôle  de  solde,  masse,  fourni- 
tures et  décompte. 

La  minute  de  toutes  les  procédures  instruites  et  des  juge- 
mens  rendus  eu  conséquence  par  le  conseil  de  guerre , est 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  avec  soin , dont  le 
président  reste  dépositaire.  Il  est  envoyé  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  par  le  président,  au  ministre  de  la 
guerre,  copie  certifiée  de  tous  les  jugemens  rendus  par  le 
conseil  de  guerre  pendant  le  mois  précédent. 

Dans  la  quinzaine  de  la  réception  dits  copies  des  juge- 
mens, dont  l’envoi  est  ci-dessus  prescrit,  le  ministre  de  la 
guerre  est  tenu  de  les  notifier  aux  municipalités  du  domi- 
cile des  condamnés , et  de  s’en  faire  accuser , par  les  maires 
et  adjoints , la  réception  et  notification  aux  familles  desdita 
condamnés. 

Composition  du  Conseil  de  Guerre  dans  le  cas 
où  les  Officiers-Généraux  , Inspecteurs  et 
Sous  - Inspecteurs  aux  revues  , Chefs  de 
Brigade , Chefs  de  Bataillon  ou  d’ Escadron, 
Commissaires  des  Guerres  , Ordonnateurs 
ou  Ordinaires  , sont  prévenus  d'un  délit 
militaire. 

Lorsqu’un  général  d’armée  est  prévenu  d’un  délit  spé- 
cifié au  code  pénal  militaire , le  Gouvernement  le  fait 
traduire  dans  le  délai  de  dix  jours  , par  le  ministre  de  la 
guerre  , devant  un  conseil  de  guerre  , pour  y être  jugé 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  conseils  de  guerre 
pour  toutes  les  troupes  de  la  République. 

Le  conseil  de  guerre , dans  le  cas  ci-dessus  prévu  , est 
tomposé  d’un  général  ayant  commandé  en  chef  les  armées 
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de  la  République  , de  trois  généraux  de  division  et  de  trois 
généraux  de  brigade, d’un  commissaire  du  Gouvernement, 
et  d’un  rapporteur  : le  plus  ancien  général  de  division 
préside. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  sont 
remplies  par  un  commissaire-ordonnateur , le  rapporteur 
est  au  choix  du  président , qui  ne  peut  le  prendre  que 
parmi  les  adjudans-commandans  ou  les  chefs  de  bri- 
gade. 

Aucun  des  membres  du  conseil  de  guerre , dans  le  cas 
ci-dessus  prévu  , ne  peut  être  pris  parmi  les  officiers-gé- 
néraux employés  sous  le  commandement  du  prévenu. 

Les  officiers-généraux  qui,  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
doivent  faire  partie  du  conseil  de  guerre , ainsi  que  celui 
d’entr’eux  qui  doit  le  présider  , sont  désignés  par  le 
ministre  de  la  guerre  , qui  ne  peut  les  prendre  qu’à  tour 
de  rôlo , et  par  ordre  d’ancienneté  de  grade  , sur  le  ta- 
bleau des  officiers-généraux  employés  dans  l’armée  et  dans 
les  divisions  militaires  de  l’intérieur  les  plus  à portée.  Le 
commissaire  du  Gouvernement  est  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  d’envoyer  au  plus 
ancien  officier-général  employé  dans  l’armée  ou  dans  les 
divisions  militaires  de  l’intérieur  d’où  il  a tiré  les  membres 
du  conseil , le  tableau  par  ordre  d’ancienneté  de  grade  , 
des  officiers-généraux  employés  dans  lesdites  armées  ou 
divisions,  avec  l’indication  en  marge  de  ceux  qu’il  a dé- 
signés pour  composer  le  conseil  de  guerre  , ainsi  que  de 
celui  qui  doit  le  présider , et  du  lieu  où  ils  doivent  s’as- 
sembler. En  cas  d'erreur  ou  omisssion  dans  la  désignation 
des  membres,  l’officier-général  auquel l’ctat a été  envoyé, 
en  prévient  le  ministre,  qui  est  tenu  de  le  rectifier  aussitôt; 
il  pu  prévient  également  le  président , qui  sursoit  à la 
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la  convocation  du  conseil  jusqu'à  ce  que  sa  composition 
ait  été  faite  conformément  à la  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre  indique  dans  l’armée  ou 
dans  l’une  des  divisions  militaires  de  l’intérieur  la  plus  à 
portée  du  prévenu  ( hors  l’étendue  de  son  commande- 
ment ) , le  lieu  qui  présente  le  plus  de  facilité  pour  la 
réunion  des  membres  du  conseil , afin  que  leur  service 
ordinaire  éprouve  le  moins  d'interruption  possible.  Cette 
indication  par  le  ministre  est  notifiée  à chacun  des  mem- 
bres désignés , avec  ordre  de  s'y  rendre  à jour  fixe  et  dans 
le  plus  court  délai. 

Le  plus  ancien  général  de  division  désigné  membre  du 
conseil  et  devant  le  présider , fait  choix  aussitôt  d’un  rap- 
porteur ; il  lui  ordonne  de  se  rendre  de  suite  au  lieu  in- 
diqué pour  la  tenue  du  conseil , et , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  , de  commencer  l’information  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  plus  haut  pour  les  conseils 
de  guerre  des  troupes.  L’information  faite  , le  président 
convoque  le  conseil  pour  procéder  à l’instruction  et  au 
jugement. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  traduire  à l’avance  le  pré- 
tenu au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

Lorsqu’un  général  de  division  , un  inspecteur  en  chef 
aut  revues , un  général  de  brigade  ou  un  inspecteur  aux 
révues  est  prévenu  d’un  délit  militaire,  il  est  traduit  au 
conséil  de  guerre  par  ordre  du  general  ou  commandant 
éh  chef  de  l’armée.  Dans  ce  cas , le  lieutenant , le  sous- 
lieutcnant  et  le  sous-ofiieier  qui  font  partie  du  conseil  de 
guerre  permanent , sont  remplacés  par  trois  officiers-gé- 
néraux du  grade  du  prévenu  ; ces  trois  officiers  sont  dési- 
gnés parle  général  ou  commandaut  en  chef  de  l'armée, 
«t  pris  à tour  de  rôle , par  ancienneté  de  grade , dans 

toute 
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toute  l’armée  ou  dans  tout  le  commandement  (la  division 
du  prévenu  exceptée  ).  Le  conseil  de  guerre  est  présidé 
par  le  plus  ancien  oificier-géaéral  ; les  fonctions  de  rap- 
porteur sont  remplies  par  un  chef  de  bataillon  ou  d’es- 
cadron. 

Aucun  officier-général  prévenu  d’un  délit  militaire  ne 
peut  être  traduit  qu’au  conseil  militaire  de  la  division 
d’armée , ou  divisiou  militaire  de  l’intérieur  , la  plus  à 
portée  de  celle  à laquelle  il  est  attaché. 

Lorsqu’un  adjudant-commandant,  un  sous-inspecteur 
aux  revues  , un  chef  de  brigade , chef  de  bataillon  ou 
d’escadron  , est  prévenu  d’un  délit  militaire,  il  est  traduit, 
par  ordre  du  général  ou  commandant  en  chef  de  la  di- 
vision à laquelle  il  est  attaché  , au  conseil  de  guerre  dé 
la  même  division.  Dans  ce  cas , le  sous  - lieutenant  et  le 
sous-officier  qui  font  partie  du  conseil  de  guerre  perma- 
nent , sont  remplacés  par  deux  officiers  supérieurs  du 
grade  du  prévenu  ; ces  officiers  sont  désignés  par  le 
général  ou  commandant  en  chef  de  la  division , et  pris 
à tour  de  rôle,  par  ancienneté  de  grade,  dans  toute  la 
division.  Le  conseil  est  présidé  par  le  plus  ancien  chef  de 
brigade. 

Dans  le  cas  oit  un  commissaire-ordonnateur  est  prévenu 
d’un  délit  prévu  par  le  code  pénal  militaire , il  est  traduit , 
par  ordre  du  général  ou  commandant  en  chef  de  l’armée, 
au  conseil  de  guerre  le  plus  à portée  : le  lieutenant  , le 
sous-lieutenant  et  le  sous-officier  faisant  partie  de  ce  con- 
seil , sont  remplacés  par  un  commissaire-ordonnateur  et 
deux  commissaires  ordinaires  des  guerres  , lesquels  sont 
désignés  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  l’armée, 
et  pris  à tour  de  rôle , par  ancienneté  de  grade  pour  le 
général  de  brigade , et  par  ancienneté  de  commission 
îr.  » b 
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pour  les  commissaires  des  guerres.  Le  conseil  est  présida 
par  le  général  de  brigade. 

Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  des  guerres  est  dans 
le  cas  de  prévention  d'un  délit  militaire  , il  est  traduit  au 
conseil  de  guerre  de  la  division  à laquelle  il  est  attaché, 
par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  la  même  di- 
vision. Dans  ce  cas,  le  lieutenant , le  sous-lieutenant  et  le 
sous-officier  sont  remplacés  par  deux  commissaires  ordi- 
naires de  première  classe  et  un  de  deuxième  classe , qui 
sont  désignés  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de 
la  division  , et  pris  à tour  de  rôle  , en  suivant  l’ordre 
d’ancienneté  de  commission.  En  cas  d'insuffisance  de 
commissaires  des  guerres  dans  sa  division , le  général  ou 
commandant  en  chef  demeure  autorisé  à y suppléer  par 
des  commissaires  pris  dans  les  divisions  les  plus  à portée. 

Lorsqu’un  officier-général , un  officier-supérieur  ou  un 
commissaire  des  guerres  prévenu  d’un  délit  militaire , se 
trouve  dans  l’intérieur  de  la  République  , et  qu’il  n’y  a 
pas  de  possibilité  de  réunir  un  nombre  suffisant  de  grades 
Correspondans  pour  composer  le  conseil  de  guerre,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  le  fait 
traduire  au  conseil  de  guerre  d’une  division  d’armée  la 
plus  à portée  du  prévenu  : dans  ce  cas  , le  conseil  de  guerre 
est  convoqué  par  le  général  ou  commandant  de  la  divisiou 
où  est  traduit  le  prévenu  ; cet  officier-général  ordonne 
dans  le  conseil  les  remplacemens  ci-dessus  prescrits,  con- 
formément au  grade  et  à la  qualité  du  prévenu. 

Les  dispositions  relatives  aux  membres  des  conseils  de 
guerre  permauens  pour  les  troupes , sont  applicables  à tous 
les  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  guerre  , 
dans  les  cas  ci-dessus  prévus. 

Dans  tous  les  cas  prévus  précédemment , les  prévenus 
sont  poursuivis  et  jugés  conformément  aux  dispositions 
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de  ta  loi  sur  la  composition  des  conseils  de  guerre  per- 
manens. 

Conseil  de  révision.  Il  est  établi  pour  toutes  les  troupes 
de  la  République,  un  conseil  de  révision  permanent, 
dans  chaque  division  d’armée , et  dans  chaque  division 
de  troupes  employée  dans  l’intérieur. 

Le  conseil  de  révision  est  composé  de  cinq  membres  ; 
savoir. 

D’un  officier-général , qui  préside  ; 

D’un  chef  de  brigade  ; 

D’un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  ; 

De  deux  capitaines  ; 

Et  d’un  greffier  qui  est  toujours  au  choix  du  président. 

Le  rapporteur  est  pris  parmi  les  membres  du  conseil , 
et  choisi  par  eux. 

Il  y a près  le  conseil  de  révision  un  commissaire-or- 
donnateur , ou  un  commissaire  ordinaire  des  guerres  de 
la  première  classe , faisant  les  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement. 

Les  généraux  d’armée , les  généraux  ou  coramaudans 
en  chef  des  divisions  de  troupes  dans  l’intérieur,  nom- 
ment, chacun  dans  leur  commandement  respectif,  les 
membres  du  conseil  de  révision  , ainsi  que  le  commis- 
saire-ordonnateur ou  ordinaire  des  guerres  chargé  d’y 
■ emplir  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Ils  demeurent  également  autorisés  à pourvoir  au  rem- 
placement momentané  de  ceux  des  membres  du  con- 
seil qui  se  trouveraient  empêchés  par  des  motifs  légi- 
times. 

\ 

A défaut  d’un  nombre  suffisant  d’officiers  admissible» 
au  conseil  de  révision  d ms  une  division  de  troupes  em- 
ployée dans  l’intérieur , le  commandant  en  chef  de  celte 
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division  demeure  autorisé  à y suppléer  par  des  officier» 
de  grades  correspondans , retirés  cher  eux  par  suite  de 
réforme  ou  suppression  , et  ayant  servi  dans  la  guerre 
de  la  liberté.  Dans  aucun  cas,  le  commandant  en  chef 
de  la  division  qui  a nommé  les  membres  du  conseil  de 
guerre  , n’est  admis  au  conseil  de  révision. 

Aucun  militaire  n’est  membre  du  conseil  de  révision, 
s’il  n’est  âgé  de  3o  ans  accomplis,  s’il  n’a  fait  trois  cam- 
pagnes devant  l’ennemi , ou  s’il  n’a  six  ans  de  service  ef- 
fectif dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

Les  dispositions  prescrites  ci-dessus  pour  les  membres 
des  conseils  de  guerre  sont  applicables  aux  membres  du 
conseil  de  révision. 

Nul  ne  peut  participer  à la  révision  du  jugement  d’un 
Conseil  de  guerre  auquel  son  parent  ou  allié  au  degré 
prohibé  par  la  constitution  a siégé  comme  juge  : dans 
ce  cas,  il  est  momentanément  remplacé  ainsi  qu’il  est 
prescrit  cidessus. 

Le  conseil  de  révision  est  toujours  convoqué  par  le  pré- 
sident , et  dans  le  local  qu’il  désigne. 

Les  séances  du  conseil  de  révision  sont  publiques  ; mais 
le  nombre  des  spectateurs  ne  peut  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  : ils  s’y  tiennent  chapeau  bas  et  en  si- 
lence ; et  si  quelqu’un  d’eux  s'écartait  du  respect  dé  au 
conseil , le  président  peut  le  reprendre , et  le  condamner 
à garder  prison  jusqu’au  terme  de  quinze  jours  , suivant 
la  gravité  du  fait. 

Le  conseil  est  chargé  de  réviser  ( sur  la  demande  du 
commissaire  du  Gouvernement , où  celles  des  parties , 
par  elles  ou  leurs  défenseurs  ),  les  jugemens  rendus  par 
les  conseils  de  guerre. 

En  cas  qu’il  n’existe  pas  de  pourvoi  de  la  part  des 
parties , le  commissaire  du  Gouvernement  peut  se  pour- 
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Voir  d’office  : cependant , en  cas  d’acquittement  des  pré- 
venus , il  n’a  que  n4  heures  de  délai  pour  notifier  son 
pourvoi  au  greffe  du  conseil  de  guerre. 

Dans  les  a4  heures  de  la  notification  du  pourvoi , le 
conseil  de  guerre  envoie  les  pièces  de  la  procédure , avec 
copie  de  son  jugement , au  president  du  conseil  de  ré- 
vision , qui  est  tenu  de  convoquer  aussitôt  les  membre* 
de  ce  conseil. 

Le  conseil  de  révision  une  fois  assemblé  pour  pro- 
noncer sur  ta  validité  d’un  jugement , ne  peut  désem- 
parer avant  d’avoir  donné  sa  décision. 

Les  défenseurs  des  parties  sont  admis  au  conseil , s’il* 
s’y  présentent.  Us  peuvent , après  le  rapport , faire  toute* 
observations  pertinentes  ; ensuite  le  commissaire  du  Gou- 
vernement fait  ses  réquisitions  , auxquelles  les  défenseurs 
sont  admis  à faire  des  observations  s’ils  le  croient  néces- 
saire , et  le  conseil  procède  au  jugement. 

Le  conseil  de  révision  prononce  à la  majorité  des 
voix  l’annullation  des  jugemens , dans  les  cas  suivans  ; ' 
savoir  : 

i°.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n’a  point  été  formé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 

2°.  Lorsqu’il  a outre-passé  sa  compétence , soit  à Fô^ 
gard  des  prévenus,  soit  à l’égard  des  délits  dont  la  bd  lui 
attribue  la  connaissance  ; ' * 

3°.  Lorsqu’il  s’est  déclaré  incompétent  pour  juger  un 
prévenu  soumis  à sa  juridiction  ; 

4°.  Lorsqu’une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n’a 
point  été  observée , soit  dans  l’information  , sait  dans 
Finslruction  } 

5°.  Enfin , lorsque  le  jugement  n’est  pas  conforme  à 
la  loi  dans  l’application  de  la  peine. 

Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  du  fond  d« 


Digitized  by  Google 


Sep  ARMÉE  DE  TERRE; 

la  fia  ire  ; mais  il  est  tenu  d’annuller  le  jugement  lorsqu’il 
est  attaqué  d’un  des  vices  ci-dessus  spécifiés. 

Si  la  nullité  du  jugement  résulte  du  défaut  de  com- 
pétent» , le  conseil  de  révision  renvoie  le  fond  du  pro- 
cès au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  Dans  tout  autre 
cas  , il  le  renvoie  au  conseil  de  guerre  spécialement  établi 
dans  chaque  division , ainsi  qu’il  est  dit  ci-après , pour 
qu’il  y soit  procédé  à une  nouvelle  information  et  ins- 
truction. 

- 11  est  établi , dans  chaque  division  d’armée  et  dans 
chaque  division  de  troupes  dans  l’intérieur,  un  second 
conseil  de  guerre  permanent,  pour  connaître  et  juger 
tous  les  délits  militaires  , en  cas  d’annullation  des  juge- 
ment par  le  conseil  de  révision  de  la  division. 

Dans  aucun  cas,  les  membres  des  conseils  de  guerre 
ne  peuvent  se  réunir , pour  l’instruction  de  la  procé- 
dure , avec  ceux  des  conseils  de  révision. 

. En  cas  de  confirmation  du  jugement,  le  conseil  de 
révision  renvoie  les  pièces  du  procès,  avec  copie  de  sa 
décision  , signée  de  tous  ses  membres , au  conseil  de 
guerre  dont  le  jugement  est  confirmé  , lequel  est  tenu 
d’en  poursuivre  l’exccution  dans  les  delais  et  aux  ternies 
ci-dessus  prescrits  pour  les  conseils  de  guerre. 

En  cas  d’annullation  , l’envoi  des  pièces  du  procès  et 
de  la  décision  du  conseil , se  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures , au  second  conseil  de  guerre.  L’envoi  de  la  dé- 
cision seulement,  sc  fnit  tant  au  ministre  de  la  guerre, 
qu’au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  annuité. 

La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision  du  conseil 
se  fait  par  le  rapporteur , auquel  il  doit  être  donné  acte 
de  la  remise  , pour  sa  décharge. 

Lorsqu’après  une  annullation  le  second  jugement  sur 
le  fond  est  attaqué  par  les  memes  moyens  que  Le  pre- 
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niier , la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au  conseil  il  a 
révision  ; elle  est  soumise  au  Gouvernement,  qui  porte 
une  loi  à laquelle  le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se 
conformer. 

Aucune  décision  n’est  prise  par  le  conseil  de  révision  , 
sans  qu’au  préalable  le  président  n’ait  fait  apporter  et  dé- 
poser sur  le  bureau  un  exemplaire  des  lois  qui  statuent 
sur  la  composition  des  conseils  de  guerre et  le  juge- 
gement  des  olliciers-généreux  et  autres , et  la  composi- 
tion des  conseils  de  révision.  Le  registre  des  séances 
constate  celle  formalité  indispensable  ; et  il  en  est  fait 
mention  sur  les  copies  de  la  décision  du  conseil , à 
transmettre  soit  au  conseil  de  guerre , soit  à un  autre  tri- 
bunal. 

Conseils  de  guerre  et  de  révision  dans  les  places  de  guerre 
investies  et  assiégées.  Dans  toute  place  de  guerre  investie 
cl  assiégée  , il  est  formé  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision, dont  les  membres  sont  pris  sur  la  désignation  du 
coiumatulanl  en  chef  de  la  place,  parmi  les  officiers  et 
sous-oiliciers  de  la  garnison. 

La  durée  de  leurs  fonctions  ne  peut  excéder  celle  de 
l’état  de  siège. 

Les  présidens  de  ces  conseils  adressent  au  ministre  de 
la  guerre  , aussitôt  qu’il  leur  est  possible  , copie  certifiée 
des  jugement  rendus. 

I.cs  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre  et.de  révision 
permanens  sont  communes  à ceux  établis  dans  les  placée 
de  guerre  investies  et  assiégées. 

CODE  PÉNAL  POUR  L’ARMÉE  DE  TERRE. 

Désertion  à ( ennemi . Tout  militaire  ou  autre  individu 
attaché  à l'armée  et  à sa  suite,  qui  passe  à l'ennemi  sans, 
une  autorisation  par  écrit  de  ses  chefs , est  puui  de  mort. 
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Est  réputé  déserteur  à l’ennemi , et  comme  tel  puni  de 
mort , tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée 
et  à sa  suite  , qui , sans  ordre  ou  permission  par  écrit 
ae  sou  supérieur,  a franchi  les  limites  fixées  par  le  com- 
mandant de  la  troupe  dont  il  fait  partie  , sur  les  côtés  par 
lesquels  on  pourrait  communiquer  avec  l’ennemi. 

Est  également  réputé  déserteur  à l’ennemi , et  puni 
de  mort , tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’ar- 
mée et  à sa  suite , qui  sort  d’une  place  assiégée  ou  in-» 
vestie  par  l’ennemi , sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
par  écrit  du  commandant  de  la  place. 

Tout  militaire  qui , étant  en  faction  ou  en  vedette  en 
présence  de  l’ennemi , a , sans  avoir  rempli  sa  consigne , 
abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qu’à  sa  propre  sû- 
reté est  puni  de  mort. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à l’armée  et 
à sa  suite,  qui  est  convaincu  d’avoir  excité  scs  cama- 
rades à passer  cher  l’ennemi , est  réputé  chef  de  complot , - 
et  puni  de  mort,  quand  même  la  désertion  n’aurait  point 
eu  lieu. 

Lorsque  des  militaires  ont  formé  le  complot  de  passer 
à l’ennemi , et  que  le  chef  du  complot  n’est  pas  connu, 
le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices  ou  à grade 
égal  le  plus  ancien  de  service , est  réputé  chef  du  complot 
et  puni  comme  tel. 

' Si  le  complot  ? été  formé  seulement  par  des  employés 
à la  suite  de  l’armée  , le  plus  élevé  en  grade  , et  à grade 
égal  le  plus  ancien  de  service , est  réputé  çhef  du  com- 
plot et  puni  comme  tel. 

Tout  complice  qui  révèle  un  complot,  ne  peut  être 
poursuivi  ni  puni  à raison  dd'  erime  qu’il  a découvert. 

Désertion  à T intérieur.  Tout  militaire  qui  est  convaincu 
d’avoir  déserté  de  l’armée  , ou  d’une  place  dç  première 
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ligne  sur  la  frontière  menacée  ou  exposée , pour  se  retirer 
dans  l’intérieur  de  la  République,  est  puni  de  cinq  ans 
de  fers. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  déserté  de  l’armée , 
ou  d’une  place  de  première  ligne , étant  de  service , est 
puni  de  sept  ans  de  fers  ; s’il  a déserté  étant  en  faction  ou 
eu  vedette  , la  peine  est  de  dix  ans  de  fers.  Dans  l’un  ou 
l’autre  de  ces  deux  cas , la  désertion  avec  armes  et  ba- 
gages est  punie  de  quinze  ans  de  fers. 

Est  réputé  déserteur  à l’intérieur , et  puni  comme  tel 
suivant  les  circonstances  du  délit , tout  militaire  qui , à 
l’armée , a manqué  aux  appels  faits  d’un  lever  du  soleil 
à l’autre  , sans  une  permission  par  écrit  de  scs  chefs  , ou 
sans  un  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  mi- 
litaires. 

Est  également  réputé  déserteur  à l’intérieur , et  puni 
comme  tel  suivant  les  circonstances  du  délit , tout  mi- 
litaire qui , sans  permission  ou  congé  comme  il  vient 
d’èlre  dit,  a manqué  aux  appels  "pendant  un  intervalle 
de  trente-six  heures  , dans  une  place  de  première  ligne. 

Est  aussi  réputé  déserteur  à l’intérieur,  et  puni  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  du  délit , tout  militaire 
qui,  sans  congé  ou  permission  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus , 
a dépassé  les  limitas  fixées  par  le  commandant  , da 
côté  opposé  à celui  de  l’ennemi , soit  au  camp , soit  au 
cantonnement , soit  à une  place  en  état  de  siège. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  & 
sa  suite  hors  le  territoire  de  la  République,  convaincu 
d’avoir  recélé  la  personne  d’un  déserteur , d’avoir  favo- 
risé son  évasion  , ou  de  l’avoir  soustrait  aut  recherches  et 
poursuites  ordonnées  par  la  loi , est  regardé  comme  com- 
plice du  déserteur  , et  condamné  a la  même  peine. 

Tout  habitant  de  ViDtérieur  de  la  République,  qui  est 
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convaincu  d’avoir  recelé  la  personne  d’un  déserteur  , d’a- 
yoir  favorisé  son  évasion , ou  de  l’avoir , de  quelque 
autre  manière , soustrait  aux  recherches  et  poursuites  or- 
données par  la  loi , est  dénoncé  au  commissaire  du  Gou- 
vernement , près  le  tribunal  criminel  de  son  département, 
poursuivi  devant  le  tribunal , et  puni  de  deux  ans  de 
gène  ; et  de  deux  ans  de  fers , s’il  a recelé  le  déserteur 
avec  armes  et  bagages. 

Tout  habitant  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes 
de  la  République  , dans  le  cas  ci-dessus  prévu , est  puni 
de  la  même  peine  que  le  déserteur , suivant  la  gravité  des 
circonstances  de  la  désertion. 

Trahison.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l’armée  ou  à sa  suite  , convaincu  de  trahison , est  puni 
de  mort. 

Sont  réputés  coupables  de  trahison  , 

i°.  Tout  individu  qui  , en  présence  de  l’ennemi,  est 
Convaincu  de  s’ètre  permis  des  clameurs  tendant  à jeter 
l’épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs  ; 

2°.  Tout  commandant  d'un  poste  , toute  sentinelle  ou 
vedette , qui , en  présence  de  l’ennemi  , soit  à l’armée  » 
soit  dans  une  place  assiégée,  a donné  de  fausses  consignes,’ 
lorsque , par  suite  de  celte  faute , la  sûreté  du  poste  a 
clé  compromise  ; 

3°.  Tqut  commandant  d’une  patrouille  à l’armée  ou 
dans  une  place  assiégée , qui , envoyé  en  présence  de 
l’ennemi  pour  faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance 
locale  , a négligé  d’en  rendre  compte , ou  bien  n’a  pas 
exécuté  ponctuellement  l’ordre  qui  lui  était  donné , lors- 
que , par  suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  désobéissance , 
le  succès  de  quelque  opération  militaire  s’est  trouvé  com- 
promis ; 

4°.  Tdut  commandant  d'un  poste  à l’armée  en  présence 

« 
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de  l’ennemi  ou  dans  une  place  assiégée , qui  n’aurait  pas 
rendu  compte  à celui  qui  le  relève,  des  découvertes  qu’il 
aurait  faites  soit  par  lui-méine,  soit  par  ses  patrouilles  , 
lorsque , par  suite  de  son  silence , la  sûreté  du  poste  s’est 
trouvée  compromise; 

5°.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le 
secret  du  poste  ou  le  mot  d’ordre  à l’ennemi;  , 

G".  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée 
et  à sa  suite,  qui  entretiendrait  une  correspondance  dans 
l’armée  ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de  son  supé- 
rieur ; 

7°.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée 
ou  à sa  suite  , qui , sans  ordre  de  son  supérieur  , ou  sans 
motif  légitime , aurait  eqcloué  ou  mis  hors  de  service  un 
canon  , mortier,  obusier  ou  affût  ; ainsi  que  tout  char- 
retier on  conducteur  qui  , dans  une  affaire , déroute  ou 
retraite  , en  présence  de  l’ennemi , aurait , sans  ordre  de 
son  supérieur,  coupé  les  traits  des  chevaux , brisé  ou  mis 
hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou  équipage  confié 
à sa  conduite  ; 

8°.  Tout  commandant  d’une  place  assiégée, qui,  sans 
avoir  pris  l’avis  ou  contre  le  vœu  de  la  majorité  du 
conseil  militaire  de  la  place  ( auquel  doivent  toujours  être 
appelés  les  officiers  en  chefs  de  l’artillerie  et  du  génie), 
a consenti  à la  reddition  de  la  place  avant  que  l’ennemi 
y ait  fait  brèche  praticable  ou  qu’elle  ait  soutenu  ua 
assaut  ; 

9°.  Tout  commissaire-ordonnateur , ou  autre  en  fai- 
sant les  fonctions,  qui  n’aurait  pas  pourvu  auj  distri- 
butions des  vivres  et  fourrages  ordonnées  pour  toutes  les 
parties  du  servico  confié  à sa  surveillance , lorsqu’il  eu 
avait  les  moyens  , ou  qui  aurait  négligé  ou  refusé  d’ins- 
truire le  général  en  chef  de  l’armée , ou  d’uuc  division 
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détachée  de  l’armée , des  besoins  en  ce  genre  de  ladite 
armée  ou  division  , si  par  suite  de  cette  prévarication,  le 
salut  de  l’année  ou  le  succès  de  ses  opérations  a été  com- 
promis. 

Embauchage  et  espionnage.  Tout  embaucheur  ou  com- 
plice d’embauchage  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la 
République , est  puni  de  mort. 

Tout  individu  , quel  que  soit  son  état , qualité  ou  pro- 
fession , convaincu  d’espionnage  pour  l’ennemi , est  puni 
de  mort. 

Tout  étranger  surpris  à lever  les  plans  des  camps, 
quartiers  , cantonnemens , fortifications  , arsenaux , ma- 
gasins , manufactures , usines , canaux  , rivières  et  gé- 
néralement de  tout  ce  qui  tient  à la  défense  et  conser- 
vation du  territoire  et  à ses  communications , est  arrêté 
comme  espion  , et  puni  de  mort. 

Pillage  y dévastation  et  incendie.  Tout  militaire  ou 
autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite , convaincu 
de  pillage  à main  armée  ou  en  troupe  , soit  dans  les  ha- 
bitations , soit  sur  les  personnes  , soit  dans  les  propriétés 
des  habitans  de  quelque  pays  que  ce  soit , est  puni  de 
mort. 

Est  également  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite , qui  est  con- 
vaincu d’avoir  porté  le  ravage  et  le  dégât , à main  armée 
ou  en  troupe,  sur  les  propriétés  des  habitans  de  quel- 
que pays  que  ce  soit , sans  l'ordre  par  écrit  du  général 
ou  autre  commandant  en  chef. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à 
sa  suite , qui  est  convaincu  d’avoir  mis  le  feu  aux  ma- 
gasins , arsenaux,  maisons  rurales  ou  d’habitation,  ou  à 
toute  autre  propriété  publique  ou  particulière , moissons 
«ti  récoltes  faites  ou  à faire , en  quelque  pays  que  ce  soit, 
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sans  l’ordre  par  ccril  du  général  ou  autre  commandant 
en  chef,  est  puni  de  mort. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et  à 
•a  suite  , convaincu  d’avoir  attenté  à la  vie  de  l’habitant 
non  armé,  à celle  de  sa  femme  ou  de  ses  enfans,  en 
quelque  pays  et  lieu  que  ce  soit , est  puni  de  mort. 

Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à l’armée  et  à sa  suite , est  puni  de  huit  ans  de 
fers.  Si  le  coupable  s’est  fait  aider  par  la  violence  ou  les 
efforts  d’un  ou  de  plusieurs  complices , ou  si  le  viol  a été 
commis  sur  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans , la 
peine  est  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  com* 
mis  sur  sa  personne  , le  coupable  est  puni  de  mort. 

Tout  militaire  qui , hors  le  cas  d’un  ordre  donné  par 
le  général  ou  autre  commandant  en  chef,  est  convaincu 
d’avoir , pendant  ou  après  une  action  et  sur  le  champ  de 
bataille  , dépouillé  un  homme  tué  au  combat , est  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

La  peine  est  de  dix  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou 
autre  individu  non  militaire  convaincu  du  même  délit. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir,  pendant  ou  après 
une  action  et  sur  le  champ  de  bataille , dépouillé  un 
homme  mis  hors  de  combat , mais  encore  vivant , est  puni 
de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  est  de  vingt  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou 
autre  individu  non  militaire  convaincu  du  même  délit. 

Tout  individu  qui , en  dépouillant  un  homme  mis  hors 
de  combat , mais  encore  vivant , est  convaincu  de  l’avoir 
mutilé  ou  tué  pour  s’assurer  de  sa  dépouille,  est  puni 
de  mort. 

Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à l’armée  et 
à sa  suite,  qui  a acheté,  recélé,  ou  qui  est  de  toute  autre 
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manière  détenteur  ou  dépositaire  de  la  dépouille  enlevée 
à un  homme  dans  les  cas  ci-dessus  prévus  , est  chassé  de 
l’armée  , camp  ou  cantonnement  ; tous  scs  effets , mar- 
chandises et  argent  sont  saisis  : lesdits  effets  et  mar- 
chandises sont  vendus  à l’encan  , et  le  produit  du  tout 
est  appliqué  au  profit  des  hôpitaux  et  ambulances  de 
l’armée. 

Sont  pareillement  saisis  et  vendus  à l’encan  , tous  les 
effets  et  marchandises  du  vivandier  ou  autre  individu  con- 
damné pour  un  des  faits  de  pillage  , dévastation , incen- 
die et  spoliation  prévus  et  spécifiés  ci-dessus  et  le  produit 
en  provenant  est  appliqué  au  prolit  des  hôpitaux  et  am- 
bulances de  l’armee. 

A l’égard  des  efTcts  reconnus  pour  avoir  appartenu  aux 
hommes  dépouillés  sur  le  champ  de  bataille , ils  sont 
vendus  , et  le  prix  en  provenant  est  déposé  dans  les  caisses 
des  conseils  d’administration  des  corps  respectifs  soit  de 
ces  mêmes  hommes,  soit  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  le  fait  de  spoliation  , pour  être  le  produit  desdits  ef- 
fets remis  aux  familles  qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condamnés  à mort 
pour  le  fait  de  spoliation  ci-dessus  prévu  sont  pareille- 
ment vendus , et  les  deniers  en  provenant  rendus  aux  fa- 
milles qui  les  réclameront. 

Maraude.  Tout  sous-officier  ou  soldat,  ou  tout  autre 
individu  attaché  à l’année  et  à sa  suite,  qui  s’étant  in- 
troduit dans  la  maison  , cour  , basse-cour  , jardin  , parc 
ou  enclos  fermés  de  murs,  et  généralement  dans  toute 
propriété  colse  de  l’habitant , est  convaincu  d’y  avoir 
pris  soit  bétail , soit  volaille  , viande , fruits  , légumes  ou 
tout  autre  comestible  ou  fourrage  , est  condamné  à faire 
deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son  corps  occupe  , soit 
au  camp  , soit  au  cantonnement , au  milieu  d’un  piquet 
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bordant  la  baie , le  reste  de  la  troupe  étant  dehors  et 
sous  les  armes  : il  porte  ostensiblement  la  chose  déro- 
bée , ayant  son  habit  retourné , et  sur  la  poitriue  un 
écriteau  apparent , portant  le  mot  maraudeur , en  gros 
caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur , après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  l’habit  retourné 
et  l’écriteau  seulement,  il  est  exposé  pendant  trois  heures 
en  avant  du  centre,  ou  sur  la  place  du  quartier,  ayant 
près  de  lui  la  chose  dérobée , l’habit  et  l’écriteau  comme 
il  est  dit.  11  est  maintenu  en  cette  exposition  par  une 
garde  suffisante. 

Si  le  maraudeur  a escaladé  les  murs  ou  forcé  les  por. 
tes,  il  fait  trois  tours  et  subit  une  heure  de  plus  d’expo- 
sition. 

Est  condamné  aux  peines  ci-dessus,  tout  militaire  ou 
autre  individu  attaché  à l’armée  et  à sa  suite,  convaincu 
d’avoir  pris  du  bétail  gardé  à la  corde  ou  en  troupeau 
dans  le  champ  de  l’habitant. 

La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  c'-dessus  spe'- 
ciiiés , de  la  part  des  militaires  , est  punie  de  cinq  an- 
nées de  fers. 

Tout  sous-officier  convaincu  de  maraudage  dans  l’un 
des  cas  ci-dessus  prévus , est  casse , indépendamment  de 
la  peine  prononcée  pour  le  délit. 

Tout  employé  à la  suite  de  l’armée , convaincu  de  ma- 
raudage dans  l’un  des  mêmes  cas  , est  chassé  de  son  em- 
ploi ; ce  qui  est  échu  de  ses  appointemens  ou  salaires , 
lui  est  retenu  à concurrence  du  prix  de  la  chose  déro- 
bée , et  payé  au  propriétaire  , le  tout  indépendamment 
de  la  peine  encourue  pour  le  fait  de  maraude. 

Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à l’année  et 
à sa  suite , non  entretenu  des  fonds  de  la  République , 
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convaincu  de  maraudage  , est  puni  de  cinq  ans  deferi, 
et  condamné  à restituer  au  propriétaire  le  double  du  prix 
de  la  chose  dérobée , même  par  voie  de  saisie  et  vente 
de  ses  marchandises  et  effets , jusqu’à  Concurrence  delà 
* somme  due  pour  restitution. 

Tout  militaire  ou  employé  à la  suite  de  l’armée  et 
entretenu  des  fonds  de  la  République,  convaincu  de  per- 
sistance dans  un  délit  de  maraudage,  ou  de  refus  d’o- 
béir au  supérieur  qui  aurait  voulu  s’y  opposer,  est  puui 
de  cinq  ans  de  fers. 

Tout  délit  de  maraudage  commis  en  troupe  à main 
armée , est  puni  de  huit  ans  de  fers. 

Tout  officier  convaincu  de  ne  s’être  point  opposé  à la 
maraude  faite  en  sa  présence , ou  qui  s'y  étant  inutilement 
opposé  , n’a  pas  aussitôt  dénoncé  à l’officier  supérieur  le 
délit  et  ses  auteurs  , est  destitué  et  puni  de  trois  mois  de 
prison. 

Tout  officier  qui , oubliant  ce  qu’il  doit , en  sa  qualité , 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  l’honneur  militaire  t 
est  convaincu  d’un  délit  de  maraude  , est  destitué  , chassé 
du  corps , puni  de  deux  ans  de  prison  , déclaré  inca- 
pable d’occuper  aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  Ré- 
publique, et  déchu  de  tout  droit  à la  pension  ou  récom- 
pense à raison  de  son  service  antérieur. 

S'il  a commis  le  délit  avec  ses  subordonnés  , il  est  puni 
de  dix  ans  de  fers  ; s’il  a conduit  sa  troupe  à la  maraude  t 
il  est  puni  de  mort. 

Est  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison , tout  officier 
qui  a acheté  ou  reçu  de  scs  subordonnés,  aucuns  ob- 
jets provenant  de  la  maraude. 

Vol  et  infidélité  dan s la  gestion  et  manutention.  Tout 
militaire  ou  employé  à la  suite  de  l’armée  , qui , pour 
faire  payer  à sa  troupe  ou  à ses  subordonnés  ce  que  la 
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loi  leur  accorde  , est  convaincu  d’avoir  porté  son  état 
de  situation  au-dessus  du  nomlM'e  effectif  présent,  est 
puni  de  trois  ans  de  fera,  et  condamné  à restituer  ce 
qu’il  a touché  au-delà  de  ce  qui  revenait  à sa  troupe  ou 
à scs  subordonnes.  > 

Tout  inspecteur  où  sous- inspecteur  aux  revues  ou  com- 
missaire des  guerres  convaincu  de  connivence  avec  lé> 
militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  un  état  de  paye  où: 
de  distribution  porté  au-dessus  du  nombi-e  effectif  pré- 
sent , est  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à res- 
tituer les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées  sur 
son  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  reveuait  de  droit  à la 
troupe  comprise  audit  étal. 

Tout  garde-magasin,  distributeur  ou  manutentionnaire 
des  vivres  et  fourrages  pour  les  emrnagasinemcns  et  dis- 
tributions à faire  à l’armée  et  dans  les  places  en  état  de 
siège,  tout  voituiier,  charretier,  muletier  ou  conduc- 
teur de  charrois  employé  au  transport  de  l'artillerie,  ba- 
gages , vivres  et  fourrages  de  l’atméc  , qui  est  convaincu 
d’avoir  vendu  ou  détourné  à sou  profit  une  partie  des 
objets  confiés  à sa  garde , manutention  ou  conduite  , est 
puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à la  restitution 
desdits  objets. 

Tout  munilionnairc  ou  boulanger  de  l’anuée qui  est  con- 
vaincu d’avoir  détourné  ou  vendu  à son  profit  soit  des 
farines , soit  du  bois  ou  des  ustensiles  destinés  à alimenter 
so:i  service  , est  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné 
à la  restitution  desdits  objets. 

Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l’armée  qui  est  con- 
vaincu d’avoir  altéré  ses  lariacs  par  l’introduction  de  ma- 
tières étrangères  ou  évidemment  mal-faisantes  , ou  d’en 
avoir  introduit  d’une  qualité  intérieure  à celles  fournie» 
par  les  administrations  , est  puni  de  cinq  ans  de  fers, 
iv.  ce 
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Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  est  convaincu 
d’avoir , par  sa  négligence  , laisser  gâter  ou  corrompre  les 
grains  ou  farines  confiés  à sa  manipulation , est  puni  de 
six  mois  de  prison,  et  condamné  au  remplacement  des 
objets  dépéris  par  sa  négligence. 

Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l’armée  convaincu 
d’infidélité  dans  le  poids  des  rations  de  pain  , est  puni  de 
deux  ans  de  fers  , et  condamné  à une  amende  quadruple 
du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies  dans  la  meme 
distribution. 

Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distri- 
bution de  la  viande  aux  armées , convaincu  d’avoir  fourni 
et  distribué  des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé  par  les 
réglcinens  de  police , est  puni  de  trois  ans  de  fers. 

S’il  a abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  maladie 
contagieuse  , il  est  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , il  est  condamné  au  remplace- 
ment des  viandes  réprouvées. 

Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distri- 
bution de  la  viande  aux  armées , qui  a débité  et  distribué 
des  viandes  gâtées  ou  corrompues  , est  puni  de  trois  mois 
de  prison , et  de  six  mois  si  le  fait  provient  de  sa  négli- 
gence. Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  est  condamné  au  rem- 
placement, à ses  frais,  de  la  viande  réprouvée. 

Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distri- 
bution de  la  viande  aux  armées , qui  est  convaincu  d’avoir 
distribué  à faux  poids , est  puni  de  deux  ans  de  fers  , et 
condamné  à une  amende  quadruple  du  prix  des  viandes 
par  lui  débitées  dans  la  même  distribution. 

Tout  manutentionnaire  de  légume  et  fourrages  , qui  est 
convaincu  d’avoir , par  défaut  de  soin  , laissé  gâter  ou 
avarier  ces  objets  , est  puni  de  six  mois  de  prison , et 
condamné  au  remplacement  des  quantités  dépéries  par  sa 
faute.  . :> 
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Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages  à l’armée  et 
dans  les  places  eu  état  de  siège , convaincu  d’infidélitô 
dans  la  mesure  on  dans  le  poids  des  rations  , est  puni 
de  deux  ans  de  fers. 

Insubordination.  Tout  militaire  ou  autre  individu  em- 
ployé au  service  de  l’armée  , qui , lorsque  la  générale  a 
été  battue,  ne  s’est  pas  rendu  à son  poste,  est,  pour  la 
première  fois  , puni  d’un  mois  de  prison  , pour  la  seconde 
fois,  de  trois  mois  , et  destitué  de  son  grade  ou  emploi. 
Le  soldat , dans  ce  second  cas  , est  puni  de  six  mois  de 
prison. 

Dans  le  cas  d’une  seconde  récidive,  le  coupable  est  puni 
de  deux  ans  de  fers. 

Tout  officier  qui , devant  marcher  à l’ennemi , ne  s’est 
pas  rendu  à son  poste , est  destitué  , puni  de  trois  mois 
de  prison  , et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun  grade 
dans  les  armées  de  la  République. 

Si  c’est  un  sous-officier , il  est  puni  de  deux  mois  de 
prison  , cassé  de  son  grade , et  réduit  à la  paye  de  soldat. 

Si  c’est  un  soldat,  il  est  puni  d’un  mois  de  prison. 

Enfin  , si  c’est  un  employé  attaché  au  service  de  l’armée, 
il  est  destitué  de  son  emploi  et  puni  d’un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  soldat  , est 
punie  de  deux  ans  de  fers. 

La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les 
supérieurs  y emporte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  l’ont 
suscitée  , et  contre  les  officiers  présens  qui  ne  s’y  sontpoint 
opposés  par  tous  les  moyens  à leur  disposition. 

La  révolte  , la  sédition  ou  la  désobéissance  combinée 
de  la  part  des  habitans  du  pays  ennemi  occupé  par  les 
troupes  de  la  République , est  punie  de  mort , soit  que  la 
désobéissance  se  soit  manifestée  contre  les  chefs  militaires  » 
• . c c 2 
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soit  que  fa  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre  l'ont 
ou  partie  des  troupes  de  la  République. 

Est  puni  de  la  même  peine , tout  habitant  du  pars 
ennemi , convaincu  d’avoir  excité  le  mouvement  de  ré- 
volte , sédition  ou  désobéissance,  quand  même  il  n’y  aurait 
pas  autrement  pris  part , ou  que  ses  efforts  pour  l'exciter 
auraient  été  sans  succès. 

En  cas  d’attroupement  de  la  part  des  militaires  ou  autres 
individus  attachés  à l’armée  cl  à sa  suite , les  supérieurs 
commandent , au  nom  de  la  loi , que  chacun  se  relire.  Si 
le  rassemblement  n’est  pas  dissous  par  le  commandement 
fait  au  nom  de  la  loi , les  supérieurs  sont  autorisés  à em- 
ployer tous  les  moyens  de  force  qu’ils  jugent  nécessaires 
pour,  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupement  (au 
nombre  desquels  sont  toujours  compris  les  oflicicrsct  sous- 
officiers  qui  en  font  partie)  , sont  aussitôt  saisis,  traduits 
au  conseil  de  guerre,  et  punis  de  mort. 

Toute  troupe  qui  a abandonné  en  niasse  et  sans  ordre 
supérieur  le  poste  où  elle  était  de  service  , est  déclarée  en 
révolte.  ïlans  ce  cas  , les  officiers  et  sous-officiers , ou  à 
leur  défaut , les  six  plus  anciens  de  service  faisant  partie 
de  la  troupe  , sont  saisis , traduits  au  conseil  de  guerre  , 
et  punis  de  dix  ans  de  fers , à moins  qu’ils  ne  déclarent 
les  vrai*  autoors  du  délit , sur  lesquels  sont  alors  dirigées 
les  poursuites , et  qui  subissent  la  peine  de  mort , comme 
chefs  de  révolte. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  , dons  une  affaire 
avec  l’eunemi,  jeté  lâchement  scs  armes,  est  puni  de  trois 
ans  de  fers. 

Toute  troupe  qui  étant  cpmmandée  pour  marcher  ou 
donner  contre  l’ennemi , ou  pour  tout  autre  service  or- 
douné  par  le  chef,  a refusé  d’obéir,  est  déclarée  en  ré- 
volte , et  traitée  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 
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Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  a 1 armée  , qui , 
étant  commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  l’ ennemi, 
ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le  chef,  en  pré- 
sence de  l’ennemi  et  dans  une  aflaire , a formellement 
refusé  d’obéir,  est  puni  de  mort. 

Tont  militaire  trouvé  endormi  en  {action  ou  en  vedette 
dans  les  postes  les  plus  près  de  l’ennemi  ou  sur  les  forti- 
fications d’une  place  assiégée  ou  investie  , est  puni  de  deux 
ans  de  fers. 

Tout  militaire  qui  étant  en  faction  ou  en  vedette  dans 
les  postes  les  plus  près  de  l’ennemi  ou  sur  les  fortifications 
d’une  place  assiégée  ou  investie  , est  convaincu  de  n’avoir 
point  exécuté  sa  consigne  , est  puni  de  deux  ans  de  fers. 

Tout  commandant  d’un  poste  devant  l’ennemi  ou  dans 
une  place  assiégée , qui  est  convaincu  d’avoir  changé  la 
consigne  donnée,  sans  eu  avoir  sur -1er  champ  rendu 
compte  au  commandant  en  chef,  est  puni  de  six  mois 
de  prison. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  forcé  ou  violé  la  con- 
signe générale  donnée  pour  la  {roupe  , soit  au  camp  , soit 
au  cantonnement  , quartier , garnison  ou  caserne  , est 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

Toute  violation  d’une  consigne  générale  , commise  par 
nne  troupe , est  poursuivie  comme  acte  de  désobéissance 
combinée  ; les  chefs  ou  instigateurs  de  ce  délit , ainsi  que 
les  officiers  qui  y auraient  pris  part , sont  punis  de  dix  ans 
de  fers. 

Si  la  violation  delà  consigne  a été  faite  à main  aimée 
par  une  troupe , il  en  est  usé  à son  égard  conformément  aux 
dispositions  prescrites  pour  toute  troupe  qui  a abandonné 
en  masse  et  sans  ordre  supérieur  le  poste  où  elle  était  de 
service. 

Tout  militaire  convaincu  d’avoir  insulté  ou  menacé  son. 
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supérieur,  de  propos  ou  de  gestes  , est  puni  de  cinq  ans 
de  fers  ; s’il  s’est  permis  des  voies  de  fait  à l’égard  du 
supérieur,  il  est  puni  de  mort. 

Tout  militaire  qui  , hors  les  cas  de  défense  naturelle 
et  ceux  de  ralliement  des  fuyards  devant  l’ennemi , ou  de 
dépouillement  des  morts  ou  des  blessés  sur  le  champ  de 
bataille , ci-dessus  prévus  , est  convaincu  d’avoir  frappé 
son  subordonné  , est  destitué  de  son  grade,  puni  d’un  an 
de  prison  , et  déclaré  incapable  d’occuper  aucun  grade 
dans  les  troupes  de  la  République. 

Si  la  mort  s’est  ensuivie  des  mauvais  traitemens  , le 
coupable  est  puni  de  mort. 

Lorsque  , par  une  coupable  négligence  , la  force  armée 
a laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire , confié  à sa 
garde , les  officiers  , sous-officiers  , et  les  quatre  soldats 
plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la  force  armée , 
sont  poursuivis  et  punis  de  In  meme  peine  que  le  prévenu 
aurait  dû  subir  , sans  néanmoins  que  celte  peine  puisse 
excéder  deux  ans  de  1er*.  Si , dans  le  débat , le  véritable 
auteur  du  délit  est  décousert , il  en  porte  seul  la  peiue , 
qui  peut  être  étendue  à trois  années  de  fers. 

Toute  force  armée  qui  s'est  opposée  , par  quelque  moyeu 
que  ce  soit  , à la  traduction  , poursuite  et  jugement  ou 
exécution  d’un  coupable  de  délit  militaire,  est  réputé  en 
révolte  cl  traitée  comme  telle,  conformément  aux  dispo- 
sitions précédentes. 

Tout  complice  d’un  délit  subit  la  même  peine  que  celui 
qui  a commis  le  délit. 

Dans  tous  les  cas  où  . d’après  les  dispositions  du  présent 
code  , la  peine  du  délit  emporte  celle  de  destitution  > 
cette  dernière  peine  est  formellement  prononcée  par  la 
sentence  de  condamnation. 

‘ Toute  condamnation  d'un  militaire  ù la  peine  des  Ibrs  * 
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emporte  dégradation,  aussitôt  après  la  sentence  rendue. 

Tout  général  d’armée  , tout  commandant  en  chef  de 
troupes,  reste  autorisé  à faire  tous  les  réglcmens  de  simple 
discipline  correctionnelle  qu’il  juge  nécessaires  au  main- 
tien de  l’ordre  et  delà  subordination  des  militaires  et  autre» 
individus  au  service  des  troupes  soumises  à son  comman- 
dement. 
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^Toct  lfc  momie  sait  que  la  Marine  (i)  forme  une  des 
principales  branches  de  l'administration  de  la  Répuliii- 
que  ; mais  beaucoup  tic  personnes  ignorent  combien  celte 
partie  des  forces  de  l’État  est  compliquée  , et  en  quoi  elle 
diiere  de  celle  qui  constitue  les  forces  de  terre;  c’est  ce 
qui  nous  a engagé  à donner  le  développement  du  système 
maritime  de  la  France  , de  manière  que , sans  entrer  dans 
tous  les  détails  qu’il  comporte  , ce  qui  nous  aurait  trop 
écailc  du  plan  que  nous  avons  suivi  pour  celui  de  Ynr- 
m de  terril  , nous  avons  cependant  tâché  d’en  dire  assez 
pour  donner  une  connaissance  suffisante  de  notre  marine, 
à tous  ceux,  de  nos  lecteurs,  doiit  le  seul  but  est  d’avoir 
quelques  données  positives  sur  cette  partie. 

Origine  de  la  marine.  De  toutes  les  entreprises  que 
l’homme  a faites  depuis  qu’il  a commencé  à vivre  en  so- 
ciété , quelqu’étonnantes  qu’elles  paraissent , il  n’y  en  a 
point  on  l’étendue  de  son  génie  et  la  force  de  son  courage 
aient  paru  avec  autant  d’éclat , que  lorsqu’il  osa  s’exposer 
sur  la  mer  , et  qu’il  eut  la  témérité  de  confier  scs  jours  k 
un  élément  furieux  , auprès  duquel  il  est  si  peu  de  chose  , 
et  qu’il  a pourtant  entrepris  de  braver  avec  assez  de  sûreté 
pour  n’avoir  a craindre  que  le  feu  et  les  écueils. 

f .es  Phéniciens  passent  pour  avoir  clé  les  inventeurs  de 
la  marine.  Cet  art  passa  d’eux  successivement  aux  Tj- 
ricn*  , puis  chez  tous  les  peuples  de  la  Grèce,  et  parvint 
ensuite  aux  Carthaginois,  aux  Romains,  et  chez  toutes 
les  nai  ions  de  1 Europe. 

L’invention  de  la  boussole  , qu’on  attribue  à lilarc- 
P ul  /'Initien  , ou  plutôt  aux  Ithinoin  , lut  connue  eu 
Europe  vers  l’an  laGo.  Ce  guide  fidèle  des  navigateurs , 
cont  ri  II  nti  le  plus  à perfectionner  la  marine  , dont  dépen- 
dent non-seulement  la  grandeur  , la  gloire  et  la  puissance 

(i  ) Ou  entend  par  le  mot  Marine  la  science  de  la  navigation  , ou 
le  corps  des  oHicicrs  de  la  marine , et , dans  une  acception  plus  gé- 
nérale , le  nombre  des  vaisseaux  et  des  hommes  employés  a la  mer 
ot  daU9  les  porta. 
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d’uu  Etat , niais  encore  l’abondance , la  richesse  et  la  for- 
tune des  citoyens. 

Par  l’art  de  la  marine  , une  naliou  rassemble  chez  elle 
las  productions  des  quatre  parties  du  monde  , quVUe 
échange  contre  les  produits  de  sou  sol  et  de  sou  industrie  ; 
et  les  commodités  et  les  avantages  qui  eu  résultent  pour 
tous  les  habitans  , y entretiennent  le  commerce  et  y fout 
fleurir  les  arts  utiles  et  agréables. 

Situations  de  la  marine  française  depuis  son  origine 
jusqu’à  cette  époque.  Depuis  que  l’art  de  la  navigation  a 
été  connu  en  Europe , la  Frauce  a presque  toujours  eu 
une  marine  redoutable.  11  suffit  pour  s’en  convaincre,  de 
jeter  les  veux  sur  notre  histoire.  On  y verra  fine  sous  la 
première  et  seconde  race  elle  était  considérable  ; qu’en. 
1066  , Guillaume  , duc  de  Normandie  , surnommé  le 
Conquérant , subjugua  l’Angleterre  , après  y avoir  opéré 
sa  descente  avec  880  vaisseaux  et  une  infinité  de  bateaux 
qu’il  rassembla  des  differeos  points  de  nos  côtes. 

En  1202  , sous  le  règne  de  Philippe  Auguste  , la  flotte 
française  qui  partit  pour  la  conquête  de  la  Terre-Sainte  , 
était  composée  de  200  voiles, parmi  lesquelles  on  comp- 
tait 60  galères  , 1 10  vaisseaux  légers  , 70.  vaisseaux  ronds  , 
et  ce  grand  navire  , qui , pour  sa  capacité  démesurée , fut 
appelé  le  Monde. 

En  i385  et  i.38fi,  sous  Je  règne  de  Charles  VI , l’amiral 
Jean  de  Vienne  ayant  fait  connaître  au  conseil,  que  l’An- 
glais n’est  nulle  part  plus  faible  que  chez  lui  , rut  ordre 
«le  préparer  l’armenicnt  le  plus  grand,  le  plus  magnifique 
et  le  plus  formidable  qu’on  eût  vu  sur  mer,  en  Europe  ; 
il  rassembla  près  de  pioo  vaisseaux  de  guerre  dans  le 
port  de  l’Ecluse , sans  compter  72  que  le  connétable  de 
Clisson  avait  armés  en  Bretagne. 

Pour  nous  rapprocher  de  nos  jours , on  sait  combien 
la  marine  de  France  était  considérable  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

En  1690  , l’armcc  navale  commandée  par  M.  de  Tour- 
ville  , était  de  63  vaisseaux  de  ligne , 7 frégates , 36  Hôtes 
et  i4  barques  longues. 

E11 170V  , au  combat  de  Veles-Malnga , contre  les  flot- 
tes d’Angleterre  et  de  Hollande  , l’armée  française  était 
composée  de  5o  vaisseaux  de  ligne  , portant  depuis  i5o 
jusqu’à  5o  pièces  de  canon  ; 8 frégates , 9 brûlots  et  2 
flûtes. 
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Au  1er.  mars  1791  , la  France  avait  à flot , dans  les 
ports  de  la  Manche  , de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée, 
73  vaisseaux  de  ligne , 67  frégates , 19  corvettes  , 29  bricks 
et  avisos,  7 chaloupes  canonnières,  i5  flûtes  et  16  ga- 
barres  , non  compris  plusieurs  vaisseaux  servant  les  uns 
d’amiral  , les  autres  de  casernes  pour  les  matelots , ni 
beaucoup  de  petits  bâlimens  affectés  au  service  des  ports  , 
ainsi  que  le  présente  le  Tableau  suivant  des  forces  na- 
vales de  France  au  1 *r  mars  1791. 

NOTICE  DES  VAISSEAUX  DE  GUERRE. 
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Le  Majestueux uo 
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Le  Séduisant.  . . . 
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Le  Lys 

• 74 

Le  Souverain. . . . 

— 74 
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• 74 

Le  Sphinx 
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Le  Mercure 
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Le  Suliisant 
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■ 74 
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12 

Digitized  by  Google 


&I3 


MARINE 


canons. 

canons. 

La  Gloire  ( porlani  ) du 

12 

La  Précieuse(p6rlant)du 

13 

La  Gracieuse... 

..  du 

12 

I -a  Prosélyte 

du 

13 

L’Hermionc. . . . 

. . du 

12 

la»  Proserpine 

du 

i H 

L’Impérieuse. . . 

. . du 

18 

La  Prudente 

du 

13 

L'Inconstante  . . 

..  du 

J 2 

La  Railleuse 

du 

13 

L’Iphigénie.  . . . 

. . du 

12 

La  Résolue  

du 

12 

L’Iris 

..  du 

12 

La  Réunion. ...... 

du 

12 

La  Juiion 

. . du 

i s 

Le  Richcmout 

du 

12 

1 2 

La  Méctée 

..  du 

12 

La  Sérieuse 

du 

12 

La  Méduse .... 

..  du 

18 

La  Sultane 

du 

12 

La  Melpomènc. 

. . du 

iS 

La  Surveillante.... 

du 

12 

La  Minerve.... 

..  du 

18 

La  Tliétis 

du 

iâ 

La  Modeste. . . . 

..  du 

12 

La  Topaxe.. ...... 

du 

12 

Le  Montréal . . . 

. . du 

12 

L’Uranie  

du 

18 

La  Néréide . . . . 

..  du 

12 

la  Vestale 

du 

12 

La  Nymphe.... 

. . du 

■ 8 

La  Recherche 

du 

12 

La  Perle 

..  du 

18 

L’ Espérance 

du 

12 

La  Pomoue. . , .. 

. . du 

18 

Frégates  en  construction. 


L’Aréthuse  (portant)  du  18 

L’IIélène  (portant)  du  12 

La  Concorde 

du  18 

La  Sémillante 

du  t 

[2 

La  Fortunée 

du  13 

La  Sybille 

du  18 

Corvettei 

s à flot. 

L’Active  (portant) 

du  8 

La  I'auvette(porlant) 

du 

© 

L’Alouette  

du  h 

La  Favorite 

du 

G 

L’Aricl 

du  8 

La  Flèche 

du 

6 

La  Radine 

du  8 

Le  Maréchal  de  Cas- 

La  Belette .... 

du  8 

tries  

du 

6 

La  Blonde 

du  8 

La  Mignonne 

du 

8 

La  Brune 

du  G 

La  Perdrix 

du 

6 

La  Ccrès 

du  6 

La  Poulette 

du 

8 

Lc(Duc  de  Chartres. 

du  « 

Le  Rossignol 

du 

a 

L’Éclair. 

du  G 

La  Sordiue  ....... 

du 

6 

Bricks 

et  Avisos  à flots. 

L’Alerte . . . B 

Le  lialon.  ..B 

Digitized  by  Google 


MILITAIRE. 


4l3 


canons. 

Le  Cerf. . . U 

La  Cousine  ( Goélette ) .... 


Le,  Curieux 

...B. 
. .11.. 

. A. . 

L’Espoir . . 
L’Eveillé. . 

A.  .. 
A... 

L'Expédition. . . B 

Le  Fanfaron. . .A 

Le  Furet  ..A 

Le  Galibv  ( H ri  pantin  ). 

Le  Gerfaut... Il 

Le  Guëlan. . . A 

Le  Hasard. . .A 


canons 

L’Impatient. . .Tl 

La  Levrette . . . A 

La  Levrette  ( Brix-h  ) . . . . 

Le  Lutin  . .A 

La  Mouche. . .B 

Le  Pandour. . . A 

Le  Papillon  . . . B 

Le  Pilote  des  Indes. . B . . 

Le  Sans-Souci ...  B 

Le  Serin . . .A 

Le  Tarleton . . . B 

Le  Tiercelet ..  .Il 

Le  Vanneau.  ..B 


Chaloupes  canonni  ères  à flot. 


canons . 

canons  T 

L’Arrogante 

3 de  a4 

La  Rusée 

i de  24 

Le  Linx 

3 de  18 

La  Sainte-Lucie. 

3 de  24 

La  Martinique... 

3 de  24 

La  Violente 

1 de  24 

La  Mégère 

3 de  18 

Flûtes 

« flot. 

tonn. 

tsnn. 

L’Astrolabe 

....  5oo 

La  Lamproye . . . 

. . . 45o 

Le  Barbeau .... 

....  45o 

La  Lourde 

. . . 45o 

Le  Bienvenu.  . . 

....  75o 

Le  Marsouin .... 

. . . 760 

Ta»  Boussole. . . . 

. . . . . 5oo 

Le.  Mulet 

. . . 45o 

Le  Chameau.  . . 

, . . . . 5oo 

Le  Nécessaire... 

...  55o 

Le  Dromadaire. 

5oo 

La  Normande. . . 

. . . 75o 

L’Ltnilc 

i . . . . 66o 

Le  Pérou 

...  4oo 

La  Fille  unique. 

Flûtes  en  construction. 

La  Nourrice . . . 

75o 

La  Prévoyante. . . 

75o 

Gaharres  à flot. 

L'Albanaise  {Tartane). 

L’Amitié 

....  8« 

t 


4i4 


MARINE 


tonn. 

L’Aurore 35 o 

La  Boulonaise 100 

La  Bretonne 35o 

La  Cigogne 35a 

L’Espérance 4oo 

Le  Gave 35o 

La  Lionne 35o 


tonn. 


La  Loire 4oo 

La  Moselle ?*oo 

La  Porteuse 35o 

Le  Pluvier 35o 

La  Sincère 35o 

L’Utile 35o 

La  Vigilante 35o 


Digitized  by  Googl 


TOTAL  GÉNÉRAL,  ai3 Ci 243 

Nota.  Dans  cet  État  ne  sont  point  compris  plusieurs  Vaisseaux  servant  les  uns  d’ Amiral , les  autres 
e Casernes  pour  les  Matelots , ni  beaucoup  de  petits  bâtimens  affectés  au  service  des  Ports. 


MILITAIRE 


5 


Stf 

W. 

O 

> 

ns 

H 

3 

f4 

H 

H-4 

O 

as 


Digitized  by  Google 


4l6  MARINE 

Aujourd’hui  que  la  France  s’est  agrandie  et  que  se* 
ressources  sont  augmentées  , elle  pourra  avoir  une  ma- 
rine considérable  et  telle  que  semblent  l’exiger  l’étendue  de 
ses  côtes , ses  nombreuses  colonies  et  ses  relations  com- 
merciales dans  les  quatre  parties  du  monde.  Malgré  toutes 
Jes  pertes  que  nous  avons  faites  pendant  la  dernière  guerre , 
le  Gouvernement  est  dans  l’imenlion  de  porter  dans  peu 
d’années , à 100  au  moins  , le  nombre  de  nos  vaisseaux 
de  ligue , et  à pareil  nombre  celui  des  frégates  , sans 
compter  les  autres  bàtimcns  destinés  pour  la  plupart  au 
service  des  premiers  ; tels  sont  les  galiolcs  à bombes  , les 
brûlots,  lesilùtcs  ou  pinques,  les  corvettes,  les  chaloupes 
et  les  canots. 

Nous  pouvons  dratUant  plus  espérer  que  l’intention  du  Oonver- 
nementscra  remplie  , qu'aujourd'hut  , comme  à l’époque  de  176a  , 
tous  les  départemeus,  les  villes,  le  commerce,  le*  îmlitaircset  géné- 
ralement tous  les  français  , contribuent  à 1 envi  au  rétablissement 
de  notre  marine.  Non-sculemeut  ces  ac!es  de  dévouement  sont  une 
preuve  de  notre  amour  pour  notre  patrie  , mais  encore  des  efforts 
généreux  dont  nous  sommes  capables  et  auxquels  nous  nous 
portons  toujours  de  nous-mêmes  dans  des  tems  de  crise.  Ils  prou- 
veront à jamais  à la  postérité  , que  les  Français  ne  se  contentent 
pas  d’exposer  leur  vie.  mais  qu'ils  s’empressent  même  de  sacrifier 
leur  fortune  , lorsqu’il  s’agit  de  la  gloire  et  de  venger  l'honneur 
de  la  nation. 

Notice  des  Vaisseaux  de  Guerre  et  autres  Bâ- 

timerts  que  les  Français  sont  dans  l’usage  do 
mettre  en  Mer . 

"Vais&kaux  dk  ligne  : ils  sont  ainsi  appelés  parce  qu’ils 
sont  assez  forts  pour  combattre  en  ligne  dans  une  armée 
navale.  Ces  vaisseaux  n’étant  pas  tous  d’égale  grandeur  et 
de  la  même  force,  011  les  distingue  par  rang. 

Les  vaisseaux  de  ligne  du  premier  rang  ont  depuis  4a 
mètres  2 décimètres  (1S0 pieds) , jusqu’à  5a  mètres  g déci- 
mètres (t63  pieds)  de  long  ; ’l4  mètres  2 décimètres  (44 
pieds)  de  largeur,  et  C mètres  6 décimètres  (20  pieds  4 
pouces)  de  profondeur,  lis  ont  trois  ponts  entiers,  avec 
deux  chambres  l’une  sur  l’autre;  savoir  celle  du  conseil  et 
celle  du  capitaine , outre  la  Sainte-Barbe  et  la  dunette  : 
leur  port  est  de  i5oo  tonneaux  (1);  Us  sont  mbntés  depuis 
70  jusqu'à  1 20  pièces  de  canon. 

(1)  T.cTUOt  tonneau  n’est  pas  pris  ici  dans  le  sens  littéral;  il  signifie 
un  poids  de  cpS  kilogrammes  292  grammes  ( 2,000  livres  ou  20  quin- 

Les 
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Les  vaisseaux  de  ligne  du  second  rang  ont  depuis  35 
mètres  7 décimètres  (t  to  pieds)  jusqu'il  38  mètres  9 déci- 
mètres (120  pieds)  de  quille,  trois  ponts  entiers,  dont  le 
troisième  est  quelquefois  coupé  ; avec  deux  chambres  dans 
le  château  de  poupe,  outre  la  Sainlc-Barhc  et  la  dunette  : 
leur  port  est  de  11  à 1200  tonneaux. 

Les  vaisseaux  de  ligne  du  troisième  rang  ont  35  mètres 
7 décimètres  (110  pieds)  de  quille,  deux  ponts,  et  11’out 
dans  leur  château  de  poupe  que  la  Sainte-Barbe,  la  cham- 
bre du  capitaine  et  la  dunette;  mais  ils  ont  un  château  sur 
l'avant  du  second  pont , sous  lequel  sont  les  cuisines  ; 
leur  port  est  de  8 à 900  tonneaux,  et  ils  sont  montés  de  4o 
à 5o  pièces  de  canons. 

La  fr éoATE  est  un  vaisseau  de  guerre  de  bas-bord , peu 
chargé  dc'bois,  léger  à la  voile,  et  qui  n’a  ordinairement 
que  deux  ponts  ; leur  p6rt  est  depuis  20  pièces  de  canon» 
jusqu'à  48. 

La  fréoats  léccrf.  est  un  petit  vaisseau  de  guerre,  lion 
voilier,  et  qui  n’a  qu’un  pont  ; il  y en  a depuis  16  pièces 
de  canons  jusqu’à  24. 

Les  galiotes,  proprement  dites,  sont  de  deux  espèces, 
les  unes  sont  des  bâtimens  de  moyenne  grandeur,  rnàtés 
en  heu  ; ils  ont  ordinairement  27  mètres  b décimètres  ( 85 
pieds)  à 29  mètres  2 décimètres  (90  pieds)  de  longueur} 
on  s’en  sert  communément  pour  faire  de  grandes  tra- 
versées. 

Les  autres  sont  de  petites  galères  très-légères  qui  servent 
à aller  en  course;  elles  ne  portent  qu’un  mât,  ne  sont 
montées  que  de  deux  ou  trois  pierriers,  et  n’ont  que  16 
ou  20  bancs  à chaque  bande , avec  uu  seul  homme  à chaque 
rame,  lequel  devient  soldat  quand  il  faut,  quittant  la 
rame  pour  prendre  le  fusil. 

Les  galiotes  a bombes  sont  des  vaisseaux  de  nouvelle  in- 
vention , à varangues  plates , très-forts  de  bois , n’ayant  que 
des  courcives  sans  ponts , et  qui  servent  à porter  les  mor- 
tiers que  l’ou  met  en  batterie  sur  un  faux  lillac,  pour 
bombarder  une  ville. 

Les  brûlots,  tels  qu’on  les  emploie  aujourd’hui,  sont 
de  vieux  bâtimens  chargés  de  feux  d’artifice  et  de  matières 

taux  ).  On  s’eu  sert  pour  désigner  la  capacité  et  le  port  d’uu  vais- 
seau : ainsi , lorsqu’on  dit  ce  bâtiment  est  de  200  tonneaux,  cela 
veut  dire  qu’il  ne  peut  porter  que  100  tonneaux , ou  .19,1,660  kilo  - 
grammes  ( 4uo,ooo  livres  ou  4,ooo  quintaux  ). 
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combustibles , que  l’on  accroche  aux  vaisseaux  ennemis  sur 
lesquels  on  les  fait  tomber  lorsqu’ils  ont  pris  le  vent  sur 
eux.  Dès  que  le  brûlot  est  accroché,  moyennant  des  gra- 
pins  qu’il  a à ses  vergues,  on  met  le  feu  à une  mèche  qui  • 
communique  avec  l’artifice;  mais  dans  un  intervalle  de 
temps  assez  long  pour  laisser  au  capitaine  et  au  peu  d’hom- 
mes qui  s’y  trouvent,  le  moyen  de  se  sauver  dans  la  cha- 
loupe, par  une  espèce  de  porte  qui  y est  pratiquée  à côté 
de  barrière,  et  de  s éloigner  assez  pour  être  en  sûreté. 

Les  flutas  ou  riNQtrns  sont  des  hâtimens  de  charge  , ap- 
pareillés comme  les  autres  vaisseaux,  mais  l'on  plats  de 
varangue , et  dont  les  ceinlres  vont  de  telle  sorte , depuis 
• l’étrave  jusqu’à  l’étambot,  qu’ils  sont  aussi  ronds  à l’ar- 
rière qu’à  l’avant,  ayant  le  ventre  si  gros,  qu’il  a une 
fois  plus  de  bouchin  vers  le  franc  tillac  qu'au  dernier  pont, 
ce  qui  les  rend  de  très-difficile  abordage  dans  les  combats. 

On  donne  aussi  le  nom  de  llùlcs,  ou  de  vaisseaux  armés 
et  équipés  en  flûtes,  à tous  les  bàlimcns  qu’on  fait  servir  de 
magasin  ou  d'hôpital  à l’armée  navale,  ou  qui  sont  em- 
ployés au  transport  des  troupes,  quoiqu’ils  soient  bâtis  à 
poupe  carrée.  Les  flûtes,  à cause  de  leur  figure,  ne  sont 
pas  d’ordinaire  bonnes  voilières. 

La  coHvr.TTE  est  une  espèce  de  barque  longue  , qui  va  à 
voiles  et  à rames  , et  qui  n‘a  qu’un  mût  et  un  petit  trinquet, 
ou  mût  d’avant.  Ce  bâtiment  va  très-vite,  et  sert  dans  les 
années  navales  pour  aller  à la  découverte  et  pour  porter  des 
nouvelles  et  des  ordres.  Leur  port  est  depuis  0'  et  8 jusqu’à 
10,  12,  t4,  tfi  et  18  pièces  de  canons;  en  un  mol , on  ap- 

5 elle  corvette  en  France  tous  les  hâtimens  de  guerre  au- 
essous  de  ao  pièces  de  canons.  La  corvette  est  la  même 
chose  que  le  sloop  de  guerre  des  Anglais;  ils  s’en  servent 
comme  de  frégates  légères. 

La  chaloupe  est  un  petit  bâtiment  propre  à de  petites 
traversées,  et  destiné  au  service  et  à la  communication  des 
grands  enlr’eux.  Sa  longueur  est  presque  toujours  de  la 
largeur  d’un  vaisseau  de  guerre;  en  pleine  mer  on  l’embar- 
que dans  le  vaisseau,  cl  on  la  met  à l’eau  quand  on  en  a 
besoin. 

Le  canot  est  à proprement  parler  un  esquif  on  petit  bâ- 
teau pour  le  service  d’un  grand  bâtiment. 

Il  y a encore,  outre  ces  hâtimens,  les  galères  et  les 
chibccs , dont  nous  faisons  usage  eu  course,  en  guerre, 

4>u  pour  faire  des  traversées. 

Les  cuébecs  servent  plus  particulièrement  dans  la  Mût 
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éiterrânée.  Ces  bâtimens  sont  fort  bas,  n’ont  qu’un  seul 
pont,  vont  à voiles  et  à rames,  et  portent  de  îG  à 3o  pièces 
de  canons,  et  même  plus. 

Les  galères  ( nous  parlons  des  galères  bâtardes , ou  de 
ïios  galères  ordinaires)  sont  des  bâlimens de  bas-bord,  qui 
vont  à voiles  et  à rames.  Ils  ont  deux  mâts,  l’un  mestre  et 
l’autre  trinquet,  deux  voiles  latines.  Leur  longueur  ordi- 
naire est  de  4a  mètres  8 décimètres  (t.3a  pieds),  la  lar- 
geur de  5 mètres  8 décimètres  (18  pieds),  et  la  profon- 
deur, d’un  mètre  g décimètres  (5  pieds  îo  pouces).  Ils 
ont  communément  a5  à 3o  bancs,  à chacun  desquels  il  j 
a cinq  ou  six  rameurs. 

Pavillon k et  marques  de  commandement  que  les  vais- 
seaux portent  à la  mer  et  dans  les  rades.  Les  marques  de 
commandement  des  chefs  dépendent  de  leur  grade,  quel 
que  soit  le  nombre  de  bâtimens  qu’ils  aient  à leurs  ordres, 
ainsi  qu’il  est  expliqué  ci-après  : 

Pour  les  amiraux , le  pavillon  national  à queue  blanche, 
au  grand  mât. 

Pour  les  vice-amiraux , le  pavillon  national  à queue 
blanche  , au  mât  de  misaine. 

Pour  les  contre-amiraux , le  pavillon  national  à queue 
blanche , au  mât  d’artimon. 

Les  capitaines  de  vaisseau  et  autres  odlciers  arborent  la 
flamme  nationale  au  grand  mât  des  bâtimens  qu'ils  com- 
mandent. 

l.e  commandant  d’une  armée,  escadre  on  division,  peut 
arborer  son  pav  illon  de  commandant  sur  tel  vaisseau  ou 
frégate  de  sa  division  qu’il  juge  convenable. 

Dans  les  grandes  armées,  étant  essentiel  que  les  trois 
corps  principaux  ou  escadres  qui  les  composent , aient  des 
marques  de  commandement  qui  lcsdistingue.nl  entr’eux, 
ces  marques  de  commandement  sont  : 

Le  pavillon  uational  à queue  blanche  pour  la  première 
escadre  , oui  se  nomme  l’escadre  blanche  ; 

Le  pavillon  national  à queue  rouge  pour  la  seconde  es- 
cadre, qui  se  nomme  l’escadre  rouge; 

Le  pavillon  national  à queue  bleue  pour  la  troisième  es- 
cadre , qui  se  nomme  l’escadre  bleue. 

En  conséquence  le  general  de  l’armée  qui,  dans  Tordra 
de  bataille,  se  trouve  au  centre  du  premier  corps,  ou  de 
l’escadre  appelée  cscadie  blanche  , porte  le  pavillon  ualio- 
mal  à queue  blanche  au  grand  mât. 

ad  a 
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L’officier-général,  quel  que  soit  son  grade,  comman- 
dant sous  les  ordres  du  général  le  second  corps,  ou  l’esca- 
dre appelée  l’escadre  rouge,  porte  un  pavillon  national 
à queue  rouge  au  grand  mât. 

11  en  est  de  même  pour  l’olficier-général  commandant  le 
troisième  corps,  ou  l’escadre  appelée  escadre  bleue;  il 
porte  un  pavillon  national  à queue  bleue  au  grand  mât. 

Chacun  des  trois  corps  de  l’armée  étant  ensuite  partagé 
en  trois  divisions , les  officiers-généraux  qui  sont  à la  tête 
des  secondes  divisions  de  chacun  des  trois  corps,  portent 
au  mât  de  misaine  le  pavillon  national  de  la  couleur  de  leur 
escadre. 

Les  officiers-généraux  qui  sont  à la  tête  des  troisièmes 
divisions  de  chaque  corps , portent  au  mât  d’artimon  le 
pavillon  uational  de  la  couleur  de  leur  escadre. 

S’il  y a d’autres  officiers-généraux  dans  l’armée , qui  ne 
commandent  ni  corps,  ni  divisions,  ils  portent  au  grand 
mât  un  guidon  national,  dont  la  queue  est  de  la  couleur  de 
l’escadre  à laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  capitaines  de  vaisseauet  autres  officiers  commandans 
portent  des  flammes  nationales,  dont  la  queue  est  de  la 
couleur  de  l’escadre  à laquelle  ils  sont  attachés. 

Si  dans  une  armée  il  n y a pas  autant  d’officiers-généraux 

Su’il  en  faut  pour  les  mettre  à la  tète  des  trois  escadres  et 
e leurs  divisions,  les  capitaines  des  vaisseaux  de  l’armée,  ' 
à qui  on  donne  le  commandement,  portent , au  lieu  du  pa- 
villon national,  au  uiàt  qui  indique  la  division  qui  est  à 
Jeurs  ordres,  des  guidons  nationaux  à queue,  de  la  cou- 
leur de  l’escadre  à laquelle  ils  sont  attachés  dans  cette  qua- 
lité. 

Les  paviîlous  nationaux  à queue  rouge  et  à queue  bleue 
ne  sont  employés  que  dans  les  grandes  armées,  dont  la 
force  exige  ces  marques  de  distinction  d’escadre  et  de  di- 
visions particulières  ; et  dans  les  escadres  moius  nom- 
breuses, on  n’emploie,  autant  qu’il  est  possible,  que  le 
pavillon  national  à queue  blanche  pour  en  marquer  les 
divisions. 

Si  le  général  de  l’armée  eu  fait  un  détachement  auquel 
il  donne  une  mission  particulière  qui  l’en  sépare , le  com- 
mandant de  ce  corps  séparé,  s’il  porte  dans  l’armée  un 
pavillon  national  à queue  bleue  ou  rouge,  le  quitte,  peni 
dant  le  temps  de  sa  séparation,  pour  porter  le  pavillon 
national  à queue  blanche  de  son  grade,  et  tous  les  vaisseaux 
à scs  ordres  eu  usent  de  même , et  ils  ne  remettent  les  mar- 
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«pies  de  distinction  qu’ils  ont  dans  l’armée  qne  lorsqu’ils 
l’ont  rejointe. 

Si  le  général  est  obligé  de  changer  de  vaisseau  par  la 
suite  du  combat  ou  dans  quelqu’autre  circonstance , il  porte 
son  pavillon  sur  celui  des  vaisseaux  qu’il  juge  à propos  de 
choisir. 

En  cas  de  mort  du  général , ou  d’absence  par  maladie  ou 
autrement , le  pavillon  qui  lui  était  affecté  demeure  arboré 
au  même  mât  pendant  le  reste  de  la  campagne,  sous  le 
commandement  de  l’officier-général  ou  autre  qui  com- 
mande l’armce , soit  qu’il  passe  sur  le  vaisseau  que  le  gé- 
néral a laissé  vacant,  soit  qu’il  préfère  de  conserver  son 
propre  vaisseau , sur  lequel  en  ce  cas  le  pavillon  est  porté  j 
et  la  même  chose  est  observée  pour  les  autres  pavillons  dans 
les  mêmes  circonstances. 


Deux  escadres  ou  divisions  se  rencontrant  à la  mer  on 
dans  les  rades , si  leurs  commandans  portent  des  marques 
de  distinction  à la  même  place , le  commandant  moins  an- 
cien change  la  marque  du  sien , en  prenant  celle  immé- 
diatement inférieure  à l’autre,  tant  qu’ils  restent  ensemble. 

Il  en  est  usé  de  même  si  un  officiei^général  se  trouve 
employé  dans  une  escadre  sous  le  commandement  d’un  offi- 
cier du  même  grade. 

Pour  conserver  à la  flamme  nationale,  qui  caractérise 
spécialement  tout  bâtiment  appartenant  à la  République , 
le  respect  et  la  prééminence  qui  lui  sont  dus,  les  seuls  bâ- 
timens  de  l’Etat  et  armés  pour  son  service,  ont  droit  de 
la  porter  à la  mer,  dans  les  ports  et  rades  de  la  Républi- 
que , et  dans  les  rades  étrangères. 

Un  officier  de  la  marine  nationale , commandant  un 
bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce , même  quand  il 
appartiendrait  à la  République,  s’il  n’est  pas  armé  direc- 
tement pour  son  service  et  a sa  solde,  ne  peut  jouir,  pen- 
dant tout  le  temps  qu’il  a ce  commandement  particulier, 
d’aucune  des  marques  de  distinction  et  prérogatives  atta- 
chées à la  marine  de  la  République  et  qui  la  caractérisent  ; 
et  quel  que  soit  son  grade  , il  n’en  porte  jamais  la  marque. 

Dans  les  grandes  rades  de  commerce , aux  colonies  fran- 
çaises et  ohe*  l’étranger,  ou  se  trouvent  toujours  des  bâli- 
mens  français  rassemblés,  l’ancien  capitaine  marchand* 
chargé  de  la  police  dcsbàtimcnsdu  commerce , en  l’absence 
des  bàtimens  de  la  Républiqne  . ne  porte  qu’au  mât  de  mi- 
saine la  flamme  nationale  destinée  à le  faire  reconnaître  , 
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et  il  l'amène  dès  qu’un  bâtiment  de  la  République  vient 
mouiller  dans  cette  rade. 

Jl  est  permis,  pendant  la  guerre  , aux  hàtimens  armés  en 
course,  de  mettre  la  flamme  nationale  au  grand  màt;  mais 
seulement  quand  ils  sont  à la  nier,  et  dans  les  circonstances 
où  ils  croient  cette  marque  de  distinction  nécessaire  au 
succès  de  leur  manœuvre  : dans  tous  les  cas,  ils  l’amènent 
devant  tout  bâtiment  de  la  République. 

Le  seul  général  commandant  en  chef  l’armée , porte 
pavillon  national  à queue  blanche  à l’avant  de  sou  canot , 
pour  le  distinguer  des  autres  officiers-généraux  et  capi- 
taines de  vaisseau  , qui  ne  le  portent  qu’à  la  poupe. 

Le  général  commandant  1 armée  ou  escadre,  porte  son 
pavillon  de  distinction  au  mal  de  son  canot , et  si  l’armée 
est  partagée  en  trois  corps,  dont  chacun  ait  sa  couléur, 
les  cnmmaudans  des  second  et  troisième  corps  portent  éga- 
lement, au  mal  de  leur  canot,  leur  pavillon  de  distinc- 
tion, pour  étie  reconnus  des  vaisseaux  de  l’armée. 

Les  officiers-généraux  qui  ne  commandent  aucun  corps 
dans  l’ai  niée , les  capitaines  chefs  de  division  , et  les  autres 
capitaines-commandaus , portent,  au  inàt  de  leur  canot, 
un  guidon  ou  flamme,  selon  qu’il  est  attribué  à leur  grade 
ou  à leur  ditision. 

Les  canots  de  l’amiral  ou,  en  son  absence , du  vice-amiral 
commandant  une  armée,  portent,  lorsqu’ils  y sont  em- 
barqués en  personne,  leur  pavillon  en  avant,  soit  dans  le 
port,  soit  en  rade  ou  à la  mer;  mais  les  autres  officiers- 
généraux  amènent  leur  pavillon  d’avant  en  rentrant  dans 
le  port , s’ils  ne  commandent  qu’en  rade , ou  en  entrant  ea 
rade  s’ils  ne  commandent  que  dans  le  port  et  qu’il  y ait 
un  officier  en  rade. 

Los  /wMlons  de  poupe  et  de  beaupré  sont  aux  trois  cou- 
leurs , rouge , blanche  et  bleue , soit  pendant  la  nat  igation  , 
soit  pendant  le  combat , quelle  que  soit  la  couleur  des 
pavillons,  guidons  ou  flammes  de  distinction  que  les  vais- 
seaux portent. 

Les  pavillons  nationaux  de  commandement  mis  an  haut 
des  mâts,  ont  rie  guindant  ou  d’envergure  un  tiers  de  la 
longueur  du  ma'tre-han  du  vaisseau  sur  lequel  ils  sont 
arborés,  et  un  tiers  pim  de  battant  que.  de  guindant. 

Les  guidons  nationaux  ont  de  guindant  deux  neuviè- 
mes du  inaitre-bau  du  vaisseau  sur  lequel  ils  sont  arborés  ; 
ils  sont  fendus  dam  les  deux  tiers  de  la  longueur  et  ter- 
minés en  pointe. 
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Les  flammes  nationales  ont  un  neuvième  de  maître  bau 
de  guindant,  et  de  longueur,  une  lois  le  maitre-bau  et  le 
tiers  en  sus. 

Le  général  de  l’armée  ou  escadre , et  tous  les  officiers- 
généraux  portent  trois  fanaux  à la  poupe  de  leurs  vais- 
seaux ; le  général  porte  de  plus  un  (anal  dans  la  grande 
hune;  et  si  l’armée  est  partagée  en  trois  corps,  les  com- 
mandons des  second  et  troisième  corps  portent  aussi  un 
l'anal  dans  la  grande  hune.  Tous  les  autres  vaisseaux  de 
l’armée  et  autres  bâtimens  à la  suite  ne  portent  qu’un 
iànal  en  poupe. 

Le  vaisseau-amiral,  dans  les  ports  de  Brest , Toulon , 
Rochefort , et  dans  les  autres  ports  de  la  République  où 
il  y en  a d’établis , porte  le  pavillon  national  à queue 
blanche  au  grand  mât. 

I.es  pavois  sont,  pour  les  seuls  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtimens  de  la  République,  de  couleur  bleue, 
bordés  de  rouge,  semés  d’ancres  blanches,  surmonte* 
d’un  bonnet  de  la  liberté  en  rouge;  aux  deux  côtés  de  la 
vergue  sont,  en  blanc,  les  lettres  R.  F. , initiales  des  mots 
République  Française. 

Salut  îles  Fais  seaux.  Les  commandons  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  la  Répuhliqnc , sont  tenus  de  rendre 
le  salut  coup  pour  coup , à tout  bâtiment  de  guerre  de* 
puissances  étrangères. 

MARINE  MILITAIRE. 

Observations  générale î sttr  V Organisation 
actuelle  de  la  Marine  Militaire. 

La  marine  destinée  à protéger  l’Etat,  son  commerce,  ses 
colonies,  est  essentiellement  militaire;  elle  est  une  partie 
considérable  de  la  puissance  de  la  République,  et  clic 
est  organisée  de  manière  à remplir  son  but. 

Armer  des  vaisseaux  , les  équiper  et  en  régulariser  les 
dépenses,  voilà  les  principales  branches  de  son  organisa- 
tion. 

L’homme  qui  construit  un  vaisseau  doit  avoir  une  con- 
naissance approfondie  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, des  arts  multipliés  de  la  construction  : son  éducation 
est  nécessairement  longue  , ses  essais  sont  lents,  son  perfec- 
tionnement est  le  fruit  de  sa  sagacité,  d’une  théorie  qu'il 
acquiert  et  de  son  expérience  ; sa  jeunesse,  une  partie  de  s» 
vie , doit  y être  employée. 
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L’homme  de  mer , affrontant  tous  les  dangers  de  cet 
élément , doit  de  bonne  heure  s’en  faire  une  habitude  ; 
destine  à combattre  , il  doit  connaître  l’usage  et  le  manie- 
ment du  vaisseau  et  des  armes  dont  il  se  sert , et  puisqu’il 
est  associé  à d’a  titres  hommes , la  discipline , qui  réunit  leurs 
forces  et  leur»  moyens  de  conservation,  doit  être  l’objet  de 
ses  recherches  ; voilà  son  étude  : elle  est  plus  active  que 
spéculative  ; elle  est  expérimentale. 

Il  est  aisé  d’apercevoir  la  grande  différence  qui  existe 
entre  le  constructeur  et  le  marin  : celui-là  combine  ses 
opérations  par  une  étude  réfléchie , il  les  mélhoduse  pour  en 
faire  un  plan  régulier  dont  toutes  les  parties  s’accordent  ; 
analyser , comparer  , juger,  sont  autant  d’actes  qu'il  fait 
à son  aise.  Le  marin,  au  contraire,  doit  être  prompt  à 
voir  et  à juger  ; son  œil  est  bientôt  d'accord  avec  son  enten- 
dement -,  son  esprit , fécond  en  ressources , lui  suggère  ra- 
pidement les  mesures  que  le  danger  commande  j les  ruines 
ne  doivent  point  l'épouvanter. 

L’administrateur  prépare  à l’un  et  à l’autre  les  moyens 
d’action  : il  achète  avec  économie,  il  conserve  avec  soin  , 
et  les  frais  et  les  dépenses  étant  diminués , il  met  à même 
d’entreprendre  davantage-,  il  résulte  plus  de  bénéfice  uct 
d’une  spéculation  de  commerce , ou  moins  de  dépenses 
d'une  expédition  militaire  ; de-là  résulte  un  contrôle , un 
examen  des  opérations  de  l’une  et  de  l’autre,  non  sur  leur 
art , mais  sur  l’avantage  qu’elles  ont. 

De-là  naissent  les  trots  grandes  divisions  des  travaux 
et  des  opérations  de  la  marine  : chacune  doit  avoir  ses  at- 
tributions ; nous  avons  vu  qu'étant  essentiellement  diffé- 
rentes , elles  fixent  le  principe  de  l’organisation , distribu- 
tion des  travaux  sous  un  seul  chef.  Sans  doute,  ces  divi- 
sions ont  des  points  de  contact  : l'homme  qui  a fait  le  vais- 
seau a l'instruction  suffisante  pour  en  connaître  l’usage, 
et  en  apprécier  les  qualités  ; mais  lui  donner  des  occupa- 
tions , telles  que  la  manœuvre,  la  discipline,  l’usage  des 
armes,  la  tactique  navale  , c’eôt  été  le  distraire  totalement 
des  siennes  ; cl  réciproquement  que  serait  l’homme  de  mer, 
si  on  l’occupait  à terre  de  choses  qui  exigent  une  médita- 
tion longue  et  pénible , tandis  qu’il  doit  être  tout  agissant  ? 

Ainsi  l’art  de  faire  la  machine  étant  tout  different  de 
celui  de  s’en  servir , c’eût  été  accumuler  des  fonctions  fort 
disparates  que  de  les  réunir.  Mais  comme  le  constructeur 
doit  être  appelé»  juger  de  son  ouvrage,  on  a reconnu  qu'il 
était  utile  qu’il  fil  un  ou  deux  voyages  de  mer,  mm  seule  » 
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ment  pour  observer  les  effets  dont  il  doit  étudier  les  causes , 
mais  encore  comme  homme  d’art , utile  dans  les  armées  où 
les  accidens  nécessitent  ses  lumières. 

Les  talens  de  l’administrateur  sont  d’une  tout  outre  na- 
ture : il  prépare  les  moyens  d’action  : il  approvisionne  les 
magasins,  il  en  distribue  les  objets  suivant  leur  destination 
fixe,  balançant  toujours  l’utilité  que  l’on  en  doit  retirer 
avec  les  frais  qu’ils  nécessitent.  C’est  par  cet  art  peu  connu 
que  Sully , Lourds , Colbert  opérèrent  de  grandes  choses. 

Cependant,  nous  devons  observer  que  dans  les  détails 
du  service,  un  grand  nombre  des  opérations  que  fait  l’ad- 
ministratenr  ont  été  faites  avec  succès  par  des  marins  ou 
par  des  constructeurs. 

Ainsi  faire  la  machine,  l’approvisionner  et  l’utiliser , 
constitue  le  fait  de  la  marine  : ces  trois  services  doivent  aller 
de  concert  pour  le  plus  grand  succès  ; et  les  coopératcurs 
particuliers  doiveut  s’aider  dans  leur  marche,  et  non  s’en- 
traver. 

Tel  est  le  système  actuel  de  l’organisation  de  notre  ma- 
rine. Mais  on  a senti  que  pour  diriger  la  marche  de  ces 
cooperateurs , et  les  faire  concourir  au  même  but  en  exci- 
tant leur  émulation  et  non  leur  jalousie,  il  était  nécessaire 
de  n’établir  aucune  supériorité  entre  le  militaire,  l’admi- 
nistrateur et  le  constructeur,  et  de  rendre  leurs  fonctions 
indépendantes.  Et  de  même  que  le  ministre  à Paris  coor- 
donnant tous  les  moyens  d’action,  est  le  principe  de  vie  de 
la  marine  française , on  a pensé  que  son  délégué  dans  un 
port  pourrait  remplir  cet  objet,  arrêter  les  rivalités,  cir- 
conscrire chacune  des  autorités  dans  leurs  fonctions  . lever 
les  obstacles  des  localités , et , par  l’unité  de  son  pouvoir , 
concentrer  tous  les  moyens  pour  le  succès  d’une  opéra- 
tion. 

Les  réflexions  qui  viennent  d’être  exposées  , induisent 
à considérer  un  port  comme  un  grand  atelier  de  vaisseaux 
dont  il  faut  ordonner  le  travail , le  distribuer  de  manière 
que  chacun  n’ait  à taire  que  ce  qu’il  sait  le  mieux  faire.  Les 
avantages  de  cette  distribution  sont  tellement  bien  sentis 
dans  les  grandes  fabriques  ou  manufactures,  qu'il  est  inu- 
tile d’insister  davantage  sur  cet  objet. 

Nous  allons  en  conséquence  faire  connaître  les  princi- 
pales dispositions  de  l’organisation  de  la  marine , d’après  les 
lois , arrêtés  et  réglemcns  cxislans. 
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Administration  actuelle  de  la  Marine  Militaire. 

Division  du  Territoire  Maritime.  Le  territoire  maritime 
de  la  France  est  divisé  en  6 arrondissenicns. 

Le  premier  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes 
de  la  Manche  , depuis  les  ports  de  la  république  Balave 
jusqu’à  Dunkerque  inclusivement  : Dunkerque  en  est  le 
chef-lieu. 

Le  second  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes 
de  la  Manche,  depuis  Dunkerque  exclusivement  jusqu’à 
Cherbourg  inclusivement  : il  a le  port  du  Havre  pour  chef- 
lieu. 

Le  troisième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes 
de  l’Océan  , depuis  Cherbourg  exclusivement  jusqu’à 
Quimpcr  et  les  îles  adjacentes  : Brest  en  est  le  chef-lieu. 

Le  quatrième  arrondissement  comprend  les  ports  et 
côtes  île  l’Océan  , depuis  Quimpcr  exclusivement  jusqu’à 
la  rive  gauche  de  la  Loire  : il  a le  port  de  Lorient  pour 
chef-lieu. 

Le  cinquième  arrondissement  comprend  les  ports  et 
côtes  de  l'Océan  depuis  la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu’à 
la  frontière  d’F..«pagne  et  les  îles  adjacentes  : il  a le  port  de 
Boche'ort  pour  chef-lieu. 

Le  sixième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes 
de  la  France  sur  la  Méditerranée,  les  îles  adjacentes  et 
l’ile  de  Corse  : il  a le  port  de  Toulon  pour  chef-lieu. 

Nous  allons  présenter  le  tableau  de  tous  les  ports  com- 
pris dans  chacun  des  six  arrondissemens  ou  préfectures 
maritimes. 

Chefs-lieu. x des  Préfectures  maritimes  et  des 

Ports  compris  dans  chaque  arrondissement. 

I".  ARRONDISSEMENT. 

BUHKERQUE. 

Comprenant  les  10  ports  ci-après  : 

Anvers  , Flessingue , lie  de  Cadzand  , l’Ecluse , le  Sas 
de  Garni,  Blankenbcrg , Oslende , Ecluse  de  Fljkens, 
Nieuport , Dunkerque. 

U"'.  ARRONDISSEMENT. 

LE  HAVRE. 

Comprenant  les  22  ports  ci-après  : 

Gravelines,  Calais , AmLletcuse , Boulogne,  Flapies  > 
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le  Crotoy,  Saint- Valery-sur-Sommc , le  Tréport , Dieppe, 
Sainl-Valery-en-Caux  , i'écamp  , le  Havre  , Honlleur , 
Quillebeuf,  Rouen  , Caen  , I.signy , la  Iiougue , Railleur, 
Cap- Lévy  , le  Requct , Cherbourg. 

I II".  ARRONDISSEMENT. 

BREST. 

Comprenant  les  i4  ports  ci  - après  : 

Dielette  , Granville,  Port-Malo,  Solidor,  Saint-Brieuc, 
Paimpol,  Tréguier , Morlaix,  Roscoff,  le  Conquel,  Brest, 
Douarnenès,  Audierne,  Quiiuper. 

1 Ve.  ARRONDISSEMENT. 

LORIENT. 

Comprenant  les  9 ports  ci-après  : 

Concarneau  , Lorient , Port-Liberté,  Auray,  Vannes, 
Belle-Ile,  le  Croisic,  Saint-Nazaire  , Niantes. 

V'.  ARRONDISSEMENT. 

ROC  Jl  SFOR  T. 

Comprenant  les  2 1 ports  ci-après  : 

Paimbeuf,  Noirmouliers  , Saint- Gilles  , l’IIe-Dieu,  les 
Sables  - d’OIonne  , Mai-ans  , la  Rochelle,  l’Ile-de-Ré, 
l’JIe  d’Oléron  , Rochelbrt , l’Ile  d’Aix  , Charente,  Ma- 
rennes,  la  Tremblade,  Rnyan  , Blaycs  , Bordeaux , Pau- 
liac  , la  Tète-  de-Busch  , Baïonne,  Saint  Jtaii-de-Luz. 

VI'.  ARRONDISSEMENT. 

TOULON. 

Comprenant  les  22  ports  ci- après  : 

Port-Vehdre,  Agdc , Cette,  Port-de-Bouc,  Saint» 
Chaînas,  Marseille,  la  C’iolat , Cassis , les  Lègues,  Ban- 
dol , Saint-Nazaire  , Brus-les-Si fours , la  Seyne  , Toulon, 
Saint-Tropez,  Sainte-Maxime,  Fréjus,  Canne,  Antibes, 
Nice  et  dépendances,  lies  conquises,  Corse. 
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Préfets  maritimes.  Il  j a dans  chacun  des  six  arron- 
dissemens  un  préfet  maritime,  qui  réside  au  chef-lieu. 

Les  préfets  maritimes , dans  leurs  ports  respectifs , 
reçoivent  immédiatement  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine , et  les  font  exécuter,  et  ontseulsla  correspondance 
habituelle  avec  lui. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  les  individus  employés  dans 
tous  les  genres  de  service  de  la  marine  ; ils  sont  à la 
tête  de  l’administration  , et  ont  la  direction  générale  des 
travaux. 

Ils  sont  chargés  de  la  sûreté  des  ports  , delà  protection 
de  la  côte  , de  l’inspection  de  la  rade  et  des  bàtimcns  qui 
y sont  mouillés;  et  enfin  , de  la  direction  de  tous  les  bà- 
timens  armés  qui , par  la  nature  de  leur  mission  ou  de  leurs 
instructions,  n’ont  pas  été  mis  hors  de  leur  dépendance. 

Les  differens  services  peuvent  être  attribués  à la  même 
personne  , sur  la  proposition  qu’en  fait  le  préfet  au 
ministre. 

1 1 n’est  point  pour  cela  alloué  de  supplément  de  solde 
è l'individu  désigné. 

Dans  le  port  où  ne  réside  pas  Je  préfet , et  où  il  y a 
des  chefs  de  différons  services,  le  ministre  désigne  celui 
des  chefs  qui  doit  exercer  l’autorité  principale. 

Lorsque  des  travaux  extraordinaires  exigent  dans  un 
port  un  plus  grand  nombre  d’agens , les  individus  jugés  ab- 
solument nécessaires  à l’exécution  de  ces  travaux  , y sont 
envoyés  par  le  préfet  de  l'arrondissement  , d’après  les 
ordres  du  ministre. 

Dans  tous  les  ports  de  la  République  , chaque  chef  de 
détail  fait  au  préfet  la  demande  du  nombre  et  de  l’espèce 
d’ouvriers,  ainsi  qne  des  matières  qui  lui  sont  nécessaires. 

Il  s’assure  journellement  si  le  nombre  d’ouvriers  em- 
ployés est  le  même  que  celui  qu’il  a demandé  ; il  en 
dresse  , chaque  mois , un  état  certifié  de  lui. 

11  en  fait  autant  pour  les  matières  qu’il  inet  en  œuvre. 

Le  ministre  détermine  d’avance  , et  pour  chaque  port , 
le  chef  du  service  qui  doit  remplacer  le  préfet  maritime  , 
en  cas  de  mort , ou  de  maladie  , ou  d’absenqp. 

La  police  des  ateliers  ou  chantiers  appartient  aux  indi- 
vidus auxquels  ils  ressortissent;  celle  des  magasins,  bagues 
et  hôpitaux,  aux  administrateurs  préposés.  Néanmoins* 
tout  officier  militaire  ou  d’administration  , peut  faire  ar- 
rêter tout  individu  surpris  en  fraude. 
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Les  projets  d’adjudications  , marchés  , pour  fourniture 
et  travaux  à faire  dans  les  ports,  sont  , sur  les  proposi- 
tions du  chef  de  détail , auquel  ces  objets  ressortissent , et 
du  commissaire  du  magasin  général , rédigés  par  le  chef 
de  l’administration. 

La  recette  des  matières  de  tout  genre  , et  des  ouvrages 
faits  à l'entreprise  ou  confectionnésdans  les  ports,  est  faite 
par  le  commissaire  du  magasin  général  ou  son  suppléant. 

Elle  est  précédée  d’une  visite  ou  épreuve  qui  est  faite, 
suivant  la  forme  usitée , par  le  chef  ou  officier  du  détail , 
auquel  ces  objets  ressortissent,  un  officier  de  vaisseau  et  un 
commissaire  . en  présence  du  garde-magasin  et  de  l’ins- 
pecteur , ou  d’un  de  leurs  subordonnés. 

11  y a dans  les  chefs-lieux  des  arrondissemens  mari- 
times , un  conseil  d’administration  composé  du  préfet 
maritime  et  des  chefs  des  différons  détails  du  service  du 
port. 

L’inspecteur  est  tenu  d’y  assister  ; il  y a voix  représen- 
tative. 

Le  conseil  s’assemble  , sous  la  présidence  du  préfet 
maritime  , une  fois  tous  les  dix  jours  , et  plus  souvent  si 
le  préfet  le  juge  convenable. 

Le  préfet  maritime  présente  au  conseil  les  objets  sur 
lesquels  il  doit  délibérer.  11  peut  y appeller  les  personnes 
qu’il  juge  capables  de  l’éclairer  sur  les  affaires  conten- 
tieuses , les  plans  , mémoires  , devis  et  autres  matières. 

Le  conseil  prend  connaissance  des  marchés , adjudi- 
cations , entreprises  et  baux  faits  dans  les  ports , et  les 
envoyent , avec  son  avis , au  ministre , pour  être  soumis 
à son  approbation. 

Sur  le  rapport  des  commissions  qu’il  nomme , le  conseil 
prononce  sur  les  comptes  de  consommation  de  fonds  et 
de  matières  du  port , ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  au 
retour  de  campagne. 

il  vérifie,  d’après  les  état6qui  lui  sont  soumis , la  quantité 
des  matières  de  toutes  espèce*  employées  dans  la  cons- 
truction de  chaque  vaisseau  , et  la  dépense  de  la  main- 
d’œuvre. 

Les  délibérations  du  conseil  , signées  du  président  et 
du  secrétaire  , sont  expédiées  en  double  au  ministre  de  la 
marine  , qui  en  renvoie  une  revêtue  de  son  approbation , 
s’il  j a lieu. 
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Les  appointemens  des  préfets  maritimes  sont  filés , par 


année  , ainsi  qu’il  suit  ; 

A Brest 3o,ooo  francs. 

Et  pour  frais  de  bureau 6,<xx» 

A Toulon a4,ooo 

El  pour  frais  de  bureau 5,ooo 

A Rochcfort 20,000 

Et  pour  frais  de  bureau 5,000 

A Lorient 1. 5,000 

Et  pour  frais  de  bureau 4,ooo 

Au  Havre 12,000 

Et  pour  frais  de  bureau 3, 000 

A Dunkerque 12,000 

Et  pour  irais  de  bureau 3, 000 

Total  général  des  dépenses  des  préfec- 
tures maritimes 139,000  francs. 


Les  préfets  sont  tenus , au  moyen  de  leurs  appointemens 
et  indemnités  , de  payer  leurs  secrétaires  , et  de  fournir 
leurs  bureaux  de  bois  et  lumières , et  de  papier  , même 
imprimé. 

Si  la  place  de  préfet  est  occupée  par  un  individu  qui 
jouisse  d’appointemens  attribués  à une  fonction  quel- 
conque , ces  appointemens  cessent  de  lui  être  pavés  , à 
moins  qu'ils  ne  soient  supérieurs  à ceux  de  sa  place  de 
préfet , auquel  cas  il  conserve  la  totalité  des  appointemen» 
dont  il  jouissait  avant  sa  nomination  à la  prélecture. 

Les  préfets  maritimes  jouissent  des  honneurs  accordé* 
au  vice-amiral. 

Lorsqu’un  officier-général  reçoit  du  Gouvernement  le 
titre  amiral , il  exerce  , dans  l'arrondissement  où  il  est 
envoyé  , l’autorité  ministérielle  ; le  préfet  maritime  sa 
conforme  à ses  ordres. 

Service'  des  Fours  et  sIrsbx  aux.  Le  service  de» 
ports  et  arsenaux  de  Brest , Lorient , Rochcfort  et  Toulon  , 
est  divisé  ainsi  qu’il  suit  :* 

i°.  Etat-major  , officiers,  troupes  d’artillerie  de  la 
marine  ; 

2P.  Constructions  navales  ; 

3Q.  Mouveinens  du  port  ; 

4°.  Parc  d’artillerie  ; 

5°.  Administration  et  comptabilité. 
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Ces  détails  sont  confiés  à des  cheik  , sous  l’autorité  des 
préfets  maritimes. 

Etal-nutjor  des  ports.  JL’état-major  de  chacun  des  ports 
ci-après,  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Brest , t chef  militaire  , 3 adjudans  et  3 sous-adjudans; 

Rochefort  , î chef  militaire  , a adjudans  et  a sous- 
adjudans  ; 

Toulon  , 1 chef  militaire  , 2 adjudans  et  2 sous-ad- 
judaus  ; 

Lorient , 1 chef  militaire  , i adjudant  et  î sous-ad- 
judant ; 

Le  Havre  , i adjudant  et  i sous-adjudant  ; 

Dunkerque  , i adjudant  et  1 sous-adjudant. 

I.es  chefs  militaires  des  ports  de  Brest , Rochefort  et 
Toulon , sonL  contre-amiraux  ou  cheik  de  division , et  celui 
de  Lorient , capitaine  de  vaisseau.  Dans  le  nombre  des 
adjudans  un  dans  chacun  des  ports  de  Brest , Rochefort 
et  Toulon  est  capitaine  de  vaisseau,  et  tous  les  autres  sont 
capitaines  de  frégate  ou  lieulcuans  de  vaisseau  ; les  sous- 
adjudans  sont  tous  enseignes  de  vaisscaif. 

Au  Havre  et  à Dunkerque  les  tondions  de  chef  militaire 
sont  remplies  par  le  chef  des  mouvemens. 

Le  chef  militaire  , dans  chaque  port  , commande  les 
officiers  de  vaisseau  de  tous  les  grades  et  les  troupes  d’ar- 
tillerie de  la  marine  ; il  est  en  outre,  spécialement  chargé 
de  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port,  des  forts  et  postes 
qui  en  dépendent. 

Le  chef  militaire  propose  au  préfet  maritime  les  officiers 
qui  doivent  composer  l’étal -major  des  vaisseaux  en  ar- 
mement. Les  ordres  donnés  à cet  effet  par  le  préfet  sont 
exécutés  sur-le-champ,  et  ne  peuvent  être  changés  que 
par  ceux  du  ministre. 

Le  chef  militaire  propose  aussi  les  officiers  chargés  de 
faire  provisoirement  l’armement  d’un  vaisseau  dont  l’étaL- 
tnajor  u’a  pas  été  nommé  ou  n’est  pas  encore  en  fonctions. 

11  destine  des  officiers  de  vaisseau  en  nombre  suffisant, 
pour  , sous  les  ordres  du  chef  des  mouvemens , suivre  les 
opérations  de  ce  service. 

11  destine  également  les  officiers  qui  doivent  être  de 
garde,  de  ronde,  faire  les  visites  d’hôpitaux,  de  ca- 
sernes et  autres , et  assister  aux  récrites  de  matière  et  de 
vivres , ainsi  que  les  troupes  d’artillerie  de  la  marine  qui 
doiveut  cire  embarquées  sur  les  bàliiueiis  eu  armement. 
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Il  surveille  l’instruction  théorique  et  pratique  tics  of- 
ficiers de  vaisseau  et  des  troupes  d’artillerie  de  la  ma- 
rine. 

Les  adjudans  et  sous-adjudans  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance du  service  et  de  l'exécution  des  ordres  qu’il 
donne. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du 
chef  militaire. 

Le  chef  militaire  , les  adjudans  et  sous-adjudans  sont 
pris  parmi  les  officiers  de  vaisseau.  Les  officiers  attachés 
aux  états-majors  étant  officiers  de  vaisseau  , jouissent  de 
la  totalité  des  appointemens  de  leurs  grades  , dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sans  aucun  traitement  parti- 
culier. 

Les  frais  de  bureau  des  chefs  militaires  sont  fixés  ainsi 


qu’il  suit: 

A llrest 3,ooo  fr. 

A Roehefort 2,4  oo 

A Toulor* a/too 

A Lorient i,8oo 

Au  llavre i,ooo 

A Dunkerque.  - , i ,ooo 


Tarai. n,6oo  fr. 

«BBBVNBEN 

Constructions  navales.  11  y a un  inspecteur  général  des 
constructions  navales  de  la  République.  11  exerce  scs 


fonctions  conformément  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés 
chaque  année  par  le  ministre. 

Il  y n dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorie.nl , Roche- 
fort  et  Toulon  un  chef  des  constructions  navales. 

Il  o sous  scs  ordres  les  officiers  du  génie  maritime  de 
'tout  grade  employés  dans  sou  arrondissement. 

Il  est  chargé  lie  la  construction  et  refonte,  radoub., 
entretien  de  tout  bâtiment  flottant  ; de  tous  les  travaux 
à exécuter  dans  les  divers  chantiers  et  ateliers  de  cons- 
truction , des  ateliers  de  la  voilure,  cordrrin  , poulierie , 
'tonnellerie  , du  transport  des  njntières  qui  sont  de  sou 
ressort  ; enfin  de  la  recherche  et  du  martelage  des  bois  de 
construction. 

11  destine  les  ouvriers  sur  les  chantiers  et  aux  ate- 
liers , selon  qu’il  le  juge  nécessaire  : il  propose  an  préfet 

maritime 
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maritime  les  avaneemens  en  grade  f t en  solde , de  tous 
les  individus  qui  sont  sous  ses  ordres. 

Génie  maritime.  Le  corps  des  officiers  du  génie  mari- 
time est  composé  ainsi  qu  il  soit  : 
l Inspecteur-général, 

G Chefs  de  construction  , , 

7 Ingénieurs  de  première  classe  , 

7 De  deuxième  classe , 

18  Sous-ingénieurs  de  première  classe, 

18  De  deuxième  classe, 

4 Elèves. 

L.e  ministre  de  la  marine  les  répartit  dans  les  ari'on- 
dissemens,  ainsi  qu’il  le  juge  convenable  pour  le  service 
des  ports  , pour  la  conservation  et  l'exploitation  des  bois 
-destinés  à la  marine,  et  .pour  l’école  d’application  à 
Paris. 

Les  officiers  du  génie  maritime  obtiennent  des  grades 
militaires,  lorsqu’ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Le  sous-ingénieur  obtient  le  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau , lorsqu’il  a fait  sur  un  vaisseau . ou  une  frégate,  une 
campagne  de  six  mois  de  navigation  effective;  et  celui 
de  lieutenant  lorsqu'il  a fait  une  ou  plusieurs  campagnes 
formant  au  moins  un  an  de  navigation  effective  ; 

Celui  de  capitaine  de  frégate,  à l’ingénieur  qui  a fait 
dix-huit  mois  de  navigation  elFectivc . dont  six  au  moins 
sur  un  vaisseau  de  ligne  ; et  celui  de  capitaine  de  vais- 
seau lorsqu’il  a fait  deux  ans  de  navigation  -, 

Celui  de  chef de  division,  au  chef  de  construction  qui 
a fait  trois  ans  de  navigation  effective  , dont  un  au  moins 
Sur  un  vaisseau  ; 

Enfin  celui  de  contre-amiral  à l’inspecteur  qui  a fait 
quatre  ans  de  navigation,  dont  dix-huit  mois  au  moins 
sur  un  vaisseau. 

Les  officiers  du  génie  maritime  à bord  d’un  vaisseau  , 
font  le  service  du  grade  militaire  qu’ils  ont  précédem- 
ment acquis.  Celui  qui  commence  à naviguer,  se  borne 
à remplir  les  fonctions  d’ingénieur , et  fait,  en  outre  le 
service  militaire  qui  lui  est  attribué  par  le  commandant  du 
■vaisseau. 

Les  officiers  du  génie  maritime  restent  sans  grades  mi- 
litaires , jusqu’à  ce  qu’ils  aient  satisfait  aux  conditions  ci- 
dessus. 

Il  est  embarqué  à bord  de  chaque  division , un  offi-* 
IT.  * « 
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cier  du  génie  maritime , chargé  , sous  1rs  ordres  du  corn- 
mandant  de  la  division,  des  travaux  relaLfe  au  radoub 
d entretien  des  bâlimens.  Dans  chaque  escadre  de  i> 
vaisseaux,  U est  embarqué  un  officier  du  génie  maritime 
J’un  grade  supérieur.  Il  peut  aussi  être  embarqué  un 
officier  du  génie  maritime , sur  chaque  vaisseau  destine 
fùn  voyage  de  long  cours.  Dans  le  cas  ou  des  travaux  ex- 
traordinaires exigeraient  l’établissement  dun  atclmr  a 

terre,  le*  ouvriers  nécessaires  sont  mis,  par  le  comman- 
dant de  la  division  ou  escadre,  sous  les  ordres  de  1 offi- 
cier du  génie  maritime.  . . . 

Les  appointemens  des  officiers  du  gemc  maritime  sont 

réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

L’inspccteur-général  fr‘ 

Cl, erde  construction )3i6,000 

1 n génieurs  de  première  classe J 4 à 5,4oo 

Ingénieurs  de  deuxième  classe 4, 200 

Sous-ingénieurs  de  première  classe . . . . 0,000 

Sous-ingénieurs  de  deuxième  classe . . . . 

Elèves . 1 ’f00  , 

Les  frais  de  bureau  des  chefs  de  construction  dans  les 

ports , sont  fixés  ainsi  qu  il  suit  : 

A Brest../. 3,ooo  fr. 

A Rocliefort a,4oo 

A Toulon a,4oo 

A Lorient 2,000 

Total 9,**°° 

Dans  les  autres  ports  oi.  l’on  fait  des  travaux  , il  est 
alloué  à l’officier  du  génie  qui  sera  charge  en  cl.el  de 
leur  direction  , 800  francs  pour  frais  de  bureau. 

Mouvement  des  troupes.  La  direction  des  ports  est  con- 
fiée aux  officiers  de  vaisseau , dont  le  nombre  est  deter- 

m Sert”*1  d\ef  ^mouvement , 3sous-chefs , 6 lieulcnans  ; 

€ BS,  1 chef  des mouvemens,  2 sous  chefe,  4 lieu- 

leTodoV,nSie,cbef’de  mouvemons,  asous-cl,ers,4  lieu- 
tenaus,  4 enseignes  -, 
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Lorient,  1 chef  des  mouvemens,  1 lieutenant,  1 enseigne; 

Le  Havre,  i chef  des  mouvemcns,  i lieutenant,  i eu- 
seigne. 

Les  chefs  -de  mouvemens  des  ports  de  Brest , Roche- 
fort  et  Toulon  sont  chefs  de  division  ou  capitaines  de  vais- 
seau ; ceux  de  Lorient  et  du  Havre  sont  capitaines  de 
vaisseau,  et  les  sous -chefs  sont  capitaines  de  vaisseau 
ou  de  frégate. 

Dans  les  autres  ports  de  la  République  où  il  y a des 
chefs  de  mouvemens , ils  sont  ou  capitaines  de  frégate  ou 
lieutenans  de  vaisseau. 

Le  chef  des  mouvemens  du  port  a sous  scs  ordres, 
pour  l'execution  des  travaux,  des  sous-chcfs,  des  licute- 
nans  et  des  enseignes  de  vaisseau.  Les  préfets  maritimes 
destinent  aussi,  pour  suivre  les  mouvemens  du  port,  un 
nombre  d’aspirans  fixé  sur  les  besoins  du  service. 

Ces  officiers  font  partie  de  la  liste  des  officiers  de  vais- 
seau en  activité  de  service.  Ils  y prennent  leur  rang  selon 
leur  grade  et  leur  ancienneté , et  roulent  avec  eux  pour 
leur  avancement. 

Les  lieutenans  et  enseignes  destines  à suivre  temporai- 
rement les  mouvemens  du  port,  sont,  sur  la  présenta- 
tion du  chef  des  mouvemens,  nommés  par  le  chef  mili- 
taire , qui  n’en  peut  changer  qu’un  tiers  au  plus  dans  l’es- 
pace de  trois  mois. 

Le  chef  des  mouvemens  est  chargé  du  mouvement, 
amarrage,  lestage  et  délestage  des  bàtimens  iloitans,  de 
leur  garde  et  conservation  dans  le  port; 

Dn  mâtement  et  démàtement , de  l’abattage  en  carène, 
de  l’entrée  des  bàtimens  et  de  leur  sortie  des  bassins  et 
ports  , du  hallage  à terre , et  de  toutes  manœuvres  à faire 
dans  le  port , de  l’arrangement  et  entretien  des  grémens 
des  bàtimens  dans  les  magasins  destinés  à cet  effet  ; 

Des  travaux  de  la  garniture , du  curage  ordinaire  des 
ports  , et  du  placement  des  tonnes  et  balises  ; 

Des  secours  i donner  aux  bàtimens  en  armement  et 
désarmement,  et  à ceux  qui  courent  des  dangers  ; 

De  la  surveillance  des  pilotes-côtiers , des  pompes  à in- 
cendie et  pompiers  ; 

Des  signaux , phares,  vigies , et  des  préposés  à ces  dif- 
férens  services. 

Tout  bâtiment  en  armement  est  sous  la  garde  et  con- 
servation du  chef  des  mouvemens,  jusqu’au  moment  où 
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il  est  mouillé  dans  la  rade.  Dès-lors  il  passe  sous  l’autorité 
de  celui  qui  le  commande. 

Le  chef  des  mouvemens  destine  les  ouvriers  , marins  ou 
journaliers,  selon  les  travaux  et  les  opérations  dont  il  est 
chargé.  Il  propose  au  prélèt  les  avancemens  de  grade  ou  , 
de  pave  dont  il  juge  les  individus  susceptibles. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  y ail  dans  ces  attributions  des 
opérations  mécaniques  que  le  constructeur  connaît  à fond  , 
et  qu’il  parait , nu  premier  aperçu , plus  naturel  de  lui 
donner  ; mais  si  l’on  remarque  que  l'officier  de  vaisseau  a 
les  connaissances  nécessaires  pour  les  faire  ; qu’il  est  es- 
sentiellement intéressé  à ce  qu’elles  soient  bien  faites, 
puisque  la  sûreté  de  son  vaisseau,  sa  propre  gloire , en 
dépendent , et  que  les  événemens  de  la  navigation  le 
mettent  dans  le  cas  de  les  pratiquer  avec  ses  seules  lu- 
mières , l’ou  voit  que , par  l’organisation  actuelle , lu 
Gouvernement  a eu  raison  de  les  lui  conserver. 

Nous  observerons  aussi  que  c'est  dans  ces  fonctions  «pie 
la  direction  des  mouveincus  et  celle  des  constructions  sont 
en  contact  ; l’une  et  l’autre  ont  besoin  de  s’accorder  pour 
une  prompte  exécution  ; mais  le  préfet  maritime  est  là 
pour  opérer  cet  accord , pour  trancher  la  difficulté.  Si  elle 
vient  des  personnes  , son  autorité  impose  ; si  elle  vient 
des  choses , il  ordonne  ce  qu'il  juge  le  plus  convenable. 

Les  officiers  «le  vaisseau  employés  aux  mouvemens  des 

Jiorts  jouissent  delà  totalité  des  appointemens  fixés  pour 
eur  grade  en  temps  de  guerre. 

Les  frais  de  bureau  relatifs  au  service  des  mouvemens, 
•ont  lixés  ainsi  qu’il  suit  : 


A Brest i8oor' 

A Rocbcforl 1800 

A Toulon 1800 

A I. orient '. 1800 

Au  Hûvre 800 


Total 8000 


11  peut  en  outre  être  assigne  , sur  la  demande  du  mi- 
nistre, nue  somme  de  800  francs,  pour  frais  de  bureau, 
au  chef  des  mouvemens  d’un  «les  ports  autres  que  ceux 
mentionnés  ci -dessus,  où  le  service  sera  assez  étendu  pour 
l’exiger.  Il  n'est  rien  alloué  pour  les  autres  ports  de  la 
République. 
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AU 'min! 'at ration  et  comptabilité.  L'administration  et 
la  comptabilité  sc  divisent  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  magasin  général  où  se  fait  la  recette  cl  dépense  de» 
matières , 

Les  fonds  et  revues , 

Les  arméniens  et  prises  , 

Les  chantiers  et  ateliers , 

Les  hôpitaux  et  bagnes, 

Les  vivres , 

Ce  qui  comprend 

Les  approvisionnemens,  les  recettes,  la  garde  et  la 
dépense  des  matières  et  munitions  quelconques  ; 

La  surveillance  de  l’emploi  des  matières,  et  du  temps 
des  ouvriers  affectés  aux  travaux  des  ports; 

La  revue  et  le  paiement  des  olliciers  de  inariue  et  autres 
entretenus , des  équipages  des  vaisseaux  , et  enfin  de  tou» 
les  individus  employés  au  service  de  la  marine  ; 

La  police  et  administration  des  hôpitaux  et  des  bagnes; 
Le  service  relatif  aux  gens  de  mer  de  l’arrondissement; 
La  levée  des  marins  et  des  ouvriers,  et  leur  réparti- 
tion générale  dans  les  chantiers  et  sur  les  bàtimcns  de  la 
République  ; 

Le  congédiement  des  marins  et  des  ouvriers  ; 
L’inspection  des  vivres; 

La  comptabilité  des  matières  et  des  fonds , dans  les 
ports  et  a ta  mer. 

L’administration  et  la  comptabilité  se  divisent  encore 
en  huit  parties  distinctes,  dont  chacune  est  régie  par  un 
commissaire  de  marine,  ainsi  qu’il  suit  : 
i°.  Les  approvisionnemens; 

au  La  comptabilité  de  l’arsenal  en  journées  d’ouvriers 
et  matières; 

3°.  Le  bureau  des  arméniens  et  la  répartition  des  prises  ; 
4°.  Les  revues  des  olliciers  militaires  et  d’administra- 
tion ; 

5°.  L’administration  et  la  police  des  hôpitaux; 

6°  L’administration  et  la  police  des  bagnes  ; 

7°.  La  comptabilité  centrale  des  fonds  ; 

8".  L’inspcclion  du  détail  des  vivres. 

Tous  les  détails  du  service  de  l’administration  cl  de  la 
comptabilité  sont  confiés  à un  chef  d’administration  , nui 
a sous  lui  des  commissaires,  des  sous-cosumiseaùes  et  or» 
commis. 
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Le  chef  de  l'administration  n’ordonnance  les  dépense» 
que  d’après  les  ordres  du  ministre  pour  la  répartition  des 

11  rend  tous  les  trois  mois  le  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  d’administration. 

Le  préfet  maritime  ne  peut  changer  la  répartition  des 
fonds  que  dans  les  cas  urgens  et  extraordinaires  , après 
avoir  consulté  le  conseil  d administration , et  à la  charge 
d’en  rendre  compte  au  ministre  dans  les  a4  heures. 

Les  chefs  d'administration  , les  commissaires  , sous- 
commissaires  et  commis , sont  répartis  dans  les  ports  ainsi 
qu’il  suit  : 

Brest , i chef  d’administration , 4 commissaires  de  pre- 
mière classe  , 3 de  deuxième,  et  3 de  troisième  , 4 sous- 
commissaires  de  première  classe  , 3 de  deuxième  et  3 de 
troisième , ao  commis  principaux , 3o  commis  de  première 
classe , 3o  de  deuxième , et  4o  de  troisième , î garde- 
magasin  et  1 sous-garde-inagasin  ; 

Rochcfort , 1 chef  d'administration  , 3 commissaires  de 
première  classe  , a de  deuxième  classe  , et  a de  troisième, 
3 sous-commissaire  de  première  classe  , a de  deuxième, 
et  a de  troisième  , îo  commis  principaux  , ao  de  première 
classe , ao  de  deuxième ,.  et  ao  de  troisième , 1 garde- 
magasin  , i sous-garde-magasin  ; 

Toulon  , t chef  d’administration  , 3 commissaires  de 
première  classe  , 3 de  deuxième , et  3 de  troisième , 3 
sous-commissaires  de  première  classe,  3 de  deuxième, 
et  a de  troisième,  i5  commis  principaux,  ao  de  pre- 
mière classe,  ao  de  deuxième  et  35  de  troisième,  1 garde- 
magasin  , t sous-garde-magasin  ; 

. Lorient , t chef  d’administration  , a commissaires  de 
première  classe,  a de  deuxième,  et  t de  troisième,  a 
tous- commissaires  de  première  classe,  1 de  deuxième  et 
x de  troisième  , 5 commis  principaux , 6 de  première  classe, 
6 de  deuxième  et  i3  de  troisième  , i garue-raagasin  -, 

Lellavre  , i commissaire  principal,  1 commissaire  de  pre- 
mière classe,  a Sous-commissaires  de  première  classe  et  a de 
deuxième , 4 commis  principaux , 4 de  première  classe  , 4 
de  deuxième  et  8 de  troisième , i sous-garde-magasin  ; 

. Anvers , t commissaire  principal  , t sous-commissaire  de 
première  classe  , i commis  principal , i de  première  classe , 
j de.  deuxième  et  i de  troisième  ; 

Punlterque,  t commissaire  principal,  i sous-commissaire  de 
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première  classe  et  i de  deuxième , q commis  principaux , i de 
première  classe,  et  deux  de  deuxième,  isous-garde-magasin; 

Flessingiie  , i commissaire  de  première  classe , i sous- 
conunissairc  de  première  classe  , 1 commis  principal,  i 
de  première  classe  et  q de  deuxième; 

Ostende  , i commissaire  de  deuxième  classe  et  i commis 
de  première  classe  ; 

Cherbourg,  1 commissaire  principal , isous-commissaire 
de  première  classe,  i commis  principal,  i de  première  classe 
et  i de  deuxième. 

Saiut-Malo,  i commissaire  principal,  1 sous-commissaire 
de  première  classe  , 3 commis  principaux  , i de  première 
classe  et  q de  deuxième  ; 

Nantes  , i commissaire  principal,  1 sous-commissaire  de 
première  .classe  et  t dedeuxième  , 2 commis  principaux , a 
de  première  classe  , 2 de  deuxième  et  3 de  troisième; 

Bordeaux,  1 commissaire  principal,  1 sous-commissaire 
de  première  classe  et  t de  deuxième,  2 commis  principaux, 
2 de  première  classe,  2 de  deuxième  et  4 de  troisième , 1 
sous-garde-magasin; 

Ba’toime,!  commissaire  principal,  1 sous-commissaire  de 
première  classe,  1 commis  principal,  t de  première  classe, 

1 de  deuxième  et  2 de  troisième  ; 

Marseille  , 1 commissaire  de  première  classe  , 1 sous  com- 
missaire de  première  classe  , 2 commis  de  première  classe. 

Le  ministre  de  la  marine  peut , lorsque  les  circons- 
tances l’exigent , déplacer  les  membres  de  l’administration 
d’un  port  à un  autre,  sans  cependant  en  augmenter  le 
nombre  ; ce  déplacement  n’est  que  temporaire. 

Les  appointemens  des  différons  membres  de  l’adminis» 
tratiou  de  la  marine  , sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

par  An. 


Chefs  d’administration. 

f 1"  Classe. 

12,000  fr. 

l 2e 

10,000 

1 

Commissaires  principaux .... 

( 1"  Classe. 
\ 2" 

9.000 

8.000 

( ire  Classe. 

b,  000 

Commissaires. 

• • • \ 2* 

5,4oo 

t 3» 

4,8oo 

( 1™  Classe. 

3,ooo 

Sous-commissaires 

...J  2 

2,700 

t 3; 

2,400 

Commis  principaux, . . 

x * « 

2,100 
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R 

pjh  an. 

1 

: ir'  Classe. 

j .800  fr. 

Commis * . . < 

1 ,5oo 

I 

\ 3. 

1,200 

Gardes-magasins . j 

; t " Classe. 

1 2 

4,aoo 

3,6oo 

Sous-gardes-magasins  

2,100 

Iæs  frais  de  bureau  des  officiers  de  l’administration  do 
la  marine  sont  fixés  par  année  ainsi  qu’il  suit  : 


A Brest 

— Rochefort  . * . 

— Toulon. . .... 

— Lorient 

— Le  Havre... 

— Anvers 

— Dunkerque. . , 

— Flessingue  . . 

— Ostende 

— Cherljourg  . . 

— Saint-Malo . . 

— Naines  .... 

— Bordeaux... 

— Haïonne  . . . , 

— Marseille  ... 

Total 

Iæs  chcfe  d’administration  des  ports  , ou  commissaires 
principaux  , chacun  dans  le  port  de  sa  résidence  , font  la 
répartition  de  ces  sommes  entre  les  différens  bureaux  de 
leur  ressort.  Le  magasin  général  fournit  les  registres  im- 
primés nécessaires  à la  comptabilité , les  acquits  et  les 
caserncts  du  port.  11  ne  peut  être  fait  au  Compte  de  la  Ré- 
publique aucune  impression  que  celles  ci-dessus  dési- 
gnées , ni  aucune  fourniture  de  bois , lumières , papier , 
plumes,  encre,  etc. 

Nul  individu  ne  peut-être  admis  en  qualité  de  commis 
d’administration  dans  les  ports,  s’il  n’est  âgé  de  18  ans, 
s’il  n’a  six  mois  de  navigation,  s’il  ne  répond  à un  examen 
sur  l’arithmétique  et  les  élémensde  géométrie,  cl  s’il  n’est 
constaté  qu’il  a une  boune  écriture.  Les  commis  d’admi- 


1 5.000  fr. 

10.500 

13.500 

6.000 
4,5co 
i ,5oo 
5,oo<» 

1.000 
3oo 

1.000 
x,5oo 

3.000 

a,5yo 

700 

75o 

61,0000  fr. 
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nistration  font  le  service  des  bureaux  des  ports  cl  de  l’ins- 
cription maritime,  et  peuvent  faire  celui  de  la  comptabi- 
lité à bord  des  vaisseaux  delà  République.  Aucun  commis 
n’est  promu  à un  grade  supérieur  sans  avoir  satisfait  à un 
examen  sur  les  diverses  parties  du  service  de  l’adminis- 
tration , soit  en  présence  du  chef,  ou  des  deux  plus  auciens 
commissaires  de  l’administration. 

si  gens  de  la  Comptabilité  à bord  des  Vaisseaux.  Il  y a 
sur  chacun  des  bâtimens  de  la  République  un  agent  de 
comptabilité  sous  les  ordres  du  commandant , et  il  y est 
traité  avec  les  mêmes  égards  que  les  officiers  de  l'état* 
major  dont  il  fait  partie.  11  est  nommé»  par  le  préfet-mari- 
time, sur  la  présentation  du  chef  de  l'administration. 

Il  est  chargé  de  constater  les  mouvemens  de  l’équipage, 
et  de  tenir  toutes  les  parties  de  la  comptabilité  du  bâti- 
ment en  fonds  et  en  matières.  Il  ne  rend  de  compte  qu’au 
capitaiue , et  ne  reçoit  d’ordres  que  de  lui,  ou  de  l’officier 
qu’il  remplace. 

L’officier  de  santé  en  chef,  le  préposé  à la  distribution 
des  vivres  , ainsi  que  les  maîtres  chargés  de  munitions  et 
effets , lui  rendent  directement  compte  de  leurs  consom- 
mations et  toutes  les  fois  qu’il  l’exige  : s’il  aperçoit  des 
excès  de  dépenses  ou  des  abus , il  en  prévient  le  capitaine. 

Tous  les  ordres  de  consommation  donnés  par  le  com- 
mandant, sont  communiqués,  par  celui  qui  les  a reçus,  à 
Fanent  comptable , qui  les  inscrit  sur  un  registre  parti- 
culier. 

Tous  les  achats  et  rcmplacemens  sont  exécutés  par  lui 
d’après  les  ordres  du  commandant  et  il  en  tient  registre. 

Dans  tous  les  ports  de  la  République  les  demandes  en 
remplacement  de  munitions  ou  de  vivres  sont  faites  aux 
chels  de  l'administration  ou  aux  agens  chargés  en  chef 
de  l’administration  de  la  marine;  en  pays  étranger  les  de- 
mandes de  cette  nature  sont  adressées  aux  commissaires 
des  relations  commerciales  ou  autres  agens  de  la  nation 
française  ; et  si,  dans  le  lieu  de  la  relâche,  il  n’y  a ni  com- 
missaire ni  agent  de  lanation , l’agent  comptable  pourvoit 
aux  besoins  du  bâtiment. 

Dans  les  mêmes  cas  , il  est  pourvu  de  la  même  manière 
à toutes  les  réparations  du  bâtiment , ainsi  qu’aux  dépenses 
de  toute  espèce  que  sa  relâche  peut  occasionner. 

L’agent  comptable  acquitte , en  lettres-de-change  sur 
le  trésor  public , la  montant  des  aehafcj  et  autres  dépenses 
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qu’il  a été  obligé  «le  faire  ; ces  traites  sont  visées  par  le  capi- 
taine , et  il  en  est  donné  avis  sur-le-champ  au  chef  de  l’ad- 
ministration du  port,  où  le  bâtiment  a été  armé  et  équipé. 

Les  registres  de  rations , de  munitions,  de  tous  les 
objets  quelconques,  sont  vérifiés  et  arrêtés  chaque  décade, 
par  le  lieutenant  chargé  du  détail  et  visés  par  le  comman- 
dant. 

Les  rôles  d’équipage  sont  vérifiés,  chaque  décade, par 
le  lieutenant  chargé  du  détail,  et  le  commandant  du  bâ- 
timent : ils  signent  l’état  de  situation  fait  chaque  décade  , 
en  conséquence  de  ce  rôle. 

Tout  commandant  de  bàtimens  de  l’Etat,  dans  quelques 
parages  qu’il  se  trouve,  est  tenu  de  passer  sur  le  pont, 
chaque  trimestre  , le  3o  du  dernier  mois,  une  revue  dite 
de  solde  de  l’élal-major  et  de  l’équipage  du  bâtiment  (ju’il 
commande. 

Si  des  circonstances  quelconques  s’opposent  à ce  que  le 
commandant  du  bâtiment  passe  la  revue  de  solde  aux  épo- 
ques ci-dessus  déterminées,  et  s’il  est  obligé  d’en  devancer 
ou  d’en  éloigner  le  terme  de  quelques  jours,  les  njoliis  eu 
sont  relatés  au  bas  de  l’état  de  revue. 

En  conséquence  de  ces 
les  trois  mois,  par  l’agent 
de  tous  les  individus  exist 
revue.  Cet  état  indique  le  grade  de  chacun  d’eux,  et  la 
solde  dont  il  jouit;  il  fait  connaître  lesmouvemens  qui  ont 
eu  lieu  dans  l’intervalle  d’une  revue  à l’autre,  pour  cause 
de  désertion,  congés,  entrée  aux  hôpitaux,  morts,  etc.  et 
les  remplacemens  qui  ont  été  opérés;  sur  cet  état  sont  aussi 
relatées  les  sommes  ducs  à chaque  individu,  à titre  d’ap- 
pointemens,  traitemens,  solde  ou  supplément  de  solde, 
ainsi  que  les  à-compte  qui  leur  ont  été  payés  et  la  date  des 
paieraens. 

11  est  fait  deux  expéditions  de  l’état  de  revne  de  solde  ; 
elles  sont  signées  de  l’agent  comptable , du  commandant 
en  second  du  bâtiment,  et  visées  par  le  capitaine;  et  si  le 
bâtiment  fait  partie  d’une  escadre  ou  d’une  division,  par 
l’ofBcier-général  qui  la  commande. 

Une  de  ces  expéditions  est  annexée  au  rôle  d’équipage, 
et  l’autre  est  adressée  au  ministre  de  la  marine  par  le  corn- 
mandant  du  bâtiment.  11  est  fait  mention  sur  le  rôle  d’équi- 
page de  l’envoi  de  cet  état , et  de  la  date  où  il  a été  effectué  > 
«t  de  la  voie  par  laquelle  U a eu  lieu.  GUeavoi  est  fait  pu 


dispositions,  il  est  formé  tous 
comptable,  un  état  nominatif 


bord 


moment  de  la 
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duplicata,  lorsque  le  vaisseau  se  trouve  dans  les  colonies. 

Celle  disposition  est  suivie  par  tout  bâtiment  dont  l’équi- 
page est  au-dessus  de  a 4 hommes.  Mais  si  le  bâtiment  n’a 
que  ai  hommes  d’équipage  , ou  au-dessous  , il  est  consi- 
déré comme  bâtiment  de  service  particulier  du  port  ; dans 
ce  cas,  l'expédition  de  l’état  de  revue  est  remise  à l’agent 
supérieur  d'administration  du  port  où  il  se  trouve , et  sa 
solde  est  payée  comme  celle  des  autres  parties  du  service 
de  son  arrondissement. 

Si  à l’époque  de  la  revue , les  bâtimens  se  trouvent  dans 
un  port  où  il  y ait  une  administration  maritime , le  bureau 
de  l’inspection  en  est  prévenu  ai  heures  d’avance,  etl’ins- 

Itecteur  , ou  l’un  des  sous-inspecteurs,  est  tenu  d’assister  à 
a revue  et  d’en  signer  l’ctat. 

Dans  toute  escadre , il  y a sur  le  vaisseau  commandant 
et  sous  les  ordres  de  l’oflicier- général , un  commissaire 
chargé  de  la  comptabilité  générale  de  l’escadre , et  auquel 
les  ageus  des  vaisseaux  sont  subordonnés. 

11  est  nommé  par  le  prélet  maritime. 

Le  commissaire  de  l’escadre  dirige  toutes  les  opérations 
administratives  et  tontes  les  dépenses,  ainsi  que  les  mou- 
vemens  de  tous  les  individus  qui  lui  sont  subordonnés.  Il 
surveille  la  comptabilité  de  chaque  bâtiment , et  à cet  effet 
les  agens  lui  rendent  tous  comptes  nécessaires. 

En  armée,  en  escadre,  ou  division,  aucune  dépense 
n’est  faite  , que  sur  les  ordres  du  général,  et  d’après  les 
demandes  de  chaque  bâtiment. 

Pendant  le  combat  l’agent  comptable  doit  se  tenir  sur  le 
faux-pont , pour  veiller  à ce  que  les  blessés  soient  promp- 
tement secourus  et  à ce  que  l’ordre  règne  dans  cette  partie 
du  service. 

Le  commissaire  de  l’escadre  se  tient  auprès  du  général, 
et  si  ce  dernier  passe  sur  un  autre  bâtiment,  il  l’y  suit. 

• Au  retour  de  campagne  l’agent  comptable  rend  compte 
du  mouvement  de  l’équipage , et  de  l’emploi  des  vivres  et 
matières  : ce  compte  est  examiué  par  une  commission 
nommée  par  le  conseil  d’administratiou  du  port , laquelle 
doit  vérifier  : 

Si  le  rôle  de  rations  est  conforme  à celui  de  l’équi- 
page  ; 

Si  la  quantité  de  vivres  consommés  dont  l’état  a été  ar- 
rêté par  le  commissaire  des  vivres  dans  le  port , est  en  rai- 
son du  montant  du  rôle  des  rations  j 
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Enfin  , la  commission  donne  son  opinion  sur  Iv  con- 
sommation des  matières,  et  sur  la  balance  des  recettes  et 
dépenses. 

Cette  commission  fait  son  rapport  au  conseil  d’adminis- 
tration qui  prononce  sur  le  compte  rendu. 

Les  iriégularités  et  les  inexactitudes  du  compte  sont  à 
la  charge  de  l'agent  comptable. 

Le  commandant  demeure  responsable  des  consomma- 
tions extraordinaires  qui  n’ont  dû  avoir  lieu  que  par  ses 
ordres. 

L’extrait  de  la  délibération  du  conseil,  signé  du  prési- 
dent et  du  secrétaire  , est  donné  à l’agent  du  vaisseau  qui 
n’est  pavé  de  ses  appoinleniens,  que  dans  le  cas  où  il  est 
à sa  décharge. 

Les  nppointemens  des  agens  de  comptabilité  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Sur  les  vaisseaux  de  80  canons  et  au-dessus.  2,100  fr. 

Sur  les  vaisseaux  de  74  canonsetau  dessous. . i,Soo 

Sur  les  frégate! . . . 1 i,5oo 

Sur  lescorvetlesetautresbàtiniensinférieurs  1,200 

Si  des  commis  du  port  sont  embarqués  sur  les  bâtimens 
de  la  République  , comme  agens  comptables , ils  11e  peu- 
vent avoir  des  appoinlemens  inférieurs  à ceux  dont  il» 
jouissent. 

II  ne  peut  être  embarqué  d’agens  comptables  en  titre 
que  sur  les  bàiimens  portant  des  canons  et  au  moins  60 
hommes  d’équipage.  Sur  les  plus  petits  bâtimens,  ces  fonc- 
tions sont  remplies  par  un  aspirant  ou  un  novice  timonier 
qui  tient  les  comptes  sous  l’inspection  du  lieutenant  et  les 
ordres  du  capitaine. 

A défaut  de  commis  d’administration  des  ports,  il  ne 
peut  être  embarqué,  en  qualité  d’ageus  comptables  sur 
les  vaisseaux,  que  des  citoyens  âgés  de  plus  de  20  ans, 
ayant  fait  au  moins  une  année  de  navigation  sur  les  vais- 
seaux de  la  République  ou  du  commerce  , ayant  eu  de 
bons  certificats  de  leur  conduite  , et  étant  en  état  de  ré- 
pondre à un  examen  sur  l’arithmétique  et  sur  la  tenue  des 
comptes  des  vaisseaux. 

Leur  première  campagne  doit  être  sur  les  corvettes  de 
ifi  canons  ot  au-dessous,  avec  appoinlemens  de  commis 
de  3"  classe.  A leur  seconde  campagne , ils  peuvent  être 
embarqués  en  la  même  qualité  sur  les  frégates  avec  les 
sppuiuictucus  de  connais  de  a”  classe,  A une  troisième 
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campagne , ils  pouvait  être  embarqués  en  la  même  qua- 
lité sur  (es  vaisseaux  de  74  canons  et  au-dessous  , concur- 
remment avec  les  commis  de  ir°  classe,  dont  ils  auront  les 
appointetuens  et  le  litre  peudant  la  campagne.  X une  qua- 
trième campagne  , ils  peuvent  être  embarqués  en  la  même 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  80  canons  et  au-dessus,  con- 
curremment avec  les  commis  principaux  des  ports,  dont 
ils  auront  les  appoinlemens  et  le  titre  pendant  la  cam- 
pagne. 

Après  quatre  campagnes,  ils  peuvent  prétendre  avec 
les  commis  principaux  de  l’administration  au  grade  de  sous- 
commissaire  , soit  dans  la  marine , soit  dans  les  colonies. 

Les  appoiutemens  des  agens  comptables  qui  ne  sont  pas 
employés  comme  commis  de  l’administration  cessent  de 
leur  être  payés  le  iS"  jour  après  le  désarmement  du  vais- 
seau. 

Inspection  du  Service  de  la  Murine.  Il  y a dans  chacun 
des  arrondissemens  maritimes , no.  Inspecteur,  nommé  par 
le  Premier  Consul. 

11  est  chargé  : 

iv.  De  vérilier  si  l’emploi  des  hommes  de  mer  de  tout 
état , et  des  ouvriers  «les  ports  est  conforme  à la  demande 
qui  eu  a été  laite,  et  à la  destination  qui  leur  a été  assi- 
gnée ; 

2U.  De  comparer  le  nombre  «l’hommes  employés  avec  la 
quotité  de  solde  qui  a été  payée,  et  le  nombre  des  rations 
qui  ont  été  fournies,  et  d'examiner  s’il  n’y  a point  eu 
erreur  ou  double  emploi  ; 

3°.  De  vcfilier  également  l’emploi  des  matières  deman- 
dées, d’examiner  si  elles  ont  suivi  leur  destination,  et  s’il 
n’y  a point  eu  excès  ou  abus  dans  les  consommations  ; 

4".  De  faire  observer  les  formes  établies  par  les  lois,  dans 
tous  les  actes,  baux,  adjudications,  marchés,  recette  et 
comptabilité; 

5V.  De  maintenir  dans  toutes  les  parties  du  service, 
l’exécution  ponctuelle  des  lois  et  réglemens,  des  arrêtésdu 
Gouvernement  et  des  ordres  du  ministre,  et  de  requérir 
tout  ce  qu’il  jugera  convenable  pour  leur  entière  exécu- 
tion ; 

6’.  D’inspecter  et  vérifier , au  moins  une  fois  par  année, 
les  rôles  et  registres  relatifs  à l’inscription  et  au  service  des 
gens  de  mer , ainsi  que  la  situation  des  caisses  des  invalides 
et  des  marinade  l’arrondissement,  et  de  remettre  au  pré- 
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fet  maritime  une  copie  du  procès-verbal  de  son  inspection. 

Les  inspecteurs  ont  le  dépôt  public  des  lois,  réglemens, 
décisions,  ordres,  brevets,  commissions,  devis , mémoires, 
procès-verbaux , etc.  et  en  délivrent  au  besoin  des  extraits 
ou  copies  collationnées. 

Ils  exercent  leurs  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité,  môme  de  celle  du  préfet  mariti- 
me, qui  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  leur  inspection  ; mais 
ils  ne  peuvent  diriger  ni  arrêter  aucuue  espèce  de  travaux 
ni  d’opérations. 

Tous  les  bureaux  et  ateliers  leur  sont  ouverts  : il  leur  est 
donné  communication  de  tous  états,  registres  ou  pièces 
publiques  dont  ils  désirent  prendre  connaissance.  Ils  ne 
rendent  compte  qu’au  ministre  de  la  marine. 

Les  inspecteurs  ont  sons  leurs  ordres  des  sous-inspec- 
teurs et  des  commis,  et  ils  sont  répartis  dans  les  ports 
ainsi  qu’il  suit  : 

Brest,  i inspecteur,  3 sous-inspccteurs  de  ir'  classe  et  2 
de  2” j G commis  de  ir'  classe  ,5  <le  2“  et  5 de  3"  ; 

Rochefort,  î inspecteur,  a sous-inspeclcursde  i"  classe, 

1 de  2e  ; 4 commis  de  1"  classe  , 3 de  2e , 3 de  3'  ; 

Toulon,  1 inspecteur,  a sous-inspeclcursde  î " classe, 

2 de  an  •,  4 commis  de  tr*  classe , 4 de  a'  et  4 de  3”; 
Lorient,  t inspecteur  J i sous-inspecteur  de  j1"  classe,  i 

de  a.  ; 2 commis  de  i"  classe , a de  a'  et  a de  3e  ; 

Le  Havre,  i inspecteur,  i sous-inspecteur  de  a”  classe; 
i commis  de  1”  classe  et  t de  a5; 

Anvers,  i sous-inspecteur  de  i"  classe  et  i commis  de  i<f; 
Dunkerque , i sous-inspecteur  de  2'  classe  et  i commis 
de  ir'  classe  ; 

Cherbourg,  i sous-inspecteur  de  2<-  classe; 

Saiut-Malo , i sous-inspecteur  de  2e  classe  , i commis  de 
i"*  classe  et  i de  2", 

Nautes,  isous  - inspecteur  de  r*  classe,  1 commis  de 
>r'  classe  et  1 de  2'; 

Bordeaux,  t sous-inspcctcur  de  irc  classe , i commis  de 
1 ’*  classe , et  1 de  a'; 

Baïonne , î sous-inspecteur  de  v*  classe , et  i commis  ici. 
Les  appointemens  des  employés  à l’inspection  du  service 
maritime , sont  fixés  par  année  ainsi  qu  il  suit  : 

, ( t”  classe  12,000  fr. 

Inspecteurs  y 2.  classe  10,000 
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c . . ( I"  classe 

Sous-inspecteurs  \ 2.  clasge 

V 1"  classe 

Commis < a»  classe 

/ 3"  classe 


5.000 

4.000 
1,800 
i,5oo 
1,200 


Les  frais  de  bureau  sont  fixés  par  année , ainsi  qu’il  suit  : 
Aux  inspecteurs  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 


fort  , 1 ,5oo  francs , ci 4,5oo  fr. 

Dans  ceux  de  Lorient  et  du  Havre,  1,200  fr.  . 2/100 

Aux  sous-inspecteurs  dans  les  autres  ports,  à 
chacun  800  lr.,  ci 5, 600 


Total 12,5oo  fr. 

Travaux  maritime 1.  Les  travaux  maritimes  et  ceux  des 
hâlimcns  civils  sont  dirigés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

Sur  la  demande  de  ce  ministre , celui  de  l’Intérieur  four- 
nit le  nombre  d’ingénieurs  de  chaque  grade  nécessaire  , 
tant  pour  les  reconnaissances  extraordinaires  d’ouvrages 
à faire  , que  pour  l’exécution  de  ceux  projetés. 

Ces  ingénieurs  sont  payés  sur  les  fonds  de  la  marine , 
tout  le  temps  qu’ils  y sont  employés. 

Tous  les  projets  de  travaux  sont  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  marine  , après  avoir  consulté  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées , auquel  il  adjoint  les  marins  dont  il  juge  le 
concours  utile. 

Lorsque  le  ministre  de  la  marine  veut  faire  exécuter 
des  ouvrages  de  fortilication , dépendans  des  ports  et  rades, 
il  en  adresse  le  projet  au  ministre  de  la  guerre  pour  avoir 
son  avis.  Ces  ouvrages  sont  ensuite  dirigés  par  des  officiers 
du  génie  militaire.  Mais  les  travaux  de  simple  entretien 
sont  également  dirigés  par  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées , qui  restent  attachés  au  service  des  ports  tant 
que  le  miuistre  de  la  marine  le  juge  utile. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , employés  aux 
travaux  maritimes,  sont  sous  les  ordres  du  préfet  maritime 
de  l’arrondissement  où  s’exécutent  ces  travaux. 

Composition  (lu  Corps  militaire  de  la  Marine. 

Le  corps  actuel  de  la  marine  militaire  est  composé  de 
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treize  cent  cinquante  - quatre  officiers , répartis  dans  le» 
«lill't  rens  grades,  dans  la  proporliou  suivante  ; 

8 Vice-amiraux  , 

16  Contre-amiraux  , 
i5o  Capitaines  de  vaisseau  , 

180  Capitaines  de  frégate, 

4oo  Lieulcnaus  de  vaisseau  , 

600  laiseignes  de  vaisseau. 

1,354.  • > 

Les  officiers  de  tous  les  grades  sont  distingués  en  officiers 
en  activité  de  service,  et  officiers  en  non  activité.  La  liste 
«les  officiers  en  activité  est  arrêtée  cliaque  année  par  le 
Premier  Consul.  Elle  est.  réglée  sur  les  besoins  prévus  «lu 
service  de  l'aimée  , et  comprend  le  nombre  d’officiers  né- 
cessaire , 

i°.  Pour  former  l’état-major  de  tous  les  vaisseaux  , 
frégates  et  autres  bàliinens  armés  et  à armer  pendant  le 
«ours  de  l'année  ; 

a°.  Pour  cire  employés  aux  mouvemens  des  ports  ; 

3°.  Pour  le  service  habituel  des  ports  et  arsenaux  , 
comprenant  gardes , rondes  , visites , recettes  , et  autres 
fonctions  attribuées  aux  officiers  de  vaisseau  par  les  ré- 
glemcus. 

Chaque  année,  dans  la  dernière  décade  de  thermidor  , 
le  ministre  de  la  mariuc  fait  au  Premier  Consul  un  rap- 
port , dans  lequel , exposant  les  arméniens  à faire  ou  à 
conserver  pour  l’année  suivante  , il  propose  le  nombre 
d’officiers  à laisser  ou  à mettre  en  activité  pour  le  service 
de  l’année  , et  en  présente  la  liste  nominative.  Les  fonc- 
tions de  préfet  maritime  n’interrouipcut  point  l'activité 
de  service.  Les  officiers  à mettre  en  activité  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  ceux  composant  le  corps  des  officiers 
de  vaisseau. 

Service  des  officiers  en  activité.  Les  officiers  en  activité 
de  service  sont  employés  sur  les  halimcns  armés  ou  dans 
les  ports.  Au  désarmement  de  clinquc  vaisseau  , le  dernier 
capitaine  qui  l’a  commandé,  et  à son  défaut,  le  capi- 
taine de  frégate  qui  y était  employé  , reste  affecté  à ce 
vaisseau  pour  veiller  à son  entretien  , et  il  est  secondé  par 
«u  lieutenant  de  vaisseau  et  un  enseigne.  11  est  pareille- 
ment 
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ment  affecté  au  vaisseau  nouvellement  construit,  un  capi- 
taine tle  vaisseau,  et,  à son  défaut , un  capitaine  de  frégate , 
également  secondé  par  un  lieutenant  et  un  enseigne. 

Il  est  affecté  , pour  le  même  service  , un  capitaine  de 
frégate  et  un  lieutenant,  à chaque  frégate:  il  a sous  ses 
ordres  un  enseigne  ; 

Un  lieutenant , à toute  corvette  de  vingt  canons  et  au- 
dessus  ; 

Et  un  enseigne  , à toute  corvette  ou  brick  de  doute  à 
vingt  canons  , et  à tous  bàtimens  de  charge  de  3oo  ton- 
neaux et  au-dessus. 

L’officier  attaché  en  chef  à la  surveillance  d’un  bâti- 
ment de  guerre , est  tenu  d’en  faire , au  moins  deux  fois 
par  an,  la  visite,  et  d’en  dresser  procès-verbal.  Les  officiers 
employés  de  cette  manière  font  aussi  le  service  habituel 
des  gardes  , rondes , visites  et  recettes  à exécuter  dans  les 
ports. 

I.es  officiers  attachés  à chaque  bâtiment  sont  chargés 
d’en  commencer  l’armement  jusqu’à  la  formation  de  leur 
état-major  ; et  il  leur  est  adjoint  le  nombre  d’officiers  né- 
cessaire pour  les  seconder.  Les  officiers  de  vaisseau  pré- 
viennent le  chef  des  mouvemens  de  tous  les  besoins  que 

Eurraient  avoir  les  bàtimens  auxquels  ils  sont  attachés. 

reudent  compte  au  chef  militaire  des  détails  relatifs  aux 
autres  parties  du  service  dont  ils  sont  chargés. 

Officiers  en  non  activité.  Les  officiera  en  non  activité 
de  service  sont  autorisés  à se  retirer  dans  les  lieux  qui 
leur  conviennent  davantage , sous  l’obligation  d’en  pré- 
venir le  préfet  maritime  de  leur  arrondissement.  Il  n’est 
payé  aucune  conduite  aux  officiers  en  non  activité  , tant 
pour  se  rendre  du  port  de  leur  résidence  au  lieu  de  leur 
retraite  , que  pour  parvenir  à .ce  port  au  moment  où  ils 
sont  rappelés,  ils  peuvent  commander  des  bàtimens  de 
commerce , ou  y être  employés  en  quelque  qualité  que 
ce  soit,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  ministre, 
s’ils  sont  capitaines  de  vaisseau  , et  du  préfet  , s’ils  n’ont 
qu’un  grade  inférieur.  Ils  sont  tenus  de  produire  cette 
permission  au  commissaire  de  l’inscription  maritime  du 
port  d’équipement  du  bâtiment  de  commerce. 

Tout  officier  cesse  d’être  en  activité  de  service  dès  le 
moment  où  il  n’est  plus  compris  dans  la  liste  d’activité  , 
qui  est  publiée  , chaque  année , dans  le  mois  de  fructidor. 
Tout  officier  qui  est  trois  ans  sans  activité  de  service 
îv.  • F f 
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militaire  , est  censé  réformé  ; et  il  lui  est  alloué  un  traite- 
ment de  réforme  proportionné  à la  durée  de  ses  services. 

Officiers  non  entretenus.  11  n’est  employé  d'officiers  non 
entretenus  que  lorsque  la  totalité  des  officiers  entretenus  , 
mis  en  activité  , est  insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
l.es  officiers  non  entretenus , appelés  au  service,  y sont  en 
activité  dans  le  grade  dont  ils  ont  le  litre,  et  en  ont  le 
traitement.  l.cs  capitaines  des  bàiimcns  de  commerce  au 
long  cours , ne  peuvent  être  appelés  au  service  qu’eu  quali  lé 
d’enseignes  non  entretenus.  Ils  ne  peuvent  devenir  lien— 
tenans  que  par  leurs  services  dans  la  marine  militaire  , ou 
■par  des  actions  d'éclat  sur  des  bâlimens particuliers,  dont 
ou  fait  mention  dans  leurs  commissions.  Les  appointemens 
des  officiers  non  entretenus  cessent  du  moment  où  ils  ne 
sont  plus  employés,  il  leur  est  payé  des  conduites  pour 
aller  et  revenir,  à moins  qu’ils  n’aient  demandé  de  quitter 
le  service,  auquel  cas  , il  ne  leur  est  dû  aucune  conduite  de 
retour.  Les  officiers  non  entretenus  prennent  rang  avec  les 
■officiers  entretenus  , suivant  leur  ancienneté.  L’ancienneté 
■des  officiers  non  entretenus  est  évaluée  par  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  été  réellement  employ  és  au  service  de  l’Etat , 
soit  dans  les  ports  , soit  sur  les  vaisseaux.  Tout  enseigne 
non  entretenu  , qui  est  fait  lieutenant  de  vaisseau  , fait 
partie  du  corps  des  officiers  entretenus  de  la  marine  , et 
prend  rang  de  la  date  de  son  brevet  de  lieutenant. 

Appointemens.  Les  appoiiilemeus  de  tous  les  officiers 
sont  réglés  pour  le  temps  de  paix  : en  temps  de  guerre , 
ils  sont  augmentés  d’une  moitié  en  sus.  Pour  les  officiers 
de  vaisseau  , le  service  à terre , à moins  qu’il  n’ait  lieu 
dans  l'armée  de  terre , est  réputé  service  de  paix  , en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix  : le  service  à la  mer 
est  réputé  service  de  guerre  , pendant  la  paix  comme 
pendant  la  guerre. 

Les  appointemens  des  officiers  de  vaisseau  en  activité 
de  service  , en  temps  de  paix  , sont , par  année  : 

Pour  les  viee-am  iraux  de , 

Loutre- amiraux 

. , . ( un  tiers  à la  i"  classe 

Capitaine.  île  va.swau.J^^  Uers  à ,a  a. 

Capitaine,  de  frégate .... 

l.ieutenans  de  vaisseau 

Enseignes  de  vaisseau 


13,000 

8.000 

4.000 

3.600 

3,  Ko  O 

1.600 
1,300 
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L'augmentation  d’une  moitié  en  sus,  pour  les  officiers  de 
vaisseaux  armés  , n’a  lieu  que  depuis  le  jour  de  la  revue 
d’armement,  jusqu’au  jour  de  la  revue  du  désarmement. 

Les  officiers  employés , d’une  manière  permanente,  aux 
mouvemeus  des  ports  , et  ceux  d’état -major  des  ports  en 
temps  de  guerre  seulement , sont  traités  comme  les  offi- 
ciers embarqués.  Les  officiers  en  non  activité  n’ont  que  la 
moitié  du  traitement  dont  jouissent  , à terre,  ceux  en 
activité  de  service.  Les  officiers  remis  en  activité  jouissent 
de  la  totalité  des  appointemens  de  paix  , dès  le  jour  de 
leur  arrivée  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  rappelés.  Les  ap- 
poiniemens  d’activité  cessent  pour  les  officiers  non  compris 
dans  la  liste  d'activité  , du  jour  où  cette  liste  est  arrivée 
dans  le  port  où  ils  sont  employés.  Les  officiers  hors 
d’activité  qui , sans  excuse  valable  , ne  se  rendent  pas  au 
port  où  ils  ont  été  rappelés , sont  censés  déinisionnaires 
et  ne  peuvent  préteudre  à aucun  traitement  de  réforme 
ou  de  solde  de  retraite. 

Avancement  II  ne  peut  être  fait  de  promotion  dans 
le.s  grades  de  la  marine  , que  lorsque  le  nombre  des  officiers 
est  au-dessous  de  celui  ci-dessus  fixé  pour  chaque  grade. 
Jjont  exceptés  les  avanceniens  extraordinaires  pour  faits 
de  guerre  et  actions  d’éclat.  Les  promotions  sont  faites 
à l’ancienneté  ou  au  choix  , dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  officiers-généraux  sont  tous  au  choix  du  Premier 
Consul  ; 

Les  capitaines  de  vaisseau  sont  nommés,  un  quart  k 
l’ancienneté  , et  les  trois  quarts  au  choix  du  Premier 
Consul  ; 

Les  capitaines  de  frégate,  moitié  à l’ancienneté , moitié 
an  choix 

Les  lieutenans  de  vaisseau  , les  trois  quarts  à l’ancien- 
neté , le  quart  au  choix  ; 

Les  enseignes  de  vaisseau , les  sept  huitièmes  au  con- 
cours , et  le  huitième  au  choix.  ' 

Nul  officier  ne  peut  être  promu  a un  grade,  qu’après 
avoir  passé  deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immédia- 
tement inférieur.  Aucun  aspirant  ou  autre  , ne  peut  être 
fait  enseigne  de  vaisseau  , qu’après  quatre  ans  effectifs  de 
navigation  en  quelque  qualité  que  ce  soit.  Néanmoins 
ceux  qui  prou  veut , par  extraits  ou  journaux  détaillés  et 
* certifiés  du  capitaine,  qu’ils  ont  deux  ans  de  navigation 
effective  , c’est  à-dire , sous  voile , non  compris  le  temps  de 

Si  u 
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relâche  et  les  séjours  en  racle  ou  dans  le  port , sont  réputés 
avoir  le  temps  de  navigation  exigé  pour  être  fait  enseigne. 
Les  quatre  ans  de  navigation  sont  également  exigés  des 
aspirans  qui  se  présentent  au  concours  pour  être  faits  en- 
seignes. Sont  exceptés  les  avancemenspour  actions  d’éclat, 
qui  ne  sont  assujétis  à aucune  des  conditions  ci-dessus 
énoncées. 

Les  promotion»  , soit  à l’anciennetc , soit  au  choix , 
portent  indistinctement  sur  les  officiers  entretenus  et  ceux 
non  entretenus,  suivant  leur  mérite  ou  leur  ancienneté  res- 
pective , mais  ne  peuvent  avoir  lieu  que  parmi  les  officiers 
en  activité  de  service.  Tout  officier  remis  en  activité  reprend 
son  rang  , mais  seulement  dans  le  grade  qu’il  avait  lors- 
qu’il a cessé  d’élrc  en  activité. 

Les  grades  des  officiers  de  l’armée  navale  correspondent 
à ceux  de  l'armée  de  terre , ainsi  qu’il  suit  : 

Vice-amiral Général  de  division. 

Contre-amiral Général  de  brigade. 

Capitaine  de  vaisseau  de 
1”  et  ac  classe Chef  de  brigade. 

Capitaine  de  frégate Chef  de  bat.  ou  d’escadron. 

Lieutenant  de  vaisseau.. . Capitaine. 

Ënseigne Lieutenant. 

Aspirans  de  la  marine.  Tous  les  français  qui  ont  acquis 
une  première  instruction  suffisante  pour  être  employés 
utilement  sur  les  vaisseaux  de  l’État,  peuvent  y être  admis 
en  qualité  d 'aspirans. 

Les  aspirans  de  la  marine  sont  reçus  dans  un  concours 
où  ils  sont  interrogés  sur  l’arithmétique  , l’algèbre  , la 
géométrie,  la  statique  et  la  navigation. 

Les  aspirans  reçus  se  rendent  dans  celui  des  ports  qui 
leur  est  indiqué  par  le  ministre  de  la  marine. 

Les  écoles  pour  les  aspirans  de  la  marine  sont  établies 
dans  les  ports  de  Brest , Toulon  et  Rochefort. 

Il  est  armé , chaque  année  , dans  chacun  de  ces  ports  , 
une  corvette  dont  l’unique  destination  est  de  servir  à l’ins- 
truction des  aspirans  de  la  marine  , et  sur  laquelle  ils  sont 
embarqués  aussitôt  après  leur  arrivée  dans  le  port. 

Cette  corvette  met  souvent  à la  voile  et  fait  des  sortie» 
le  long  des  côtes;  elle  est  désarmée  et  réarmée  ; enfin  , * 
on  y exécute  tout  ce  qui  peut  donner  aux  aspirans  l’ins- 
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tructïon  la  plus  complète  sur  le  grément , le  pilotage  et  la 
canonnage.  Les  aspirans  y subissent  des  examens  sur  ces 
divers  objets. 

Après  six  mois  d’embarquement  sur  la  corvette  d’ins- 
truction , les  aspirans  rentrent  dans  le  port  et  sont  à suivre 
les  différons  ateliers  de  la  marine , où  des  maîtres  choisis 
leur  expliquent  les  details  des  ouvrages  qui  s’y  fabriquent. 

Peu  de  mois  après  leur  débarquement , une  nouvelle 
corvette  ou  une  frégate  , commandée  par  des  officiers 
habiles  , est  armée  dans  chaque  port , et  les  aspirans  y 
sont  embarqués  pour  faire  une  campagne  de  long  cours  , 
qui  dure  environ  un  an. 

Pendant  ce  temps , les  aspirans  sont  exercés  aux  ma- 
nœuvres et  observations  les  plus  utiles  à leur  instruction 
et  au  progrès  de  la  navigation,  lis  rédigent  les  journaux 
et  mémoires  de  l’expédition  , et  dans  les  belles  nuits,  les 
officiers  leur  font  commander  les  mouvemens  du  vaisseau. 

Il  y a dans  la  marine  militaire  deux  classes  d’aspirans. 
Sont  admis  dans  la  seconde  classe , les  jeuues  gensâgés  de 
tu  ans  au  moins  , et  au  plus  de  18  , qui , ayant  six  mois 
de  navigation  , ont  satisfait  à un  examen  sur  larithinétiquà 
démontrée.  Sont  admis  dans  la  première  classe  d’aspira  ns, 
les  jeunes  gens  de  i5  a 20  ans,  qui,  ayant  vingt-quatre 
mois  effectifs  de  navigation,  dont  six  sur  les  bàlimens  de 
l’Etat  , ont  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à un 
examen  sur  la  géométrie  , la  théorie  du  pilotage , les 
élémens  de  lactique  et  la  manœuvre  des  grémens. 

Les  aspirans  de  la  première  classe  sont  entretenus  à tour 
de  rôle,  et  pendant  deux  ans  , aux  frais  de  la  République. 
I.e  nombre  de  ceux  entretenus  est  constamment  de  deux 
cents. 

,La  solde  des  aspirans  embarqués  sur  les  bâtimens  de 
l’Etat  est  fixée  , savoir  : 

Celle  des  aspirans  de  1'”  classe  , à 800  francs  par  an  , 

Celle  des  aspirans  de  la  2r  classe  , à 600  francs  par  an. 

Les  aspirans  de  la  marine  n’ont  aucun  grade  militaire  ; 
le  seul  objet  de  leur  institution  est  de  procurer  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  service  de  mer , les  moyens  de 
s’instruire  et  d’acquérir  le  temps  de  navigation  nécessaire 
pour  devenir  officiers. 

Troupes  cl’ Artillerie  de  la  Marine. 

Il  est  entretenu  , pour  le  service  de  la  marine  , pour 
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celui  de  l'artillerie  et  la  garnison  des  vaisseaux  de  l’Etat , 
sous  la  dénomination  de  troupes  d' artillerie  de  la  marine , 
quatre  régimeus  d’artillerie , quatre  compagnies  d’ouvriers 
et  quatre  compagnies  d’apprentis  canonniers. 

Les  régintens  d’artillerie  sont  désignés  par  1er  , 2°  , 
3e  et  4*.  Le  irr  et  le  a'  sont  composés  de  quatre  batail- 
lons , et  les  31-  et  4»  , de  deux  bataillons  seulement. 

Chaque  batailioucsl  composé  de  six  compagnies  de  i5o 
sous-officiers  , canonniers  et  tambours  au  complet  de 
paix , et  de  deux  cents  hommes  au  complet  de  guerre  , 
ainsi  qu’il  suit  : 

Organisation  des  troupes.  Chaque  compagnie  de  ca- 
nonniers au  complet  de  paix  , est  composée  de 

i Sergent-major , 

5 Sergens  , 

1 Caporal  fourrier  , 
îo  Caporaux  , 

1 Capitaine  commandant,  a5  Canonniersde  l' classe, 
1 Capitaine  en  second  , 25  Canonniersde  2 classe, 

1 Lieutenant  en  premier,  8t  Canonniers  aspirans  , 

1 Lieutenant  eu  second  , 2 Tambours. 

’’  " * 

4 Officiers.  i5o  Sous-officiers  , canon- 

■'v**  niers  et  tambours. 

Pour  parvenir  au  complet  de  guerre , il  est  ajouté  cin- 
quante hommes  à chaque  compagnie , avec  le  titre  et  La 
paye  de  çanonniers  aspirans.  > 

Chaque  bataillon  a un  drapeau  , qui  est  porté  par  le 
plus  ancien  sergent-major. 

L’état-major  des  premier  et  second  régimens  est  com- 
posé ainsi  qu’il  suit  : 
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Colonel 

Major 

Chois  de  bataillon 1 . . 

Adj  uda  ns-maj  ors 

Quartier-maître-trésorier.  . . 

Officier  de  santé 

Adjudans-sous-officicrs 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 

Maître  armurier 

Musiciens,  dont  un  chef. . , 

Tôt  ai.  de  l’état-major. . . . 


OFFICIERS. 

SOUS-OFFICIERS 

et 

Canonmibks. 

1 

» 

1 

» 

4 

]> 

4 

» 

1 

)} 

1 

)* 

» 

4 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

» » 

1 

)ï 

R 

12 

»7 

L’état-major  des  troisième  et  quatrième  régimens  est 
composé  ainsi  qu’il  suit  : 


Colonel 

Major 

Chefs  de  bataillon 

Adjudans  majors 

Quartier-maitre-lrésorier.. . 

Officier  de  santé 

Adjudans-sous-officiers 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 

Maître  armurier 

Musiciens , dont  un  chef. . . 

Total  de  l’état-major.. . . 


OFFICIERS. 

SOUS-OFFICIEHS 

el 

fiüoNSir.Rb 

1 

» 

1 

)» 

2 

)> 

2 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

2 

N 

1 

» 

1 

>1 

1 

)ï 

ï 

J) 

J 

)> 

8 

8 

1 5 
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Chaque  bataillon  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


Capitaines  comraandans.. . 

Capitaines  en  second 

Premiers  lieutenans 

Seconds  lieutenans 

Serge  ns-maj  ors 

Sergens 

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Canonniers  de  1".  classe. . . 
Canonniers  de  a',  classe.  . . 

Canonniers  aspirans 

Tambours 

Force  de  chaque  bataillon 

Complet  de  paix  des  douze 
bataillons  , non  compris 
les  états-majors  et  les  of- 
ficiers  


OFFICIERS. 

SOUS-OFFICIER» 

et 

canonniers. 

6 

» 

6 

» 

6 

)) 

6 

» 

• » 

6 

• )) 

3o 

• » 

6 

• » 

GO 

• » 

i5o 

• » 

i5o 

• » 

486 

• » 

12 

1.  24 

900 

Le  complet  de  guerre  n’ap- 
porte aucun  changement 
dans  l’état-major  ni  dans 
le  nombre  des  officiers  et 
sous-ofliciers  , et  s’opère 
par  l’addition  à chaque 
compagnie  , de  5o  canon- 
niers aspirans  ; ce  qui  don- 
ne , pour  les  72  compa- 
gnies composant  les  12 
bataillons 

Total  du  complet  de  guerre , 
non  compris  les  états-ma- 
jors et  officiers 


1 0,800  hommes. 


3,6oo  hommes. 


i4,34o  hommes. 


Les  bataillons , ainsi  que  les  compagnies,  sont  désignés 
par  1,2,3,  etc. 
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Chaque  compagnie  d’ouvriers  est  composée  ainsi  qu’il 
suit  : 


Capitaine  commandant. 

Premier  lieutenant 

Second  lieutenant 

Sergent-major 

Sergens 

Caporal-fourrier 

Caporaux 

Premiers  ouvriers 

Seconds  ouvriers 

Apprentis  ouvriers 

Tambour 


gme. 


OFFICIE  RS. 

SOUS-OFFICIERS 

rt 

OUVRIERS. 

1 

» 

1 

1) 

1 

» 

)> 

1 

» 

6 

» 

1 

» 

6 

» 

3o 

» 

3o 

» 

75 

» 

1 

3 

ntl—1 

t5o 

Il  est  admis  deux  enfans  de  troupe  dans  chaque  com- 
pagnie de  canonniers  et  d’ouvriers  , lesquels  sont  pris 
dans  le  corps  d’artillerie  de  la  marine , et  non  ailleurs. 

Recrutement  et  durée  des  engagemens  et  des  congés.  Les 
troupes  d’artillerie  de  la  marine  se  recrutent  par  des  en- 
rôlemens  volontaires.  i 

Il  n’est  admis  dans  les  troupes  d’artillerie  de  la  marine 
que  des  hommes  de  l’âge  de  seize  à trente  ans  , sains  , ro- 
bustes , bien  conformés  , et  de  la  taille  d’un  mètre  soixante- 
cinq  centimètres  ( 5 pieds  2 pouces  ) au  moins. 

11  est  défendu  d’enrôler  aucun  homme  ayant  déjà  servi , 
qu’il  n’ait  produit  un  congé  absolu  en  bonne  forme. 

Les  enfans  de  troupe  parvenus  à l 'âge  de  seize  ans,  et 
reconnus  propres  au  service , doivent  souscrire  un  enrô- 
lement : dans  le  cas  où  ils  ne  vomiraient  pas  suivre  la 
profession  militaire  , ils  sont  tenus  de  rembourser  à la 
caisse  du  corps  le  montant  de  la  solde  qu’ils  ont  touchée 
depuis  l’époque  de  leur  admission. 

La  durée  des  eurôlemens  est  de  dix  ans,  à l’expiration 
desquels  il  peut  être  contracté  de  nouveaux  enrôle  un.  ni 
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pour  cinq  autres  années  ; et  ainsi  de  suite,  à l’expiration 
de  chaque  nouvel  enrôlement. 

Il  est  donne  à tout  homme  qui  s’enrôle  volontairement 
une  somme  de  cinquante  francs. 

Les  enrôlemens  sont  rédigés  dans  la  forme  suivante  : 

Je  soussigné  ( noms  de  baptême  et  de  famille  ) , fils  de 
et  de  natif  de  can- 
ton de  département  de  âgé  de 

ans , taille  de  mètre  millimètre  , cheveux 

sourcils  yeux  visage 

déclarant  n’avoir  aucune  incommodité  ni  autre  raison  qui 
puisse  m’empêcher  de  servir,  certifie  m’être  enrôlé  vo- 
lontairement et  librement  pour  servir  pendant  l'espace  de 
dix  années  en  qualité  de  dans  les  troupes 

d’artillerie  de  la  marine 

Je  déclare  en  outre  avoir  reçu  la  somme  de 

Fait  à 

L’enrôlé  signe  , et  l’enrôlement  est  visé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , en  sa  présence  , par  les  officiers  ou  agens 
municipaux  du  lieu  où  ledit  enrôlement  a été  contracté  : 
et  dans  le  cas  où  l’enrôlé  ne  saurait  pas  signer,  l’officier 
municipal  en  fait  mention  sur  l'enrôlement , dont  la  date 
est  mise  en  toutes  lettres. 

Tout  homme  qui  a souscrit  un  enrôlement  volontaire, 
suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites,  fait  partie,  dès  ce 
moment , des  troupes  d’artillerie  de  la  marine , et  est  sou- 
mis , par  ce  fait  seul , à toutes  les  dispositions  des  lois  et 
réglemens  militaires. 

Tout  sous-officier  et  soldat  qui , au  bout  de  dix  ans 
de  service  dans  les  troupes  d’artillerie  de  la  marine  , con- 
tracte et  signe  la  promesse  de  continuer  ses  services 
pendant  l’espace  de  cinq  ans,  reçoit  une  haute-paye  d’un 
franc  par  mois. 

Ceux  qui , au  bout  de  quinze  ans , contractent  et  signent 
la  promesse  de  continuer  leurs  services  encore  pendant 
cinq  ans , reçoivent  une  haute-paye  d’un  franc  cinquante 
centimes  par  mois. 

Ceux  qui,  au  bout  de  vingt  ans,  contractent  égale- 
ment la  promesse  de  continuer  leurs  services  pendant 
cinq  autres  années , reçoivent  une  haute-paye  de  deux 
francs  par  mois, 
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Au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  service,  ils  reçoivent 
«ne  haute-paye  de  trois  francs .par  mois,  tant  qu’ils  restant 
au  corps. 

Les  sous-ofiieiers  et  soldats  parvenus  à dis  années  de 
service , portent , sur  le  bras  gauche  , comme  marque  dis- 
tinctive, un  chevron  de  laine  rouge. 

De  dix  à vingt , ils  en  portent  deux  ; et  au-delà  de 
vingt , ils  en  portent  trois. 

Après  vingt-cinq  ans  eifectils  de  service , et  soixante- 
douze  moi3  de  navigation  , ils  sont.,  par  le  fait  seul  de  la 
duree  de  leurs  services , susceptibles  d’être  admis  dans  la 
légion  d’honneur. 

Le  décompte  des  hautes-payes  est  fait  en  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  celui  de  la  solde. 

L’expédition  des  conges  au  terme  de  leur  expiration  ne 
peut  être  suspendue  que  dans  le  cas  de  guerre. 

Dans  les  congés  absolus , et  ceux  de  réforme  pour  in- 
firmités ou  autres  causes,  il  est  fait  mention  des  inotiis 
pour  lesquels  ces  congés  ont  été  délivrés. 

Indépendamment  des  congés  de  droit , il  peut  être  ac- 
cordé chaque  année  un  certain  nombre  de  congés  de 
grâce  , lequel  est  fixé  par  le  ministre. 

Nul  ne  peut  obtenir  un  congé  de  grâce  sans  avoir 
remboursé  préalablement  le  montant  de  la  dépense  qu’il 
a occasionnée  au  corps  : cette  somme  est  déterminée  par 
le  conseil  d’administration , et  est  versée  à la  masse  do 
recrutement  dont  il  est  parlé  ci-après. 

A chaque  revue  d’inspection  , le  ministre  détermine  lç 
nombre  de  congés  de  semestre  qui  est  accordé  aux  troupes 
d’artillerie  de  la  marine. 

Les  congés  absolus  de  réforme  et  de  semestre , sont  ex- 
pédiés par  les  conseils  d’administration. 

Appvintemens  et  solde  des  officiers  et  canonniers.  Les 
appointemeus  et  solde  des  officiers  et  canonniers  compo- 
sant les  quatre  régimens  d’artillerie  de  la  marine , les 
quatre  compagnies  d’onvriers  et  les  quatre  compagnies 
d’apprentis  canonniers,  sont  fixés  par  jour  ainsi  qu’il 
suit: 

?ir  jour. 

Colonel  (1) i7fr-36c-| 

(1)  Les  officiers  d'artillerie  de  la  marine  jouissent  de  l’indemnité 
de  logement , des  rations  de  fourrage  et  du  traitement  de  comman- 
dant , attribués  aux  officiers  du  même  grade  dans  l’armée  de  terre. 
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Chef  tic  bataillon 

Adjudant-major 

Quartier-maître-trésorier 

Adjudant-sous-olficier 

Officiers  de  santé  suivant  leur  grade  et  leur 

classe 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Musiciens 

Maître  armurier 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 


Capitaines ( commandai is... 

en  second  . , . . 


Lieutenans \ euP«™ier. 

( en  second  . 

Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Artificiers  supplémentaires . 

Canonniers 


Canonniers  aspirans  , 
Tambours 

Enfans  de 


■U 


Classe. 


{ 


Classe. 


par  jour. 
12  5o 
5 55  5 
5 55  | 
î 62 


X 25 
» 81 
>.  58 
s 75 
» 32 

» 3 2 
6 g4 
5 55  a 
4 ,6  -* 

3 61  | 
1 44 
» OS 

» 98 

» 71 

» 5 

u 46 

» 37 
» 3o 
» 46 
» 20 

» i5 


Ouvriers. 


Capitaine-commandant 6 94  * 

Capitaine  en  second 5 55  > 

Lieutenant  en  premier 4 16  * 

Lieutenant  en  second 3 61  i 

Sergent-major 1 7g 

Sergent » 98 

Caporal-fourrier u q8 

Caporal » 88 

( 1"  Classe  .......  « 73 

Ouvriers ? 2 \ » 58 

* Apprentis » 48 

Tambour » 4g 
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Apprenti*  canonnier». 

par  jour. 

Capitaine 6 94  J 

Lieutenant 4 16  j 

Maître  canonnier  entretenu  suivant  sa 

classe 

Maître  canonnier  non  entretenu 1 60 

Second  maître 1 uG  ■ 

Apprentis  chefs  d’escouade > 90 

Apprentis  canonniers » 80 


Avancement  et  remplacement.  Nul  aspirant  canonnier 
ne  peut  passer  à la  deuxième  classe  de  canonnier , qu’il 
n’ait  au  moins  douze  mois  de  navigation. 

Les  places  de  canonniers  de  première  classe  ne  sont 
données  qu’aux  canonniers  de  seconde  qui  réunissent  au 
moins  dix-huit  mois  de  navigation. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  préalablement  avoir  ob- 
tenu du  commandant  du  dernier  bâtiment  sur  lequel  ils 
ont  navigué  , un  certificat  d’intelligence  et  de  bonne  con- 
duite à la  nier. 

11  est  fait  choix  par  le  colonel  , sur  la  proposition  du 
capitaine,  de  quatre  artificiers  par  compagnie  , qui  jouis- 
sent d’une  haute-paye  de  cinq  centimes  par  jour.  Les  ar- 
tificiers ne  sont  pris  que  parmi  les  canonniers  de  pre- 
mière classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service , et  sa- 
chant lire  et  écrire. 

Dans  les  compagnies  d’ouvriers,  l’avancement  d’une 
classe  à une  autre  est  donné  par  le  chef  du  parc,  sur 
une  liste  de  trois  sujets  pris  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure  ; laquelle  liste  est  présentée  parle  commandant 
de  la  compagnie. 

Les  listes  sur  lesquelles  sont  pris  les  artificiers,  ca- 
nonniers , caporaux-fourriers , sergens  et  sergens-majors 
sont  formées  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  l’avancement  dans 
l’artillerie  de  terre  ; et  l’on  exige  la  même  instruction  dans 
chaque  grade. 

La  nomination  aux  places  de  lieutenant  en  second  a 
lieu  comme  il  suit  dans  chaque  régiment  : 

Sur  trois  places  vacantes  , une  est  donnée  aux  sergqns- 
^Aiajors  et  sergens  pris  dans  une  liste  faite  comme  il  Csj 
indiqué  ci-après  ; les  deux  autres  places  sont  données 
aux  élèves  de  l’école  d’application  établie  à Metz  ; et 
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dans  tons  les  cas,  les  deux  tiers  effectifs  des  grades  de 
capitaines,  de  lieutenans  et  de  sous  - lieulenans , sont 
occupés  par  des  sous-lieutenans  sortis  de  l’école  d’appli- 
cation. 

Les  lieutenans  en  second  provenant  de  l’école  d’appli- 
cation, prennent  rang  dans  les  régimens  du  jour  de  leur 
entrée  à l’école  ; ils  concourent  ensuite  à l'ancienneté 
dans  leur  régiment  avec  les  autres  lieutenaus  en  second 
et  les  adjudans-sous-officicrs , pour  arriver  au  grade  de 
premier  lieutenant. 

La  liste  sur  laquelle  sont  pris  les  sous-officiers  qui  peu- 
vent être  promus  au  grade  de  lieutenant  en  second,  est 
formée  conformément  à ce  qui  est  relatif  à l’avancement 
dans  l'artillerie  de  terre  j et  la  même  instruction  est  exigée 
des  caudidals. 

Les  lieulenans  en  second  parviennent , à leur  tour  d’uu- 
cicnncté , aux  emplois  de  lieutenant  en  premier. 

En  temps  de  paix  , les  premiers  licutcuaus  parviennent 
aux  grades  et  à l'emploi  de  capitaine , les  trois  quarts  à 
l'ancienneté  , et  un  quart  au  choix  du  Gouvernement  ; et 
ce  , en  roulant  sur  tout  le  corps  d’artillerie  de  marine. 

En  temps  de  guerre,  il  y a un  tiers  des  places  au  choix 
du  Gouveruemeul. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  le  premier  ins- 
pecteur-général, apres  chaque  tournée  d’inspection,  re- 
met au  ministre  la  liste  des  lieutenaus  qui  lui  {graissent 
susceptibles  d être  avancés  ; celle  liste  est  d un  nombre 
double  de  celui  des  places  vacantes  et  revenant  au  choix  , 
avec  l’analyse  des  services  et  du  mérite  de  chaque  offi- 
cier. L.c  ministre  présente  cette  liste,  avec  son  avis,  au 
Premier  Consul,  qui.  choisit. 

Les  quartiers-maîtres-trésoriers  sont  remplacés  par  dos 
trésoriers  non  militaires  , lesquels  sont  nommés  par  le 
Premier  Consul , et  fournissent  un  cauLionucinetit  à raison 
de  huit  mille  francs  par  bataillon. 

Le  traitement  d’un  trésorier  de  régiment  est  de  deux 
mille  quatre  cents  francs , non  compris  l'intérêt  de  son 
cautionnement. 

L’officier  de  santé  attaché  à chaque  régiment  est  nommé 
par  le  Premier  Consul. 

Le  traitement  des  officiers  de  santé  est  conforme  à 
celui  qui  a été  réglé  pour  ceux  de  l’armée  de  terre. 

Les  adjudans-mujors  sont  pris  dans  chaque  régiment 
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parmi  les  lieutenans  en  premier,  et  la  nomination  est 
au  choix  du  colonel. 

Lorsqu’un  adjudant-major  est  porté  par  son  ancienneté 
au  grade  de  capitaiue  - commandant,  il  quitte  la  place 
d’adjudant-major  pour  prendre  le  commandement  d’une 
compagnie. 

Les  places  de  chef  de  bataillon  , de  major  et  de  colo- 
nel, sont  toutes  au  choix  du  Gouvernement. 

L’avancement  dans  les  compagnies  d’ouvriers  est  réglé 
ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  les  compagnies  d’ouvriers  de 
l’artillerie  de  terre. 

Service  îles  troupes  d’artillerie.  Les  sous-oïïiciers  et 
canonniers  des  régimens  d’artillerie  de  la  marine  sont 
employés  à bord  des  hàtimcns  de  la  République  au  ser- 
vice de  l’artillerie,  concurremment  et  par  moitié  avec  les 
cauonniers  de  l’inscription  maritime. 

Les  memes  régimens  fournissent  la  garnison  de  ces 
bâtiniens  et  les  capitaines  d’armes. 

Les  officiers  sout  embarqués  en  raison  de  la  force  des 
détacliemens,  et  suivent,  autant  que  possible,  les  com- 
pagnies auxquelles  ils  sont  attachés. 

Les  olbcicrs  embarqués  font  partie  de  l'état-major  : its 
sont  chargés , sous  les  ordres  du  capitaine  et  du  com- 
mandant en  second  du  bâtiment , ae  la  police  et  de  la 
discipline  des  délacheiuens  embarqués  , tant  pour  la  gar- 
nison que  pour  le  caijonnnge. 

Le  détail  de  l’artillerie  est  confié  au  plus  ancien  off- 
cier  d’artillerie;  il  a l’inspection  sur  les  maîtres,  seconds 
✓ maîtres  et  chefs  de  pièce,  tant  de  l’inscription  maritime 
que  de  ceux  des  régimens  emburqués  sur  (c  vaisseau,  sur 
le  capitaine  d’armes  et  les  armuriers,  et  sur  tous  les  objets 
relatifs  à l’artillerie  et  aux  menues  armes  du  vaisseau  sur 
lequel  il  est  embarqué. 

11  est  chargé  pendant  l’armement  et  le  désarmement, 
sous  les  ordres  du  capitaiue  et  du  commandant  en  second, 
de  l’embarquement  et  du  débarquement  des  effets  et  mu- 
nitions d’artillerie , ainsi  que  de  leur  emploi  et  consom- 
mation à la  mer. 

11  vérifie  le  rôle,  des  canonniers  par  poste  et  par  quart,  , 
de  toutes  les  batteries,  s’assure  s’il  est  conforme  h ce  qui 
e9t  prescrit  par  les  réglemens;  il  en  remet  une  copie  au 
commandant  en  second  du  bâtiment,  pour  être  comprise 
dans  les  rôles  généraux  et  particuliers  ; il  en  donne  pareil- 
lement copie  nu  maître  canonnier. 
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Il  visite  les  soutes  à poudre  , celles  des  rechanges , les 
colfres  à poudre,  les  puits  et  parquets  où  l’on  doit  mettre 
les  boulets,  les  crocs,  organaux  et  pentures  des  sabords, 
les  manlelcts,  et  tout  ce  qui  appartient  aux  canons  ; il 
voit  si  la  sainte-barbe  est  en  état  et  ses  emrnénagemens 
faits  ; il  se  fait  accompagner  dans  cette  visite  par  le  maître 
canonnier,  et  rend  compte  au  commandant  en  second, 
des  manquentens  qu’il  a remarqués. 

11  est  remis  par  l’agent  comptable , à l’officier  chargé  du 
détail  de  l’artillerie  à bord,  une  copie  de  l’inventaire  des 
ustensiles  et  munitions  de  guerre  qui  doivent  être  embar- 
qués conformément  aux  réglemens. 

Ledit  officier  fait  prendre  par  le  maître  canonnier  le 
poids,  le  numéro  et  la  longueur  de  chaque  pièce  de  ca- 
non , ainsi  que  la  marque  de  la  forge  a laquelle  elle  a 
été  coulée. 

Il  fait  également  calibrer  par  le  maître  canonnier  tous 
les  boulets  qui  sont  embarqués  ; il  a attention  de  les  faire 
placer  à bord  dans  les  parquets  destinés  à les  recevoir , 
et  d’égaliser  le  poids  de  chaque  bord. 

Il  se  fait  rendre  compte  , chaque  jour,  des  consomma- 
tions par  le  maître  canonnier , et  remet  chaque  soir  la 
note  desdites  consommations  au  commandant  en  second. 

Si  quelque  munition  n’est  plus  en  état  de  servir , ou 
qu’elle  soit  avariée  , pour  quelque  cause  que  ce  soit , l’offi- 
cier chargé  du  détail  de  l’artillerie , après  en  avoir  fait 
préalablement  l’examen  , en  rend  compte  au  comman- 
dant en  second  du  bâtiment , qui  prend  les  ordres  du 
capitaine. 

Les  billets  de  demande  en  remplacement  doivent  être 
visés  par  l’officier  d’artillerie , avant  d’être  remis  au  com- 
mandant en  second  du  bâtiment. 

Chaque  semaine,  lorsque  le  temps  le  permet,  il  fait 

ftorter,  d’après  l’ordre  du  commandant  en  second,  sur 
e passavant , toutes  les  menues  armes , et  il  en  fait  une 
inspection  exacte.  11  tient  la  main  à ce  que  les  armuriers 
embarqués  les  entretiennent  dans  Te  meilleur  état , et  les 
placent  dans  les  endroits  qui  ont  été  désignés. 

11  fait , chaque  soir  à la  mer  , et  le  malin  dans  les  rades, 
une  inspection  exacte  des  batteries  du  vaisseau. 

A la  vue  de  l’ennemi , il  prend  les  ordres  du  comman- 
dant en  second  du  bâtiment  pour  l’inspection  des  batte- 
ries ; et  après  s’élre  assuré  que  tout  ce  qui  concerne  le 

service 
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Service  d’artillerie  est  en  bon  état , il  en  rend  compte  au  ca- 
pitaine. 

Le  plus  ancien  officier  d'artillerie  n’a  point  de  poste 
fixe  dans  le  combat  ; il  est  près  du  capitaine , et  se  porte 
par-tout  où  il  lui  est  prescrit  pour  le  service  de  l’artillerie. 

Dans  le  combat,  ni  même  dans  les  exercices,  il  ne 
donne  aucun  ordre  direct  aux  canonniers  ; mais  il  trans- 
met ceux  du  capitaine  aux  officiers  postés  aux  batteries, 
et  les  avertit  de  tous  les  manquemens  qu’il  pourrait  aper- 
cevoir. Les  autres  officiers  d’artillerie  embarqués  sont  ré- 
partis , pendant  le  combat , soit  dans  les  batteries , soit 

Sour  le  service  de  la  raousquelerie , comme  le  capitaine 
u bâtiment  l’ordonne. 

Les  officiers  supérieurs  des  régimens  d’artillerie  de  ma- 
rine peuvent  être  employés,  quand  l’expédition  l’exige, 
sur  les  escadres  ou  divisions,  comme  commandans  en 
chef  des  troupes  d’artillerie  : ils  sont  embarqués  sur  le 
vaisseau  commandant. 

En  cas  de  descente , les  troupes  d’artillerie  de  la  ma- 
rine sont  chargées,  concurremment  avec  les  canonniers 
de  l’inscription  maritime , sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  l’escadre  ou  du  bâtiment , de  la  construction , 
de  l’établissement,  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  disposi- 
tion des  batteries. 

Ceux  des  sergens-majors , sergeus  , caporaux  et  canon- 
niers qui  sont  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique , et  qui  remplissent  les  fonctions  de  maître  canon- 
nier , second  maître,  etc. , reçoivent  un  supplément  de 
solde  tel,  qu’il  forme,  avec  leur  solde  à terre  , celle  des 
canonniers  marins  dont  ils  remplissent  les  fonctions. 

Le  mérite  de  maître  canonnier  ou  autre  supérieur  a 
celui  de  canonnier,  ne  s’acquiert  qu’à  la  mer;  il  est  con- 
féré d’après  les  règles  observées  pour  l’avancement  des 
marins  soumis  à l’inscription  maritime. 

Les  canonniers  sont  principalement  affectés  au  service 
de  l’artillerie  et  de  la  mousqueterie  sur  les  vaisseaux  ; ils 
le  sont  aussi  à toutes  les  manoeuvres  du  pont. 

Tout  canonnier  qui  est  reconnu  pour  s’être  constam- 
ment porté  aux  manœuvres  hautes,  a,  sur  le  certificat 
du  commandant  en  second  , visé  par  le  capitaine  , droit  à 
une  haute-paye  de  trois  francs  par  mois  peudant  la  durée 
de  la  campagne. 

Les  régimens  d’artillerie  qui  se  trouvent  à terre  en  tout 
iv.  o g 
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ou  en  partie,  sont  employés  à la  police,  garde  et  séreté 
des  arsenaux  maritimes,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service  du  port  et  des  vaisseaux,  lorsque  les  besoins 
du  service  l’exigent. 

Ces  troupes  peuvent  être  également  employées  à la 
défense  des  poils  et  des  cotes  , dans  les  batteries  armées 
pour  la  marine,  ainsi  que  dans  les  magasins  à poudre  et 
autres  élahlisscmcns  dépendons  des  arsenaux  ; elles  sont 
aussi  chargées  de  la  confection  des  artifices,  mitrailles  et 
grément  du  canoti , de  l’embarquement , débarquement 
et  enunagasineiuent  des  armes,  munitions  et  attirails, 
et,  en  général,  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de 
l’artillerie. 

Les  sous-officiers  et  Canonniers  sont  fréquemment  exer- 
cés , soit  sur  les  batteries  de  terre  , soit  à bord  d’uu  bâ- 
timent disposé  à cet  effet  sur  les  rades , aux  manoeuvres 
du  canon  et  des  mortiers. 

il  est  payé  des  gratifications  aux  canonniers  qui  ont 
atteint  le  but. 

Ils  son*,  également  instruits  à tous  les  exercices  et  ma- 
nœuvres de  l'infanterie. 

' Lorsque  les  troupes  d'artillerie  sont  employées  à terre  , 
le  service  qu’elles  remplissent  se  fait  eonlormémeut  aux 
arrêtés  et  réglcmeus  sur  celui  des  places. 

ylJminintrotion.  Il  est  formé  , dans  chaque  régiment  et 
dans  chaque  Compagnie  cTouvriers,  un  conseil  d’adminis- 
tration , lequel  est  chargé  de  tous  les  détails  relatifs  à 
l’administration  intérieure  et  économique  du  corps. 

Ce  conseil  est  composé  , daus  chaque  régiment , de  sept 
membres  ; savoir  : 

Le  colonel , le  major , deux  chefs  de  bataillon,  deux 
capitaines , un  sous-officier. 

Ln  casd’absenceoude  maladie  , le  colonel  est  remplacé 
par  le  major,  celui-ci  par  un  chef  de  bataillon  , ceux-ci 
par  des  capitaines  . les  capitaines  par  des  capitaines  sup- 
pléans  , les  sous-officiers  par  un  sous-officier  suppléant. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  colonel,  et,  en  son  absence, 
par  le  major. 

Le  quartier-maître  , on  , en  son  absence  , un  lieutenant 
en  premier  ou  en  second  , désigné  a cet  effet,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

H n’a  point  voix  délibérative,  et  est  chatgé  simple- 
ment d’écrire  les  délibérations  sur  le  registre  établi  à cet 
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effet , et  (le  fournir  au  conseil  tous  les  éclaifcissemens  dont 
il  a besoin. 

Dans  les  premier  et  second  régimens  , les  cliefs  de  ba- 
taillon roulent  entrc’ux  pour  être  membres  du  conseil 
d'administration  pendant  une  année. 

Les  capitaiucs  et  le  sous-oflicier  membres  du  conseil 
d’administration  , ainsi  que  les  capitaines  et  sous-oiïiciers- 
suppléans  , sont  nommés  tous  les  ans  de  la  manière  pres- 
crite ci-après.  Les  membres  sorlans  peuvent  être  réélus. 

Avant  la  revue  de  l'inspecteur-général , les  olTiciers 
Supérieurs  et  les  capitaines  se  réunissent  chez  le  colonel, 
à 1 eflèl  de  désigner  les  six  capitaines  qui  doivent  être  pré- 
sentés;» l’inspecteur  comme  candidats  pour  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Ces  capitaines  sont  choisis  parmi  ceux  qui  doivent  passer 
l’hiver  au  corps. 

Il  est  tenu  procès-verbal  de  cette  séance  , et  du  nombre 
des  suffrages  que  chaque  capitaine  a obtenus.  Un  désigné 
de  même  deux  lieiiieuans  en  premier  ou  en  second  pour 
remplacer  et  seconder  le  quartier-maître  , ainsi  que  quatre 
sous-officiers  les  plus  capables  d’être  membres  du  conseil 
ét  suppléons. 

Le  premier  inspecteur-général  adresse  au  ministre  de 
la  marine  le  procès-verbal  ci-dcssns , avec  son  avis  : le 
ministre  nomme  , sur  cette  liste,  trois  capitaines,  pour 
être  membres  du  conseil , et  deux  pour  être  suppléaus  ; 
un  sous-officier  pour  être  membre  du  conseil , et  un  sous- 
officier  pour  suppléant  ; un  lieutenant  en  premier  ou  eu 
second  pour  remplacer  et  seconder  le  quartier-maître. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  entrent  en  fonc- 
tions le  premier  vendémiaire. 

Les  trois  capitaines  , les  lieulenans  et  le  sous-ofîicier 
Suppléant  sont  appelés  à tous  les  conseils  et  y assistent  ; 
mais  ils  n’y  ont  voix  ou  action  qu’eu  cas  d’absence  de 
ceux  qu’ils  doivent  remplacer. 

Le  conseil  d’administration  de  chaque  compagnie  d’ou- 
vriers est  composé  de  trois  membres  ; savoir  : le  capitaine 
commandant  la  compagnie  , le  lieutenant  en  premier  , et 
un  sous-officier  nommé  à cet  effet  par  le  ministre  , sur  la 
présentation  du  premier  inspecteur-général. 

Le  conseil  d administration  dirige  l’emploi  des  fonds 
accordés  au  corps  pour  la  masse  générale.  Celle  masse 
générale  se  compose  de  la  masse  particulière  d’habillement 
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et  équipement  militaires , de  celle  de  recrutement , de  celle 
de  logement  et  casernement , et  de  celle  de  chauffage. 

Le  conseil  surveille  l’emploi  de  la  retenue  qm  doit 
s'exercer  sur  les  sous-officiers  , canonniers  et  ouvriers, 
pour  subvenir  aux  rcmplaccmcns  et  entretien  de  leurs  effets 
de  linge  et  chaussure  , ainsi  qu’il  est  dit  ci-après.  11  remet 
chaque  année  les  comptes  de  ses  opérations  au  premier 
inspecteur-général  des  troupes  d’artillerie  de  la  marine. 

La  masse  d’habillement  cl  équipement  militaires  est  de 
trente-quatre  francs  par  chaque  sous-officier,  canonnier 
et  ouvrier.  J1  y est  ajouté  un  supplément  de  quatorze 
francs  pour  la  fourniture  d’usage  dans  la  marine , d’un 
paletot  de  drap  tous  les  trois  ans  , et  d’une  culotte  de  toile 
ou  tricot  tous  les  ans. 

La  masse  est  toujours  pavée  au  complet. 

Les  dépenses  auxquelles  celte  masse  doit  subvenir  , 
•ont  : 

i°.  L’achat  des  étoiTes , la  confection  et  l’entretien  de 
toutes  les  parties  d’habillement  des  sous-officiers,  canon- 
niers et  ouvriers  ; 

a”.  L’entretien  et  le  remplacement  des  ceinturons,  bau- 
driers, gibernes  , bretelles  de  fusil , caisses  et  colliers  de 
tambour  , et  la  réparation  des  armes  ; 

3°.  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement , qui 
sout  délivrés  à chaque  canonnier  et  ouvrier  lors  de  son 
arrivée  au  corps  , et  qui  consiste  , savoir  : 

En  un  sac  de  peau  , trois  chemises  , trois  mouchoirs, 
une  paire  de  guêtres  noires,  une  paire  de  guêtres  de  toile 
grise  , deux  paires  de  souliers , trois  paires  de  bas  , deux 
cols  , sac  à poudre  , brosses  , peigne  , boucles , ruban  de 
queue  , épinglette  et  pompon  ; 

4°.  L’habillement  et  les  épaulettes  des  adjudaus  sous- 
officicrs  , les  galons  pour  marque  distinctive  des  sous-, 
officiers  , ceux  des  musiciens  , ceux  pour  ancienneté  de 
service,  les  pompons  et  cocardes  , et  les  épaulettes  des  ca- 
nonniers de  première  et  deuxième  classe  ; 

5°.  La  première  mise  des  sous-officiers  promus  au  grade 
de  lieutenant  en  second  ou  de  quartier-inaitre,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  pour  l’armée  de  terre  , et 
qui  sont  également  applicables  à la  marine  ; 

6U.  Les  frais  de  bureau  de  l’état-major  ; 

7°.  Les  trois  centimes  par  franc  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides , tant  siu-  les  fonds  affectés  à la  masse  clle- 
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nrcmc  , que  sur  la  solde  des  officiers  , sous-officiers  , ca- 
nonniers et  ouvriers. 

tes  parties  d’habillement  et  d’équipement  ne  sont  re- 
nouvelées qu’aux  époques  déterminées  ei-après  ; savoir  : 


Habit  , veste  et  paletot  , après  avoir  servi  trois  ans  -y 

Culotte  de  tricot ...  un  an  ; 

Pantalon  de  toile un  an  ; 

Chapeau  deux  ans  •, 

Bonnet  de  police deux  ans 

Baudrier vingt  ans 

Giberne vingt  ans 

Porte-giberne . vingt  ans 

Bretelle  de  fusil.  . vingt  ans 

Caisse,  collier  et  baguettes  de  tambour  . . vingt  ans 


L’armement  est  fourni  à mesure  des  besoins  et  sur  des 
ordres  particuliers. 

L’entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit  équi- 
pement sont  à la  charge  de  chaque  sous-officier  , canon- 
nier et  ouvrier.  Il  est  fait  en  conséquence  , une  retenue 
sur  leur  soldo , qui  est  de  huit  centimes  par  jour  pour 
chaque  sergent-major  , sergent  et  caporal-fourrier  , et  de- 
cinq  centimes  pour  chaque  caporal  , canonnier  et  ouvrier. 

, Le  produit  de  cette  retenue  est  administré , dans  chaque 
régiment  et  compagnie  d’ouvriers  , par  le  capitaine  de  la 
eompagnic,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  conseil 
d’administration , et  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites pour  l’armée  de  terre. 

11  est  tenu  un  compte  ouvert  à chaque  sous-officier, 
canonnier  et  ouvrier  , pour  les  dépenses  et  Fentrelien  du 
petit  équipement , et  le  décompte  en  est  fait  tous  les  trois 
mois  ; mais  il  n’est  payé  à chaque  homme  que  ce  qui  excède 
vingt-sept  francs  pour  les  sergens-majors  , sergens  et  ca- 
poraux-fourriers , et  dix-huit  francs  pour  les  caporaux  , 
eanonniers  et  ouvriers. 

Ces  sommes  restent  toujours  à la  masse  pour  subvenir 
aux  dépenses  journalières  du  petit  équipement. 

Lorsqu’un  sous-officier  , canonnier  ou  ouvrier  obtient 
son  congé  absolu,  le  décompte  de  cette  retenue  lui  est 
fait  en  son  entier  , déduction  laite  de  ce  qu’il  peut  devoir 
au  corps. 

11  est  formé  une  masse  particulière  de  recrutement  „ 
dont  les  fonds  sont  uniquement  destinés  à payer  les  dé- 
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penses  d'cnrôlemens  v oiouiaircs  et  tous  au  ut  s frais  de  re- 
crutement. 

La  quotité  des  fonds  affectés  à ccltc  masse  est  déter- 
minée tous  les  ans  par  le  Gouvernement , d apres  1 effectif 
des  corps  et  l'accroissement  dont  ils  sont  reconnus  sus- 
cep  tildes. 

Le  conseil  d’administration  , en  vertu  des  ordres  du 
premier  inspecteur-général , emploie  le  nombre  d'officiers 
et  sous-officicrs  qu'il  juge  nécessaire  à l’opération  des  en- 
rôlemens  , et  règle  le  traitement  qu’il  croit  convenablr  de 
leur  accorder  : ce  traitement  est  pajé  sur  les  fonds  dt  la 
masse  de  recrutement. 

Les  ofiieierset  sou  s-ofliciers  ai  nsi  employés  rendent  compte 
au  conseil  d’administration  de  toutes  leursopérations  et  de 
leur  comptabilité  en  recettes  et  dépenses.  11  leur  est  donné, 
àcelclfet,  des  instructions  par  le  conseil  , ainsi  que  sur  les 
formalités  qu’ils  ont  à remplir  pour  constater  les  enrôle— 
meus  d’une  manière  légale , et  sur  les  diverses  autres  parties 
du  service  dont  ils  sont  chargés. 

La  masse  de  logement  et  de  casernement  est  de  dix-sep* 
francs  par  homme,  sur  le  pied  du  complet,  les  officiers 
compris. 

Celte  masse  sert , 

t”.  A acquitter  les  dépenses  d’entretien,  réparations, 
constructions , loyers  des  casernes  et  corps-de-gardc  ; 

a".  A la  fourniture  et  entretien  des  lits  militaires  et  des 
ustensiles  de  caserne  ; 

3°-  A l’indemnité  en  argent  due  aux  officiers  de  tout 
grade  , lorsqu'ils  ne  peuvent  être  logés  en  nature  dans  les 
bàlimcns  affectés  aux  troupes  d’artillerie  de  la  marine,  ou 
lorsque,  étant  logés  en  nature,  ils  ont  à se  pourvoir  des 
meubles  nécessaires  , et  dont  l’espèce  et  la  quantité  sont 
déterminées  par  les  réglemens  ; 

4°.  Aux  indemnités  allouées  aux  hahilans  qui , àdéfautet 
en  cas  d’insuffisance  «les  bàlimens  militaires,  logeraient  des 
officiers  cl  canonniers  ou  qui  leur  fourniraient  de  lits  ; 

5°.  À la  fourniture  et  entretien  des  bidons,  gamelles  et 
effets  de  campement  ; 

G».  A la  fourniture  des  lits  de  camp  , tables  , bancs  et 
autres  ustensiles  des  corps  de-garde  , cl  des  capotes  des 
sentinelles; 

7°.  A la  fourniture  et  l’entretien  des  couvertures  néces- 
saires aux  sous-ollkicrs  et  canonniers  embarqués  ; 
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8®.  El  à Ions  les  Irais  généralement  quelconques  de  la 
police,  garde  ei  administration  des  casernes. 

Le  conseil  d’administration  , sous  la  surveillance  du  pre- 
mier inspecteur-général  et  avec  l'autorisation  du  ministre  , 
passe  les  marcliés  relatifs  au  casernement  et  aux  achats  des 
cflets  militaires. 

La  masse  de  chauffage  est  fixée  à neuf  francs  par  Inanimé 
et  par  année  , sur  le  même  pied  que  la  masse  d'habil- 
lement. 

Cette  masse  subvient  , 

1®.  A la  fourniluredubois  et  autres  combustibles  néces- 
saires au  chauffage  des  troupes  dans  les  casernes  ; 

a°.  A celle  des  combustibles  qu’exige  la  préparation  des 
alimens  ; 

3°.  A celle  du  bois  et  lumière  des  corps-de-garde  ; 

4°.  Et  enfin  , des  marmites  , gamelles,  bidons  , barils  à 
eau  , sacs , etc. 

La  masse  de  chauffage  est  administrée  par  le  conseil 
d’administration  : il  charge  des  officiers  et  sous-officiers  , 
de  tous  les  détails  relatifs  à l’achat , conservation  et  distri- 
bution du  bois  et  de  la  lumière  , d’après  1rs  dispositions 
des  lois  et  réglemens  qui  fixent  laquotilé  des  distributions 
eu  bois  et  lumière  qui  douent  être  fuites  suivant  les  lieux 
et  les  saisons. 

11  n’est  point  établi , dans  les  troupes  d’artillerie  de  la 
marine  , de  tuasses  de  boulangerie  ni  d’hôpitaux. 

Le  ministre  de  la  marine  pourvoit  ; par  des  mafcliés  par- 
ticuliers , à la  fourniture  de  la  ration  de  pain  allouée  aux 
sous-officicrs , canonniers  et  ouvriers  présens  aux  corps  ou 
détachés  pour  le  service. 

Les  officiers  , sous-officiers  , canonniers  et  ouvriers  sont 
admis  et  traités  dans  les  hôpitaux  des  ports  et  des  cohmics. 

Il  est  fait  à chaque  officier  une  retenue  de  deux  francs 
par  tour  pendant  le  temps  qu’il  reste  à l’hôpital. 

11  est  également  retenu  à chaque  sous-ofiieier  , canonnier 
et  ouvrier  admis  à l'hôpital , les  deux  tiers  de  sa  solde. 

Les  fonds  de  la  masse  générale  sont  faits  tous  les  moi» 
par  douzième  , et  versés  à chaque  corps  eu  même  temps 
que  ceux  affectés  è la  solde. 

Les  formes  à suivre  pour  l’administration  et  la  comp- 
tabilité des  régimens  d’artillerie  de  la  marine  et  des  com- 
pagnies d’ouvriers,  soûl  les  mêmes  que  celles  déterminées. 
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pour  l’armée  de  terre , en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire 

aux  dispostions  ci-dessus. 

Parcs  d’ar/illerie.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest  , 
Toulon  et  Roehefort , il  y a , pour  le  service  et  la  direction 
des  parcs  d’artillerie , 

1 Chef  de  parc  , colonel  ; 

1 Sous-cher  A’ idem  , chef  de  bataillon  ; 

1 Adjudant  A' idem,  capitaine  d’artillerie  J 

1 Garde  d’artillerie  , sous-garde-magasin  ; 

t Maître  artificier. 

5 , dont  trois  officiers. 

Dans  le  port  de  Lorient , il  y a 

1 Colonel , chef  de  parc  ; 

1 Adjudant,  capitaine  d’artillerie  j 

1 Garde  d’artillerie,  sous-garde-magasin. 

3 , dont  deux  officiers. 

Et  pour  les  quatre  ports  , onze  officiers , quatre  gardes 
du  parc  , trois  niai  très  artificiers  : au  total , dix-huit. 

Les  chefs  , sous-chefs  et  adjudaus  du  parc,  jouissent  des 
appointemens  , traitemens  , émolumens  et  prérogatives 
attribués  aux  officiers  du  même  grade  des  regimens  d’ar- 
tillerie de  marine. 

Les  appointemens  des  gardes  du  parc  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit: 


A Brest 1,800  fr. 

A Toulon  et  Roehefort i,Coo 

A Lorient i,5oo 

Les  appointemens  des  maîtres  artificiers  sont  : 

A Brest 1 ,600  fr. 

A Toulon  et  Roehefort i,3oo 


Les  appointemens  ci-dessus  ne  sont  susceptibles  d’aucune 
réduction. 

Les  gardes  du  parc  et  les  maîtres  artificiers  qui  y sont 
attachés , jouissent  de  la  même  indemnité  de  logement  que 
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les  employés  du  même  grade  dans  l’artillerie  de  terre , lors- 
qu’ils ne  sont  pas  logés  en  nature. 

Les  frais  de  bureau  relatifs  aux  parcs  d’artillerie  sont , 
à Brest , Toulon  et  Rochefort , les  mêmes  que  ceux  alloués 
aux  directeurs  d’artillerie  de  terre  de  première  classe  ; et 
à Lorient , les  mêmes  que  ceux  des  directeurs  d’artillerie 
de  seconde  classe. 

Les  chefs  des  parcs  d’artillerie  sont  chargés  , sous  l’au- 
torité du  préfet  maritime , de  la  construction  , réparation 
et  entretien  des  affûts  et  attirails  d’artillerie  , de  la  confec- 
tion des  artifices , des  brûlots  , et  autres  artifices  de  guerre; 
ils  dirigent  et  inspectent  les  fonderies  ou  fabriques  d’armes 
établies  dans  les  ports. 

Ils  sont  chargés  de  l’examen  et  de  la  recette  des  armes  , 
munitions  et  approvisionncmens  d’artillerie  : ils  en  sur- 
veillent l’arrangement  et  la  conservation  dans  les  parcs  et 
magasins,  et  rendent  compte  au  préfet  maritime  , de  tout 
cc  qui  peut  intéresser  le  service  qui  leur  est  confié. 

Ils  tiennent  un  registre  exact  de  toutes  les  bouches  à feu 
existantes  au  parc  d’artillerie  et  sur  les  bàtimens  armés , 
avec  leur  signalement  , celui  de  leurs  défauts , et  le  nom 
des  fonderies  dans  lesquelles  elles  ont  été  fabriquées. 

D’après  les  ordres  du  préfet  maritime  , ils  destinent 
les  bouches  à feu  , armes , munitions  et  attirails  d’artil- 
lerie , nécessaires  à l’armement  des  vaisseaux. 

Ils  ont  une  des  clefs  des  magasins  à poudre;  l’autre 
est  entre  le  mains  du  préfet  maritime  : le  garde  du  parc  a 
celle  de  l’enceinte  extérieure. 

Les  chefs  du  parc  veillent  particulièrement  à ce  qu’il 
soit  procédé  à toutes  les  opérations  relatives  à l’embar- 
quement , débarquement  et  mouvement  des  poudres  et 
artifices  de  guerre  , avec  toutes  les  précautions  qu’exige 
la  sûreté  du  service. 

Ils  font  visiter  avec  le  plus  grand  soin  , par  les  officiers 
et  maîtres  canonniers  employés  sous  leurs  ordres  , les 
soutes  et  coffres  h poudre  des  bàtimens  qui  entrent 
dans  le  port , afin  de  s’assurer  qu’il  n’y  est  resté  aucune 
portion  de  poudre. 

Le  sous-chef  seconde  et  supplée  le  chef  du  parc  dans 
toute  l’étendue  de  ses  fonctions. 

11  est  chargé  particulièrement , sous  ses  ordres , de  sur- 
veiller la  fabrication  des  bouches  à feu  qui  s’exécutent  dans 
les  fonderies  établies  dans  le  port. 
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Les  adjndan3  du  pure  d’artillerie  sont  chargés  de  trans- 
mettre les  ordres  du  chef  du  parc  , de  la  surveillance  gé- 
nérale du  service  , et  de  diriger  rembarquement  et  le 
débarquement  des  armes  et  munitions  d’artillerie  : ils  sont 
toujours  présens  à l’ouverture  des  magasins  à poudre  ; celui 
de  Lorient  supplée  , dans  ses  fonctions,  le  cher  du  parc. 

Le  garde  du  parc  d’artillerie  est  comptable  envers  le 
garde-magasin  du  port  ; il  est  sous  l’autorité  du  chef  du 
parc  d’artillerie. 

Les  armes  , munitions  et  attirails  d’artilleric  sont  placés 
sous  sa  garde , et  il  en  demeure  responsable. 

Les  maîtres  artificiers  sont  chargés , sous  les  ordres  des 
officiers  du  parc  , de  l’cxéculioii  des  artifices  de  guerre  : ils 
commandent  et  instruissent  les  détachemens  de  canon- 
niers et  apprentis  canonniers  marins  qui  sont  employés  à 
ces  travaux. 

Les  maîtres  canonniers  entretenus  , lorsqu’ils  ne  sont 
pas  embarqués  , sont  employés  sous  les  ordres  des  officiers 
du  parc  aux  diffère  ru  détails  de  ce  service. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  de  garde  du  parc  d’artillerie  , 
le  chef  du  parc  présente  au  prélèt  maritime  ia  liste  de  trois 
maîtres  canonniers  entretenus  ,sergens-majors  ou  sergens 
d’artillerie  qu’il  croit  les  plus  propres  à ce  service-  le  préfet 
maritime,  propose  au  miuistre  celui  des  troisqu’il  juge  mé- 
riter la  préférence. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  de  maître  artificier,  le  chef 
du  parc  remet  au  préfet  maritime  la  liste  de  trois  maîtres 
canonniers  ou  sous-ofiieiers  d’artillerie  qu’il  estime  les  plus 
en  état  de  la  remplir  : le  préfet  maritime  propose  au  mi- 
nistre , pour  la  place  vacante  , celui  des  trois  qui  lui  parait 
devoir  être  préféré. 

Ixs  compagnies  d’ouvriers  sont  sons  les  ordres  des  chefs 
des  parcs,  et  ils  remplissent  à leur  égard  les  fonctions 
de  colonel. 

Apprentis  canonniers.  Les  quatre  compagnies  d’ap- 
prenl  is  canonniers  , sont  formées  ainsi  qu’il  suit , pour 
chaq  ue  compagnie  : 

1 Chef  de  compagnie  , capitaine  d’artillerie  j 
i Sous-chef  idem  , lieutenant  d’artillerie  ; ' 1 

4 Maîtres  entretenus  ; 

4 Maîtres  non  entretenus  ; > 

8 Seconds  maîtres 
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»6  Apprentis,  chefs  d'escouade  ; 
io4  Apprentis  canonniers; 

1 Tambour. 

i3g , dont  deux  officiers  et  quatre  maîtres  canonniers  en- 
tretenus. 

Et  pour  les  quatre  compagnies  .cinq  cent  ciuquante-six, 
dont  huit  officiers  et  seize  maîtres  canonniers  entretenus. 

Il  n’est  point  reçu  à la  suite  des  compagnies  d’apprentis 
canonniers  , des  eufans  sous  la  dénomination  aenfmt» 

de,  corps. 

II  n’est  admis  dans  ces  compagnies  que  des  euues  gens 
de  l'âge  de  dix-huit  à vingt-quatre  ans  , qui  ont  fait  au 
moins  une  campagne  de  six  mois. 

Sont  choisis  de  préféreucc  ceux  qui  annoncent  des  dis- 
positions pour  le  service  de  l’artillerie  , et  qui  savent  lire 
et  écrire. 

O11  choisit , parmi  les  apprentis  ayant  neuf  mois  d’ins- 
truction , de  seize  d’entr’eux  , les  plus  distingués  par  leur 
application  et  leur  bonne  conduite  , pour  être  chefs  d'es- 
couade ; et  il  leur  est  alloué  un  supplément  de  solde  de 
trois  francs  par  mois. 

Les  chefs  d’escouade  peuvent  être  conservés  deux  ans 
dans  les  compagnies  d’apprentis  canonniers. 

Les  apprentis  canonniers  restent  aux  écoles  théoriques 
du  canonnage  , pendant  dix-huit  mois-,  ils  sont  ensuite 
renvoyés  dans  leurs  quartiers , et  remplacés  par  de  nou-r 
relies  levées  dont  les  époques  sont  déterminées  de  ma- 
nière que  clfaq'ue  compagnie  soit  renouvelée  par  moitié. 

Les  jeunes  marins  qui , ayant  les  qualités  ci-dessus  pres- 
crites , se  présentent  volontairement  lors  des  levées  pour 
ce  service  , sont  inscrits  en  télé  des  listes  , et  désignés  par- 
ticulièrement. - , 

11  est  payé  une  conduite , conformément  au  tarif,  aux 
apprentis  canonniers,  pour  se  rendie  de  leurs  quartiers 
dans  le  port  de  leur  destination  , ainsi  que  pour  retour- 
ner dans  leurs  quartiers  à l’époque  de  leur  licenciement. 

Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers  attachés  aux 
canonniers  apprentis,  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  officiers  mariniers  de  ces  diffère  ns  grades.  Le  renou- 
vellement s’en  fait  chaque  année  par  moitié  : il  leur  esl 
payé  une  conduite  conformément  au  tarif. 
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Le  chef  d’administration  du  port  prévient  les  adminis- 
trateurs des  quartiers  maritimes  , de  l’époque  à laquelle 
doivent  être  renouvelés  les  officiers  mariniers  attachés  aux 
compagnies  d’apprentis  canonniers  ; et  ils  lui  adressent , 
sous  le  plus  court  délai , l’état  des  maîtres  et  seconds  maî- 
tres canonniers  de  leurs  quartiers  respectifs  qu’ils  jugent 
propres  à ce  service. 

Le  chef  d’administration  du  port  en  présente  la  liste 
générale  au  préfet  maritime  , qui  désigne  ceux  qui  doivent 
être  admis  en  remplacement  ; de  manière  que  les  gens 
de  mer  des  différens  quartiers  qui  concourent  à la  forma- 
tion de  ces  compagnies  , participent  à cet  avantage. 

Les  maîtres  canonniers  entretenus  , attachés  aux  com  - 
pagnies , sont  nommés  , sur  la  présentation  du  chef  du 
parc  d’artillerie , par  le  pééfet  maritime  , parmi  les  maî- 
tres entrenus  qui  sont  reconnus  convenir  à ce  service. 

Les  emplois  de  lieutenant  dans  les  compagnies  d’appren- 
tis canonniers , sont  donnés  aux  maîtres  canonniers  entre- 
tenus. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  de  lieutenant , le  ministre  de 
la  marine  présente  au  Premier  Consul  la  liste  des  maîtres 
canonniers  entretenus  susceptibles  de  cet  avancement  par 
la  nature  de  leurs  services  ; le  Premier  Consul  fait  choix 
de  celui  d’entr’eux  qu'il  juge  devoir  remplir  la  place 
vacante. 

Les  places  vacantes  de  capitaines , dans  les  compagnies 
d’apprentis  canonniers  , sont  données  soit  aux  lieutenans 
desdites  compagnies  , soit  aux  officiers  des  troupes  d’ar- 
tillerie de  la  marine  , conformément  à ce  qui  est  prescrit 
ci-dessus  pour  l’avancement. 

- Les  capitaines  des  compagnies  d’apprentis  canonniers 
roulent  avec  les  autres  capitaines  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine pour  leur  avancement. 

Il  n’v  a pas  de  masse  d’habillement , de  casernement 
ni  de  chauffage  , pour  les  compagnies  d’apprentis  canon- 
niers : les  effets  militaires  et  le  bois  à brûler  leur  sont 
fournis  par  la  République  , ainsi  qu’une  ration  de  pain  de 
7 hectogrammes  et  demi  ( 24  onces  ). 

Les  apprentis  canonniers  portent  un  paletot  bleu , et  un 
bonnet  en  cuir,  garni  d’une  plaque  de  cuivre  représen- 
tant des  attributs  d’artillerie  ; ces  effets  leur  sont  délivrés 
par  le  magasin  général  ; la  valeur  du  paletot  leur  est  re- 
tenue chaque  mois , par  douzième  , sur  leur  solde  la 
bonnet  leur  est  fourni  aux  frais  de  la  République. 
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Les  compagnies  d’apprentis  canonniers  sont  casernées  , 
sans  qu’il  puisse  être  permis , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à aucun  des  apprentis  canonniers,  de  loger  hors 
des  casernes.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  sont  égale- 
ment tenus  de  coucher  à la  caserne. 

Elles  sont  sous  l’autorité  du  chef  du  parc  d’artillerie  ; 
chaque  capitaine  est  chargé  , sous  ses  ordres , de  la  police  , 
discipline  et  instruction  de  la  compagnie. 

Ces  compagnies  n’ont  point  d’armement  ; et  elles  ne 
sont  point  tenues  au  service  de  la  garde  nationale. 

Elles  sont  employées  , concurremment  avec  les  troupes 
d’artillerie  , à tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  ic9 
parcs  et  magasins  à poudre  , à la  confection  des  artifices  , 
à celle  des  mitrailles  , au  grément  du  canon  , à l’embar- 
quement , débarquement  et  emraagasinement  des  armes 
et  munitions  d’artillerie  , et  à tout  ce  qui  concerne  ce 
service. 

Les  compagnies  d’apprentis  canonniers  peuvent  égale- 
ment être  employées , lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent , et  sur  la  demande  du  chef  des  mouvemens , aux 
travaux  et  mouvemens  des  vaisseaux  dans  le  port , gré- 
ment , etc. 

Lorsqu’elles  sont  dans  le  cas  de  four  nir  des  détachemens 
pour  ce  service  , ils  y sont  employés  sous  les  ordres  des 
officiers  du  port , et  sont  toujours  conduits  aux  travaux 
par  un  officier  , ou  un  maître  canonnier  entretenu  , qui 
tient  la  main  à l’exécutiou  des  ordres  qui  leur  sont  donnés. 

Toutes  les  instructions  établies  par  les  réglemens  sur  la 
théorie  et  la  pratique  du  canonnage  pour  les  troupes  d’ar- 
tillerie , sont  communes  aux  compagnies  d’apprentis  ca- 
nonniers. Le  chef  du  parc  d’artillerie  est  spécialement 
chargé  de  tenir  la  main  à ce  qu’elles  soient  exactement 
suivies. 

11  est  fait  un  examen  général  des  apprentis  de  chaque 
compagnie  , aux  époques  désignées  pour  les  licenciemcns 
et  remplacemens. 

Cet  examen  a lieu  en  présence  du  chef  ou  du  sous-chef 
et  de  l’adjudant  du  parc,  des  officiers  et  des  maîtres  ca- 
nonniers de  la  compagnie  -,  il  porte  sur  toutes  les  parties 
théoriques  et  pratiques  de  l’artillerie  qui  leur  ont  été  ensei- 
gnées. 

Le  chef  du  parc  rend  compte  du  résultat  de  cet  exa- 
meu  au  prefet  maritime  , qui  fait  délivrer  des  certificats 
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de  mérite  et  «fui  accorde  un  avancement  de  paye  à Ceux 
qui  se  sont  distingués  par  leur  instruction  et  leur  bonne 
conduite. 

Il  est  remis  un  étal  des  avancemens  accordés  par  le 
préfet  maritime  au  bureau  des  arméniens  : le  chef  d’admi- 
nistration en  envoie  des  extraits  dans  les  quartiers  du  do- 
micile îles  apprentis  qui  les  ont  obtenus. 

Les  apprentis  canonniers  qui  ont  obtenu  des  certificats 
de  mérite  , sont  susceptibles  d’èlre  employés  dans  une 
classe  supérieure  à celle  des  simples  canonniers,  lorsqu’ils 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  le  réglement  con- 
cernant l'avancement  des  gens  de  mer. 

11  peut  également  être  accordé  , par  le  préfet  mariti- 
me, des  avancemens  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  ca- 
nonniers non  entretenus  qu’il  eu  juge  susceptibles  lors 
de  leur  lieenciemeut. 

Ces  avancemens  sont  déterminés  conformément  aux 
principes  établis  par  le  réglement  sur  l’avancement  des 
gens  de  mer , et  en  ne  comptant  néanmoins  le  temps  de 
service  dans  les  compagnies  d’apprentis  canonniers  qu’à 
raison  de  moitié  , douze  mois  de  service  n’cquivalant  qu’à 
six  mois  de  mer. 

Forges  , fonderies  et  manufactures  d’armes.  La  direc- 
tion et  surveillance  des  forges  , fonderies  et  manufactu- 
res d’armes  affectées  n la  marine,  est  confiée  à des  officiers 
des  troupes  d’artillerie  de  la  marine , du  grade  de  capi- 
taine. 

Ces  officiers  sont  au  nombre  de  douze  ; ils  sont  répartis 
dans  les  divers  établissemens  , en  raison  des  besoins  du 
service  , d’après  les  ordres  du  premier  inspecteur-général. 

Ils  jouissent  des  appoinlrtuens  et  de  l’indemnité  de  lo- 
gement attribués  aux  capitaines  de  première  classe  , et  re- 
çoivent en  outre  un  supplément  , qui  est  fixé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  , suivant  la  nature  de  leurs  serriees. 

Dispositions  générales.  Les  troupes  d’artillerie  de  la 
marine  sont  sous  les  ordres  et  l’autorité  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Les  compagnies  d’ouvriers  et  d’apprentis  cauonniers 
ne  peuvent  être  distraites  de  leur  service  habituel  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  et  d'après  l’ordre  du 
préfet  maritime. 

Les  officiers  des  quatre  régimens  d’artillerie  de  la  marine, 
des  quatre  compagnies  d’ouvriqrs,  des  quatre-  compagnies 
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d’apprentis  canonniers  , ceux  attachés  aux  parcs  et  autres 
élablisscmeus  du  materiel , roulent  tous  ensemble  d’après 
l'ordre  du  tableau  ; ils  passent  aux  emplois  de  lieutenant 
en  premier  dans  le  régiment  dont  ils  Tout  partie  ; et  lors- 
que leur  ancienneté  les  porte  au  grade  de  capitaine , ils 
passent  à un  emploi  de  ce  grade  , quelle  que  soit  la  sec- 
tion du  corps  où  il  vaque. 

Les  capitaines  en  second  des  régitnens  sont  détachés  de 
prétërence  pour  l’armement , la  défense  et  la  surveillance 
des  principales  batteries  de  l’arrondissement  ; ils  peuvent 
de  même  être  employés  au  service  des  parcs. 

Les  capitaines  employés  au  matériel  passent  alternati- 
vement aux  diiterens  élublissemens  qui  en  dépendent , et 
à. des  compagnies  , en  raison  des  besoins  du  service. 

Les  officiers  d’artillerie  de  la  marine  concourent , sui- 
vant leurs  grades  , avec  ceux  de  l’armée  de  terre  , pour  les 
places  des  commandons  d’armes  , inspecteurs  ou  sous-ins- 
pecteurs aux  revues , et  pour  celles  attachées  aux  hôpi- 
taux militaires. 

Les  lois  , arrêtés  et  réglemens  sur  l’administration  , l’a- 
vancement , les  récompenses  militaires  , les  soldes  de  re- 
traite et  traiteinens  de  réforme  , la  police  et  la  discipline 
des  troupes  d’artillerie  de  terre  , sont  applicables  aux  trou- 
pes d’artillerie  de  la  marine  , suivant  la  nature  de  leurs  ser- 
Tices  , pour  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions 
ci-dessus. 

11  y a un  inspecteur-général  de  l’artillerie  qui , sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine  , a l’inspection  générale 
des  troupes  et  parcs  d’artillerie  , forges  , fonderies  et  ma- 
nufactures d’armes  de  la  marine  de  la  République. 

Troupes  de  terre  à bord  des  vaisseaux.  Dans  le  cas  où 
on  embarque  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat , suivant  que  les 
circonstances  l’exigent  , des  déUchemens  des  demi-briga- 
des de  ligne  , ils  y font  le  service  de  fusiliers  , et  occupent 
clans  le  combat , les  postes  ordonnes  par  1«  capitaine  du 
vaisseau. 

L’officier  commandant  chaque  détachement  remet  au 
bureau  des  arméniens  une  liste  des  soldats  qui  le  compo- 
sent , signée  du  chef  du  corps , pour  être  portée  sur  le  rôle 
de  l’équipage. 

Les  soldats  courent  la  grande  bordée  comme  les  équi- 
pages i et  servent  aux  manoeuvres  basses  pendant  la  navi- 
gation j et  si  quelques-uns  d’entr  e ui  se  portent  avec  zèle 
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et  intelligence  à la  manoeuvre  haute  des  voiles , on  leur 
accorde  un  supplément  de  solde  de  trois  francs  par  mois  , 
sur  le  certificat  du  maître  d’équipage  , signé  par  le  lieute- 
nant charge  du  détail , visé  par  le  capitaine  commandant 
et  dont  il  est  fait  note  par  l’agent  comptable  à la  marge 
du  rôle  à côté  du  nom  de  chaque  soldat. 

Les  officiers  d’infanterie  embarqués  , ont  à bord , une 
autorité  entière  sur  la  discipline  particulière  de  leurs  sol- 
dats -,  cependant  ils  ne  peuvent  les  punir  sans  en  prévenir 
le  capitaine  , ou  en  son  absence  l’officier  commandant  le 
vaisseau;  ni  les  faire  sortir  des  fers  sans  sa  permission.  Ils  ne 
doivent  avoir  aucune  prétention  sur  le  commandement  du 
vaisseau  , et  ils  n’ont , hors  la  police  que  la  garde  permet , 
aucune  inspection  sur  les  gens  qui  composent  l'équipage. 

Inscription  Maritime. 

Observations  Générales.  Depuis  la  création  de  la  marine 
française  jusqu’en  1790,  deux  ordonnances  principales 
relatives  aux  classes  des  gens  de  tuer,  ont  successivement 
paru.  La  première,  rendue  en  1689,  sous  le  ministère  de 
Colbert,  prit  pour  hase  l’enrôlement  des  gens  de  mer,  qui 
avait  été  établi  quelques  années  auparavant  dans  les  pro- 
vinces maritimes;  elle  prescrivit  la  continuation  de  cet  en- 
rôlement à l’égard  de  ceux  qui  s’adonneraient  à la  pèche 
ou  à la  navigation.  Mais  comme  elle  ne  fixa  aucune  règle 
d’après  laquelle  les  individus  pussent  obtenir  leur  déclas- 
sement , il  s’ensuivit  que  leurs  engagemens  n’eurent  pas  de. 
limites  , et  qu’il  ne  leur  servait  de  rien  de  renoncer  à leur 

Ïirofession , puisqu’ils  n’en  étaient  pas  moins  conservés  sur 
es  registres  des  classes.  Le  mode  même  des  levées  était  con- 
traire aux  intérêts  des  marins. 

Ce  fut  en  1784  que  partit  la  nouvelle  ordonnance.  On 
déclara,  dans  celle-ci,  que  personne  ne  pouvait  être  astreint 
au  service  maritime,  s’il  n’exerçait  librement  et  volontai- 
rement la  navigation;  il  fut  délcudu  de  classer  aucun  indi- 
vidu, à moins  qu’on  ne  l’eût  averti  et  qu’il  n’eût  dit  vou- 
loir continuer  a naviguer.  On  donna  aux  gens  classés 
la  faculté  de  se  déclasser,  et  l’on  fixa  à 60  ans  la  ces- 
sation de  toute  obligation  au  service  sur  les  vaisseaux- 
Eu  conservant,  de  la  police  établie  par  l’ordonnance  de 
1683,  tout  ce  qui  fut  jugé  indispensable,  on  évita,  autant- 
qu’on  le  put,  de  uuire  aux  occupations  et  aux  goûta  des 

gens 
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gens  de  «lier.  La  justice  et  la  sagesse  de  cette  ordonnance 
lurent  suivies  des  plus  heureux  effets  : les  pertes  de  la 
guerre  furent  bientôt  réparées,  et  le  nombre  des  gens  de 
nier , dans  l’étendue  des  classes  de  la  France , devint  beau- 
coup plus  considérable  qu’il  ne  l’avait  été  depuis  long- 
temps. 

Voilà  ce  qu’ont  été  nds  classes  jusqu’en  1790  , que  l’as- 
semblée nationale  examina  ce  qu’elles  devaient  être  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses. 

Deux  questions  se  présentèrent  naturellement.  Fallait-il 
conserveries  classes?  Si  on  les  conservait,  quel  mode  de 
classement  devait-on  adopter  ? 

Trois  manières  existent  de  se  procurer  les  gens  de  nier 
nécessaires  pour  les  arméniens  : la  press» , l' enrôlement  et 
les  classes. 

La  première  a lieu  en  Angleterre.  Lorsque  l’on  a besoin 
de  matelots  , on  arrête  , ou  saisit  dans  les  villes,  et  sur  les 
chemins  toutes  sortes  d'individus , qu’ils  soient  ou  non  ma- 
rins; ou  les  entraîne  précipitamment  dans  les  ports  les  plus 
voisins,  on  les  enferme  dans  des  dépôts  où  les  vaisseaux 
viennent  se  recruter.  Dans  un  État  environné  de  toutcj 
parts  des  eaux  de  l’Océan,  où  il  n’est  point  d’habitant  qui 
11’ait  navigué,  il  est  impossible  qu’aucun  individu  soit  tota- 
lement étranger  au  métier  de  matelot.  En  France,  au  con- 
traire, où  à quelques  lieues  des  côtes  on  ne  connaît  pas  la 
mer  , la  presse  ne  fournirait  que  des  gens  impropres  et  mal 
habiles  a cette  profession.  D’ailleurs,  dans  une  constitu- 
tion fondée  sur  la  liberté,  comment  consacrer  un  moyen 
qui  lui  fait  outrage  ? 

L’enrôlement  ne  pouvait  non  plus  être  établi  en  France, 
En  effet,  il  serait  ou  général  ou  partiel.  Daus  le  premier  cas, 
Ce  serait  grever  l’Étal  d’une  dépense  énorme  et  superflue, 
que  de  le  charger  du  paiement  annuel  de  la  totalité  de  ses 
marins,  tandis  que  les  armemens  ordinaires,  en  temps  de 
paix,  n’en  occupent  qu’une  très- petite  partie;  ajoutons  à 
cela  que,  par  ce  moyen , le  commerce  se  trouverait  privé 
de  toutes  ses  ressources,  et  que  l’oisiveté  des  gens  de  mer 
«leur  fait  perdre  le  goût  de  la  navigation.  Un  enrôlement 

Sartiel  serait  aussi  peu  praticable;  Tes  gens  de  mer,  jaloux 
e leur  liberté,  ne  consentiraient  point  à des  engagemens 
pour  lesquels  leur  aversion  augmenterait  encore  par  la  dif- 
férence qui  existe  toujours  entre  les  salaires  des  cornpa- 
iv.  11  h 
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gnies  de  commerce  et  des  vaisseaux  de  l’État.  Reste  à 
examiner  le  classement. 

Le  classement  est  l’inscription  de  tous  les  gens  de  mer 
sur  un  registre  commun  appelé  matricule,  et  dont  l’essence 
est  d’imposer  sur  eux  seuls  l’obligation  de  remplir  à tour  de 
râle , le  devoir  du  service  maritime  sur  les  vaisseaux  de 
l’État  , en  temps  de  guerre  ou  de  paix. 

L’inscription  maritime  en  elle-même  , abstraction  Faite 
des  obligations  qui  en  découlent,  n’est  nullement  attenta- 
toire à la  liberté  des  gens  de  mer,  ni  gênante  pour  eux  ; 
elle  a l’avantage  précieux  de  faire  connaître  à chaque  ins- 
tant, leur  nombre  et  le  quartier  qu’ils  habitent;  et  les  ma- 
rins y trouvent  des  renseignemens  authentiques  sur  l’épo- 
que, le  nombre,  la  durée  et  la  nature  de  leurs  campagnes,, 
lorsqu’ils  ont, besoin  d’en  produire.  Ainsi,  il  était  néces- 
saire pour  l’État  et  les  gens  de  mer , que  les  matricules 
fussent  encore  conservées. 

Quant  aux  obligations  qui  découlent  de  cette  inscrip- 
tion , nul  doute  qu’il  fallut , quant  à la  police  à laquelle  les 
marins  sont  assujétis,  les  affranchir  de  toute  gêne.  Reste 
donc  à examiner  si  l’obligation  au  service  maritime  pou- 
vait être  imputée  aux  gens  de  mer,  et  s’il  devait  tomber 
sur  eux  seuls. 

Le  service  maritime  ost  nn  service  réellement  militaire  : 
le  matelot  est  le  soldat  de  mer  ; c’est  lui  qui  combat  contre 
les  ennemis.  Sous  ce  rapport , les  gens  de  mer  sont  obligés, 
comme  les  autres  citoyens , à servir  personnellement  la 
patrie.  De  plus,  l’obligation  au  service  maritime  ne  pouvait 
tomber  que  sur  les  gens  de  mer.  En  effet,  il  y a une  diffé- 
rence totale  entre  le  service  de  mer  et  le  service  de  terre. 
Tout  citoyen  peut,  sans  sortir  de  ses  foyers,  s’exercer  aux 
évolutions  qu’un  soldat  doit  connaître;  au  contraire,  on 
ne  peut  apprendre  le  métier  des  gens  de  mer  que  par  la 
navigation  ; et  tous  les  citoyens  ne  naviguent  pas,  tous  ne 
veuleut  pas  ou  ne  peuvent  pas  naviguer.  Quelques  mois 
suffisent  pour  dresser  dessoldats,  ilfaut  des  années  pour  for- 
mer des  matelots:  les  premiers  ne  changent  pas  d’élément; 
ceux-ci  ont  à se  familiariser  avec  un  élément  nouveau.  Il 
est  donc  évident  que , pour  être  propre  au  service  mariti- 
me, il  faut  avoir  des  connaissances  et  une  habitude  de  la 
mer  que  la  navigation  seule  peut  donner  ; d'où  il  suit  que 
l’obligation  à ce  service  ne  pouvant  rouler  que  sur  les  gens 
de  mer,  eux  seuls  devaient  être  chargés  de  l’acquitter  per- 
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formellement  ; et  que,  puisque  par  là  ils  remplissent  leur 
«eue  envers  la  patrie , ils  doivent  être  exempts  de  contri- 
buer à tout  autre  genre  de  service , soit  personnellement, 
soit  par  l’impôt  représentatif  du  service  personnel, 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  cette  discussion,  dans 
laquelle  nous  n’avons  eu  en  vue  que  de  montrer  les  bases 
les  principes  sur  lesquels  le  classement  a été  établi.  Les 
dispositions  suivantes  tirées  des  différentes  lois,  arrêtés  et 
réglemens  sur  cet  objet,  développeront  suffisamment  elles- 
mêmes  les  parties  dont  nous  n’avons  point  parlé. 

Citoyens  Français  compris  dans  C inscription  Maritime. 
Il  y a une  inscription  particulière  des  citoyens  français  qui 
se  destinent  à la  navigation.  ” 

Sont  compris  dans  l’iNscmmoN  iabitime  : 
i“.  Les  marins  de  tout  grade  et  di  toute  profession  na- 
viguant dans  l’armée  navale,  ou  sm  lesbâtimens  de  com- 
merce ; 


2 . Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pêche  de  mer  sur 
les  côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu’où  remonte  la  marée- 
et  pour  celles  où  il  n’y  a pas  de  marée,  jusqu’à  l'endroit 
où  les  hâtimens  de  mer  peuvent  remonter  ; 

3”.  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches , allèges  ba- 
teaux et  chaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières  jus-  . 
qu’aux  limites  ci-dessus  indiquées  ; 1 

4°.  Les  pêcheurs , lialeurs  de  Seine , bateliers  et  mari- 
niers des  bacs  et  bateaux  et  autres  bâtimens  sur  les  étangs 
lacs,  canaux  et  rivières  dans  l’intérieür  de  la  France.  ’ 
Tout  citoyen  qui  commence  à naviguer  ne  peut  s’embar- 
quer ni  être  employé  sur  les  rôles  d’équipages  d’un  bâti- 
ment de  la  République  ou  du  commerce,  que  sous  la  dé- 
nomination de  mousse,  depuis  l’âge  de  to  ans  jusqu’à  i5  ans 
accomplis,  et  sous  celle  de  novice,  au-dessus  de  ce  dernier 
âge.  Néanmoins,  tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant  navi- 
gué pendant  six  mois  , dans  l’une  de  ces  deux  qua- 
lités , a en  outre  satisfait  à l’examen  prescrit , est  employé 
sous  la  dénomination  A' aspirant  de  la  dernière  classe.  1 
Il  doit  être  donné  connaissance  des  diverses  dispositions 
qui  concernent  l’inscription  maritime  à tout  citoyen  com- 
mençant à naviguer , et  il  est  inscrit  sur  un  rôle  parti- 
culier. r 

Est  également  compris  dans  l’inscription  maritime  tout 
citoyen  âgé  de  18  ans  révolus,  qui,  ayant  rempli  une  dea 
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conditions  suivantes , veut  continuer  la  navigation  onia 
pêche, 

i°.  D’avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours; 

2°.  D avoir  fait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois; 

3°.  D’avoir  fait  la  petite  pêche  pendant  deux  ans; 

4°.  D’avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qualité  d’ap- 
prenti marin. 

A cet  effet , il  se  présente  accompagné  de  son  père  ou 
de  deux  de  ses  plus  proches  parens  ou  voisins,  au  bureau 
de  l'inscription  de  son  quartier , ou  il  lui  est  donné  con- 
naissance des  lois  et  réglemens  qui  déterminent  les  obli- 
gations et  les  droits  des  marins  inscrits. 

Celui  qui , ayant  atteint  l'ige  et  rempli  l’une  des  con- 
ditions ci-dessus  exigées,  continue  la  navigation  ou  la 
pêche  sans  se  faire  inscrire  au  bureau  de  son  quartier , 
ainsi  qu’il  est  prescrit , est  compris  dans  l’inscription 
maritime,  étant  censé  y avoir  consenti  par  le  fait  seul 
qu’il  continue  à naviguer. 

Tout  citoyen  français  compris  dans  l’inscription  ma- 
ritime , est  dispensé  de  tout  service  public  autie  que  ceux 
de  l’armée  navale,  des  arsenaux  de  la  marine,  et  de  1a 
garde  nationale  dans  l'arrondissement  de  son  quartier. 

Arrondissement , quartiers  et  syndicats  maritimes.  Le* 
six  arrondissemens  maritimes  de  la  France  sont  divises 
en  84  quartiers , composés  de  syndicats , ainsi  qu’il  suit  : 


Premier  Arrondissement. 


L'Ecluse .... 


L’Ecluse. 


duMKEB^uz. 


Os  tende Osteude. 


Anvers 

( 

Mali  nés < 

! 

< 

Bruxelles. ..  .< 


Gand.- 


Anvers. 

Malin  es. 

Boom. 

Louvain. 

Bruxelles. 

Alost. 

Termonde. 

Garni. 

Lofccrea. 

Tamise. 

Rupclmondc. 


Saj-de-Gand 


\ 


Sas-de-Gand. 

Hulst. 

Axel. 

Issondiok. 

Oostbourg. 


( NieuporL 
Nieuport. . • . r Dixmude. 

I Courtray. 

{ 

—H 

Second  Arrondissement. 
tx  h x y h x. 

Calais i £?laî»-  _ 

J Mark  et  Oye. 
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Boulogne- 
sur-Mer.  . ,5 


«t.  -Vallery- 
lur-Somajc.' 


Boulogne  - sur- 
Mcr. 

AndresseUes. 

Leportel. 

Ktaples. 

St.-Vallery-sur- 
Som  me. 

Berck. 

Le  Crotoy. 
Abbeville. 
Cayeux. 


t Dieppe. 

“w ! èsépo'* 

* Berneval. 


Rouen... . 


Fécamp. . . . 

Le  Havre. . . 
ïlonfleur. . . 

Caen. . .T. . . 


La  Hougue . 


Cherbourg . 


Rouen. 

Caudebec. 

Duclair. 

Canteleu. 

Labouille. 

Auneville. 

Caumont. 

Aizirrs. 

Fécamp. 

St.-Vallery  - en- 
Caux. 

St. -Pierre -en- 
Port. 

Criquebeuf. 

Le  Havre. 
Honflrur. 
Quillebeuf. 
Touques. 

Caen. 

Sallenlles. 

Oyest.eham. 

B ornières. 
Port-en-Bessin. 

Ta  Hougue. 
Isiguy. 

BarQeur. 

Cherbourg. 
Fermanville. 
Omonville  - le- 
Grand. 

Les  Pieux. 
Carteret. 


Troisième  Arrondissement . 


» R X • T. 

/ Granville. 
Yquelou. 
Briqueville. 
Lingreville. 
Cérences. 
Regnéville. 

, Oryal. 

Afon 
llainville. 
LavandeLte. 

, Cotitances. 
Granville..?. ' Geffosse. 

Lessay. 
Saint-Pair. 

G an  est. 

1 Carolles. 

St.-  Pierre-Lan- 

8ersi 

Mes  u drogue. 
Avranches. 
Courtils. 
Brecey. 

Ducé. 

Saint-Malo. 

B ennes. 
Cancale. 

, Saint-Servan. 
Saiut-Suiiae. 
Bol. 

fDinan. 

ÎPleudihen. 
Flouer. 
Pleurtuit. 
Saint-Egonafc. 
Saint-Briac. 
Saint-Jacut. 

' Saint-Brieuc. 

U5  tables. 
Saint-Brieuc . c Briuic. 

flîrquy. 
.Pleuvenon, 


Saint-Malo.  ■< 


Paimpol. 


eFaimpol, 
TPontrieux.. 
' 1 Tréguier. 
*B»'éIuiL 
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r Morlaix. 

I Pleuganon. 
iTaulé. 
lRoscoff. 
Jpiounéourtreiz. 

Morlaix / Plouguerneau. 

\Perros. 

JPleucneur  - Bou- 
Ë don. 

F Lesneven. 

V.  Lannion. 

( Brest. 
\Landernau. 

Brest \ Camaret. 

JCrozon. 

V Port-Launay. 

/ Le  Complet. 

■'c™.™..  î:ç£. 

' Ouessant. 


Quimper. 


' Quimper. 
VPont-l’Abbé. 
f Douarnenez. 
) Audierne. 
Concarneau. 


Quatrième  Arrondissement 

LORIENT. 

■ Lorient. 

! Port-Liberté. 
Ploëmeur. 
Hennebon. 

Ri  antre. 

Groix. 

^ Quimperlé. 

f Vannes. 

ÎIle-aux-Muines. 
Ile  d’Ars. 
Peunerf. 
Port-Navalo. 
Sarzeau. 

Auray. 
Lomariaquer. 
Cartiac. 

. Quibcron. 

n « ri  e Palais. 

Be»e-ne-en-fSau7on 

er iBangur. 


Le  Croisic. . . 


'Le  Croisie. 
yiaint-  Nazaire. 
^Montoir. 
fMesquer. 
^Rodon. 


Nantes. 


Paimbœuf. . . Paimbœuf. 

' Nantes, 
i Rezé. 

AVerton. 

/Coueron. 

\lndre. 
jPellerin. 
*Boiirgneuf. 
i.Pornic. 

/ Ingrande. 

» Ancenis. 
’Chantoré. 
IngTande. . . . < Champtoceaux. 

JMontglone. 

' f Montjean. 

\ Chalonucs. 

/ Angers. 
VLion-d’Angers. 
sMorannes. 

Angers <(  Chelles. 

jSavenières. 

/ Pont-dc-Cé. 

\ Port-Lavalce. 

rSaumur. 

.Les  Rosiers. 
ISaint-Clémeot. 
lChenuttes. 

/ Chouzé. 

^La  Chapelle-Blan- 
che. 

[Chinon. 
île- Bouchard. 
Chatcllerault. 

''Tours. 

Amboue.. 
ll-mgcais. 

TV  eretz 
/S.iint-Cyr. 
t Vierzon. 

JSelles. 

ISuint-Aignan. 

* Mnntrichard. 
^Saint-Georges. 


Saumur. 


Tours. 
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Orléans. 


Jïerers  . 


Orléans. 

Blois. 

Beaugency. 

Châteauneuf. 

Sully. 

Briare. 

Nevers. 

Moulins. 

Vichy.  > 

Roanne. 

Digoin. 

Gilly. 

Dion. 

Decise. 

Cufiy. 

La  Charité. 

Cosne. 

Leveurdre. 


Cinquième  Arrondissem. 

ROCHEFOHT. 

r Noirmouticrs. 
JJoirmoutiersf  Bonin. 

* Beauvoir. 

S Sables  d’Olonne. 
Croix-de-Vic. 
Ile-Dieu. 
Port-Breton. 


La  Rochelle.  < 


La  Rochelle. 

Rsnaudes. 

Maraus. 


Ile  de  Ré 


r Saint-Martin. 
....\  La  Flotte. 


Ile  d’Oléron. 


Rochefort. 


Sainte*  . 


Ars. 

Saint-Trojean. 

Le  Château. 

Saint-Pierre. 

Rochefort. 

Fouras. 

Saint-Naaaire. 

Charente. 

Saintes. 
Saint-Savînien. 
Port  d’Enveaux 
St— J .—  cl’Angely 
Gemosac. 
Jousac. 


Marennes  . 


Marennes. 
lai  Trerablade. 
Cherillevette. 
Saujeon. 

Royan. 

Cozes. 

Royan. . . . . . ^ St.-Port-sur-Gî- 
ronde. 

Morts  gne. 

Angoulême. 

Angouléme  .{  St.-Simon. 

Cognac. 

Blaye. 

Plassac. 

Blaye ^ Saint-Ciers-It- 

Lande. 

Gauriac. 

Faulliac. 

Dignac. 

La  marque. 
Lererdon. 

Libourne; 
Lavagnac. 
Brannes. 
Saint-Pardon. 
Cubzac. 

Coutras. 

Bordeaux. 
Saint-Retny. 
Saint-Seunn. 
Saint-Michel. 
Ambès. 

Carabes; 

Laugon. 
Villaudrand. 
Podensac. 

La  Réolle. 
Tonneina. 
Port-Ste-Marie. 

LaTète-de-Buch. 


Paulliac. 


Libourne  ■ ■ ■' 


Bordeaux. . .< 


Laugon. 


, / Laieie 

i 4 f Gujan. 
Buch.  ....  J 


Berg  erac. 


Audanges. 

Bergerac. 

Sainte-Foy. 

AlHssac. 

Lalinde. 

Saint-Léon. 
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Souillac 


Cahors. 


Montauban  . 


Villeneuve  — 
du-Lot.  .. 


Auvillars...  . 


Toulouse. ... 


Caières 


Dax. 


Baïonne... . . 


' Souillac. 

kLa  Roque-Cajac. 

rCarennac. 

iTauriac. 

[ ArgenUc. 

/ Cabors. 
k Entraygue». 

1 1-Cv) ’uac. 

J Bouillac. 
XBouziès. 
iCajare. 
fDouelles. 
v Puy-l’Evéque. 

. Montaubau. 

/Cayrae. 

kViUemur. 

' Moissac. 

r Villeneuve  - du  - 
Lot. 

{Clairac. 
Caaseneuil. 
Port-de-Penne. 

_ Libos. 

, Auvillars. 

[ Castel-Sarrasin. 
iMalauze. 

/ La  Magister. 

\ Layrac. 

/Agen. 

f Samt-Hilaire. 

' Saint-Clar. 


St  - Jean-de- 
Lm..... 


• St.-ïean-de  -Lui. 
iSarre. 

'Cambo. 

)Urtz. 

. Bidart. 


c 


Toulouse. 

Jflluret 

^Benerque. 

Ç Grenade. 

! Caières. 
Saint-Béat. 

La  cave. 

[Dax. 

Tartas. 

Mont-de-Marsan. 

IMugron. 

fSanbiisse. 

, Peyrehorade. 

S Baïonne. 
Saint-Esprit. 
Cap- Breton. 


Sixième  Arrondissement. 


t o u i.  o v. 


' Narbonne. 
l Carcassonne. 

IC.i  uisscau. 
yCollioure. 
\Castelnaudary. 
JSt.  - Laurent-de- 
la-Salenque. 
iLeucatte. 


Narbonne.. 


*»*• $££* 

Port-Vendres. 

.Cette. 

Cette Higuemorte*. 

'Villeneuve-  les- 
Slaguclonétes. 

'Arles. 

iRoquemaure. 
Bcaucaire. 
Taraacon. 
Pont-St. -Esprit . 
Sainte-Marie. 
Villeneuve. 

{Martigues. 

Berre. 

Süim-Chatnas. 

'Marseille. 

Lia  Major. 
/Saint-Martin. 

\ Saint-Laurent. 

? Mazargues. 
k Cassis. 

ÎLa  Ciotat. 

La  Cadiére. 
Cireste. 

Baudot 


Martigues.. 


Marseille. 


La  Ciotat. 
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/ Toulo.t. 

Toulon « tïyèrea. 

" Bonnes. 

(T.a  Scyne. 

Six  Fours. 

Senary . 

! Saint-Tropez. 

Sainte-Maxime. 

Cogolin. 

**“ 

Cannes Cannes. 

{Antibes. 

Valauris. 

Grus-dc-Cagne. 

Dans  chaque  quartier  maritime,  l’inscription  des  gens 
de  mer  est  confiée  à des  préposés  de  la  marine,  qui  ont  sous 
leurs  ordres  des  syndics  choisis  par  le  Gouvernement,  et 
de  préférence  parmi  les  anciens  marins.  Chaque  syndic 
tient,  pour  son  syndicat,  un  entrait  de  la  matricule  de 
l'administrateur  du  quartier,  sur  lequel  il  suit  les  mouve- 
inens  des  gens  de  mer.  Les  uns  et  les  autres  sont  subordon- 
nés au  chef  de  l’administration  de  l’arrondissement  mari- 
time dont  ils  font  partie.  Chaque  année  le  Premier  Consul 
désigne  un  ou  plusieurs  officiers  de  vaisseau  par  arrondisse- 
ment , pour  faire  le  recensement  des  hommes  de  mer , pour 
connaître  de  leur  destination  sur  les  bàtimens  de  la  Répu- 
blique et  dn  commerce , ou  dans  les  ports , et  enfin  de  leur 
congé  et  de  leur  invalidité. 

Nombre  des  Mariné  classés.  On  calculait . avant  la'dé- 
claralion  de  guerre  en  1793,  qu’il  existait  en  France  de  90 
à 100  mille  marins  classés.  Mais  on  est  fondé  à croire  que 
cette  population  s’est  augmentée  dans  la  proportion  dun 
5e  environ,  soit  par  l’agrégation  de  la  ci-devant  Belgique 
et  des  départemens  cis-renans  , soit  par  la  suppression 
des  privilèges , soit  enfin  par  la  protection  que  le  Gouver- 
nement accorde  au  commerce  maritime.  Kous  renvoyons, 
à l’appui  de  ce  que  nous  avançons , le  lecteur  au  Tableau 
général  des  officiers-mariniers , matelots  et  autres  gens  de 
nier,  qui  étaient  classés  au  1er  juillet  179t.  Ce  Tableau 
( qui  se  trouve  dans  le  volume  in- 4°.,  N°.XX)présente  un 
effectif  de  81,889  hommes  propres  à être  embarqués  sur 
les  vaisseaux  de  l’Etat,  indépendamment  del’augmenia- 


Nice. 


.Nice. 

yVillefranche. 
Wenton. 
f Monaco. 


ni  ne  consi. 

f Basti». 
k Bonilacto. 

1 Ajaccio. 

_ . jCtdvi. 

Ba5tl* AIle-R  mm. 

ISai  ut-  Florent. 
I Bogtiano. 

I liazxinuxzo. 
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tion  résultant  de  l’exécution  de  l’article  III  de  la  loi  du 
7 janvier  1791,  qui  ordonne  que  les  pécheurs  , haleurs 
de  Seine , bateliers  et  mariniers  des  bacs  et  bateaux , et 
autres  bâtimens  sur  les  étangs , lacs,  canaux  et  rivières 
dans  l’intérieur  de  la  France  seront  classés. 

Appel  des  Marins  au  Service  public.  Tout  marin  inscrit 
est  tenu  de  servir  sur  les  bâtimens  et  dans  les  arsenaux  de 
la  République,  toutes  les  lois  qu’il  en  est  requis.  Ceux  qui 
se  présentent  pour  servir  de  bonne  volonté  dans  l’armée 
navale  sont  notés  sur  un  registre  particulier,  et  comman- 
dés de  préférence.  Tout  matelot,  et  même  tout  novice 
ayant  déjà  navigué,  qui  se  présente  volontairement  pour 
servir  sur  les  bâtimens  de  l’Etat,  reçoit,  à titre  de  gratifi- 
cation , un  mois  de  solde  une  fois  payé.  La  même  gratifi- 
cation est  accordée  aux  officiers-mariniers  qui  se  soumet- 
tent à servir  à la  paye  de  matelot  de  la  haute-classe. 

Si  le  nombre  des  marins  enregistrés  volontairement 
dans  un  quartier  , excède  le  contingent  à fournir  par  ce 
quartier  , ceux  qui  se  sont  présentés  les  premiers  au  bu- 
reau de  l’inscription  maritime  sont  employés  de  préférence. 
Si  , dans  un  quartier , le  nombre  des  marins  enregistrés 
de  bonne  volonté  est  moindre  que  le  contingent  fixé  pour 
ce  quartier  , il  y a lieu  à une  levée. 

Dans  chaque  quartier  maritime , les  marins  sont  distri- 
bués en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  célibataires  ; 

La  seconde  , les  veufs  sans  enfans  ; 

La  troisième , les  hommes  mariés  et  n’ayant  point  d’en- 
fans  ; 

El  la  quatrième  est  composée  des  pères  de  famille. 

La  seconde  classe  n’est  mise  en  réquisition  que  lorsque 
la  première , étant  épuisée , n’a  pu  suffire  au  besoin  du 
service  ; il  en  est  usé  de  même  à l’égard  des  troisième  et 
quatrième  classes. 

Dans  chaque  quartier  , le  marin  qui  a le  moins  de  ser- 
vice sur  les  bâtimens  de  guerre  est  requis  le  premier  ; et , 
s il  y a égalité  de  service , le  plus  anciennement  débarqué 
soit  des  bâtimens  de  l’Etat , soit  de  ceux  de  commerce  , est 
tenu  de  marcher , sans  qu’il  puisse  prétendre  à la  gratifica- 
tion accordée  à celui  qui  se  présente  volontairement  pour 
faire  le  service  public. 

Les  officiers  mariniers  qui  se  sont  présentés  les  premiers 
A 1 enregistrement  volontaire  sont  admis  à servir  daus  La 
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proportion  d’un  dixième  du  nombre  des  matelots  de  leur 
quartier  , appelés  au  service  de  l’armée  navale. 

Les  préposés  à l’inscription  des  quartiers  maritimes  , 
ayant  reçu  l’ordre  de  commander  des  marins  pour  le  ser- 
vice public  , font  la  répartition  entre  les  différens  syndicats 
du  nombre  des  gens  de  mer  à fournir  par  leurs  quartiers 
respectifs.  Ils  remettent  aux  syndics  des  extraits  de  l’état  de 
répartition  , et  ceux-ci  forment  des  listes  nominatives  pour 
chaque  commune  de  leur  syndicat.  Si  le  marin  désigné  pour 
marcher,  a des  réclamations  à fane,  il  s’adresse  à l’ad- 
ministration municipale  de  sa  commune , qui  y fait  droit 
après  avoir  entendu  le  syndic  ; et  dans  le  cas  où  le  récla- 
mant aurait  des  motifs  légitimes  pour  ne  pas  marcher  , 
celui  qui  doit  le  remplacer  est  désigné  au  même  instant. 
11  nepeut  être  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours 
francs  après  la  publication  des  listes.  En  cas  de  refus  ou  de 
retardement  à l’exécution  des  ordres  du  préposé  du  quar- 
tier , de  la  part  des  marins  commandés  pour  le  service , l’ad- 
ministration municipale  est  tenue,  sous  sa  responsabilité, 
de  prêter  main-forte,  à la  première  réquisition  du  syndic. 

Avantages  attachés  à l’état  de  marin  inscrit.  Tout  ma- 
rin qui  a atteint  l’Age  de  5o  ans  révolus , est  , de  droit , 
exempt  de  la  réquisition  pour  le  service  des  vaisseaux  et 
arsenaux  de  l’Etat , sans  néanmoins  perdre  la  faculté  de 
continuer  la  pêche  ou  la  navigation  , même  sur  les  bâti- 
mens  de  la  République.  Tout  marin , quel  que  soit  son  âge , 
qui  veut  renoncer  à la  navigation  et  à la  pêche , est  rayé 
de  l’inscription  maritime  par  le  fait  seul  de  sa  déclaration 
et  de  sa  renonciation  , un  an  après  les  avoir  faites  , et  dès- 
lors  , il  ne  jouit  plus  d’aucun  des  avantages  résultant  de 
cette  inscription  : ces  déclarations  et  renonciations  ne  sont 
pas  admises  en  temps  de  guerre , et  demeurent  même  sans 
effet  si  la  guerre  a lieu  avant  l’expiration  d’une  année  , à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  faites.  Si , après  s’être 
fait  rayer  de  l’inscription  , un  marin  se  détermine  à re- 
prendre la  navigation  ou  la  pêche,  il  est  réinscrit  au  grade 
et  à la  paye  qu’il  avait  lors  de  sa  radiation. 

Tout  marin  ani  n’est  pas  actuellement  commandé  pour 
le  service  , est  libre  de  s’embarquer  sur  les  navires  mar- 
chands ou  bateaux  de  pèche  , ou  d’aller  dans  les  différens 
ports  de  la  République  , travailler  ou  s’y  embarquer  , à la 
charge  seulement  de  faire  inscrire  son  mouvement  sur  le 
rôle  des  gens  de  merde  son  quartier  et  de  celui  où  il  se  rend. 


4j3  MARINE 

11  est  accordé  aux  marins  inscrits  , des  pensions  suivant 
leur  grade  , âge , blessures  ou  infirmités  : ces  pensions  sont 
réglées  sur  la  durée  de  leurs  services  à bord  des  bâtimens 
et  dans  les  arsenaux  de  l'Etat , et  sur  les  navires  du  com- 
merce. Le  serv  ice  sur  les  bâtimens  de  la  République  compte , 
eu  temps  de  paix  , dix-huit  mois  pour  un  an  , et  dans  les 
arsenaux  , année  pour  année.  Le  service  sur  les  bâtimens 
du  commerce  est  compté  , en  temps  de  paix , six  mois  pour 
an  an  , en  temps  de  guerre  , année  pour  aimée  : sur  les 
corsaires  , l’année  est . comptée  double  comme  pour  le» 
bâtimens  de  l’Etat. 

Les  veuves  et  eufans  des  marins  ont  droit  aux  pensions 
et  secours  accordés  aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs 
de  la  patrie.  11  est  accordé  un  secours  par  mois  à chacun 
des  enfans  des  deux  sexes , au-dessous  tic  i’dgc  de  dix  ans , 
de  tonl  marin  en  activité  de  service  sur  les  bâtimens  ou 
dans  les  ports  de  la  République.  Les  enfans  des  marins 
sont  embarqués  de  préférence  en  qualité  de  mousses  sur 
les  bâtimens  de  l’Etat  et  sur  ceux  du  commerce. 

Tout  marin  appelé  à servir  sur  les  bâtimens  ou  dans  les 
arsenaux  de  la  République , reçoit  une  conduite  pour  se 
rendre  au  port  de  sa  destination  ; et  s'il  est  retenu  chex 
lui  par  les  ordres  du  bureau  de  l’inscription  maritime  r 
sa  solde  lui  est  payée  tout  le  temps  que  son  départ  est  re- 
tardé. Tout  marin  au  service  de  l’Etat , peut  déléguer , 
pour  être  payé  à sa  famille  , pendant  la  durée  de  sa  cam- 
pagne , jusqu’à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  salaires  pré- 
sumés gagnés  , déduction  faite  de  ses  avances.  En  eas  de 
naufrage  d’un  bâtiment  de  la  République , et  de  perte 
constatée  des  cilcts  d’un  marin  , il  lui  est  tenu  compte  de 
son  salaire  jusqu’au  moment  du  naufrage  : la  valeur  des  ef- 
fets lui  est  remboursée  d’après  le  réglement , et  il  lui  est 

Cayé  une  conduite.  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les 
àlimens  de  l’Etat  appartient  aux  équipages  preneurs , et 
est  réparti  suivant  le  réglement. 

Apprenti « marine.  La  République  entretient  annuel- 
lement à son  service  2 mille  apprentis  marins.  Ils  sont 
enrôlés  volontairement  et  servent  pendant  deux  ans  sur 
les  bâtimens  ou  dans  les  ports  militaires,  lis  sont  remplacés 
tous  les  ans  par  moitié. 

Appelé  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des  ports , au 
service  public.  Les  charpentiers  des  navires , perceurs , 
ealfats  . voiliers,  poulieurs , tonneliers , cordiers  et  scieurs 


. . Digitizedtiy  Google 


MILITAIRE.  4g5 

de  long  , exerçant  leur  profession  dans  les  ports  et  lieux 
maritimes,  et  non  inscrits  comme  marins,  sont  appelés 
dans  les  ports  militaires  , daus  les  cas  de  guerre,  de  pré- 
paratifs de  guerre  , ou  de  travaux  extraordinaires  et  con- 
sidérables. Il  est  tenu  , à cet  elfel , un  enregistrement  par- 
ticulier dans  les  bureaux  de  l’inscriptiou  , et  ils  sont  dis- 
pensés de  toutes  autres  réquisitions  que  celles  relatives 
au  service  de  la  mariuc.  Les  ouvriers  ci-dessus  désignés 
sont  appelés  dans  les  ports , suivant  les  règles  prescrites 
pour  les  marins  , page  4go.  Ceux  de  la  troisième  et  de  la 
quatrième  classe  , ont  un  quart  eu  sus  du  salaire  jour- 
nalier auquel  ils  ont  été  taxés  d’après  leur  capacité  : ce 
supplément  est  pavé  à leurs  femmes,  dans  le  fieu  de  leur 
domicile.  Indépendamment  du  quart  en  sus,  il  est  payé 
à chacun  des  eulans  des  deux  sexes  de  ceux  de  la  qua- 
trième classe,  au-dessous  de  l’ége  de  dix  ans,  un  secours; 
par  mois,  dont  la  quotité  est  déterminé  par  le  régle- 
ment. Pendant  la  durée  de  leurs  services  cïaus  les  ports 
de  la  République  , ils  jouissent  d«  tous  les  avantages  at- 
tribués aux  ouvriers  qui  y sont  constamment  employés. 

Le  chef  des  constructions  et  le  commissaire  chargé  du 
détail  des  chantiers  et  ateliers  admettent  des  apprentis 
ouvriers  aux  travaux  des  ports.  Leur  nombre  ne  peut  ja- 
mais excéder  le  cinquième  des  ouvriers.  Les  enfans  des 
maîtres  , ouvriers , marins  et  soldais  des  troupes  d’artille- 
rie de  la  marine , sont  admis  de  préférence  en  qualité 
d’apprentis  ouvriers. 

Compagnie  de  conscrits-ouvriers.  Le  nombre  des  com- 
pagnie» de  conscrits-ouvriers  est  de  30 , dont 

8 Pour  le  port  de  Brest, 

5 Pour  celui  de  Toulon  , 

5 Pour  celui  de  Rocbefort , 

2 Pour  celui  de  Lorient. 

Les  conscrits  destinés  pour  le  service  des  arsenaux  de 
la  marine , sont  choisis  parmi  les  ouvriers  qui  exercent 
les  professions  de  charpentier  de  bateaux  , et  de  char- 
pentier de  maisons  ; et , à défaut , d’un  nombre  suffisant 
d’ouvriers  dans  ces  professions , parmi  ceux  qui  exercent 
celles  de  scieur  de  long  , de  charron  et  de  menuisier. 

Les  compagnies  de  conscrits -ouvriers  sont  composées 
ainsi  qu’il  suit  : 
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i Maître  entretenr.  chef, 

5 Contre-maîtres,  dont  3 charpentiers  et  3 caîfats  , 

5 Aides , dont  3 charpentiers  et  deux  calfata , 
too  Ouvriers. 

1 1 1 Hommes  effectifs. 

Chaque  compagnie  d’ouvriers  est  subdivisée  en  cinq 
escouades  ; chaque  escouade  est  composée  de  vingt  ou- 
vriers , et  commandée  par  un  contre-maître  et  un  aide. 

Solde  et  subsistance.  Les  maîtres , contre-maîtres  et 
aides  employés  dans  les  compagnies  , jouissent  de  la  solde 

3ui  leur  est  attribuée  on  raison  de  leur  ancienneté  ou  de 
e leur  classe,  sans  avoir  droit  à un  supplément  pour 
cause  de  ce  service  particulier. 

La  paye  des  conscrits-ouvriers  est  réglée  ainsi  que  l’est 
celle  des  autres  ouvriers  des  ports. 

Tout  conscrit-ouvrier  qui  s’est  distingué  dans  sa  pro- 
fession , est  susceptible  d’être  nommé  aide  , et  successi- 
vement contre-maître  : il  reçoit  la  solde  attribuée  à ces 
grades  et  continue  ses  services  dans  une  compagnie. 

Tout  conscrit-ouvrier  qui  sait  exercer  à-la-fois  la  pro- 
fession de  charpentier  et  celle  de  calfat , reçoit , ainsi 
que  les  ouvriers,  un  supplément  de  dix  centimes  par 
jour.  , 

Les  ouvriers-conscrits,  ainsi  que  les  maîtres,  contre- 
maîtres et  aides  employés  dans  les  compagnies  , reçoivent 
par  jour  une  ration  de  pain  frais  de  7 hectogrammes  et 
demi  ( ai  onces).  11  leur  est  fait  retenue  sur  leur  paye 
du  montant  de  cette  ration , dont  le  prix  est  fixé  dans 
chaque  port  par  le  préfet  maritime. 

Tout  conscrit-ouvrier  malade  est  traité  dans  les  hos- 
pices, aux  frais  de  la  République;  et  pendant  son  séjour 
dans  lesdits  hospices  , il  jouit  de  la  moitié  de  sa  paye. 

Police , discipline  et  emploi  des  compagnies  d'ouvriers- 
conscrits.  Les  conscrits  formant  les  compagnies  d’ouvriers 
sont  soumis  à toutes  les  lois  sur  la  police  et  la  discipline 
militaires.  > 

La  police  et  la  discipline  des  compagnies  dans  les 
chantiers  et  ateliers , est  confiée  aux  sous-ingénieurs  de 
la  marine , sous  l’autorité  du  chef  du  génie  maritime. 
Les  sous-ingénieurs  qui  sont  attachés  à ce  service , re- 
çoivent , pour  le  temps  seulement  qu’ils  remplissent  cette 
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fonction  , un  supplément  qui  est  fixé  à raison  de  3oo  fr. 
par  an. 

Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  attachés  à chaque 
compagnie,  sont  nommés  par  le  préfet  maritime,  sur  la 
proposition  du  chef  du  génie. 

Les  compagnies  de  conscrits-ouvriers  sont  employées 
concurremment  avec  les  autres  ouvriers  du  port  des  mêmes 
professions.  Ces  compagnies  ne  peuvent  être  distraites  de 
leur  service  habituel  que  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires , et  d’après  l’ordre  du  préfet  maritime. 

Ces  compagnies  sont  casernées , et  il  n’est  permis  à au- 
cun aide  ni  ouvrier  de  se  loger  hors  des  casernes  , à moins 

3u’il  ne  soit  marié  et  que  sa  femme  ne  soit  domiciliée 
ans  la  ville.  Les  maîtres  et  contre-maîtres  sont  tenus  de 
coucher  par.  moitié  à la  caserne  , et  d’y  être  présens  aux 
heures  des  repas. 

Les  préfets  maritimes  font  des  réglemens  pour  le  main- 
tien de  la  police  et  du  bon  ordre  dans  les  casernes , et 
ils  donnent , à cet  effet , toutes  les  consignes  qu’ils  jugent 
convenables. 

Durée  du  service  dans  les  arsenaux , et  remplacement 
des  ouvriers-conscrits.  Les  conscrits-ouvriers  servent  en 
cette  qualité  dans  les  arsenaux  pendant  la  durée  du  ser- 
vice qui  leur  reste  à remplir  dans  la  conscription  mili- 
taire , à l’époque  de  leur  levée  pour  celui  de  la  marine. 
Ceux  qui  ont  fini  leur  temps  de  service  dans  la  conscrip- 
tion militaire  , reçoivent  leurs  congés  des  arsenaux , et 
sont  remplacés  par  des  conscrits  des  départemens  dans 
lesquels  ils  ont  été  levés.  Il  est  pourvu , dans  la  même 
forme  , aux  rcmplaccmens  des  conscrits-ouvriers , en  cas 
d’infirmités,  de  mort,  de  désertion , etc. 

Ceux  des  conscrits-ouvriers  qui  veulent  se  fixer  au  ser- 
vice des  ports  et  arsenaux  de  la  marine , demandent  à 
y être  inscrits  en  qualité  d’ouvriers  sur  les  registres  ou 
matricules  des  classes.  A dater  de  leur  inscription  , ils  de- 
viennent susceptibles  d’ètre  promus  au  grade  de  maître  ; 
d’obtenir  en  cette  qualité  l’entretien , et  de  participer  à 
tous  les  avantages  du  service  des  ports. 

tirades  et  avancemens  des  gens  de  mer.  Les  différens 
grades  des  gens  de  mer , sont  : Mousses , novices , ma- 
telots , quartiers-maîtres , contre-maîtres  , seconds  maîtres 
et  maîtres  de  canonnage  , de  timonnerie , de  charpentage , 
de  calfatage  et  de  voilerie , et  pilotes  côtiers , 
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Les  avaneemens  des  marius  sont  réglés  suivant  la  durée 
de  leurs  services  sur  les  bâtimens  de  l’Etat  ; des  actions' 
d’éclat  ou  un  mérite  distingué  accélèrent  leur  avance- 
nient. 

Mousses,  11  y a deux  classes  de  mousses.  Sont  admis 
dans  la  classe  sUpérieut-e  ceux  âgés  de  t3  ans  au  moins, 
et  qui  ont  18  mots  de  navigation. 

Novices.  Il  y en  a également  de  deux  classes  -,  ceux 
qui  ont  navigué  pendant  un  an  en  qualité  de  novices, 
et  ceux  qui  ayant  six  mois  de  navigation  en  la  même 
qualité  , ont  en  outre  servi  l’espace  d’un  an  comme 
mousses,  font  partie  de  la  première  classe. 

Matelots.  Il  y eu  a de  quatre  classes.  Tout  matelot 
commence  à naviguer  à la  classe  inférieure , et  il  ne 
peut  être  avancé  d une  classe  a l’autre  , s’il  n’a  six  mois 
au  moins  de  navigation  dans  la  classe  immédiatement  in- 
férieure, sur  les  hàlimens  de  la  République.  Néanmoins 
après  trente-six  mois  de  service  sur  les  hàtimens  de  l’Etat 
sans  avoir  obtenu  de  l’avancement,  tout  matelot  passe, 
de  droit , à la  classe  immédiatement  supérieure  à celle  oit 
il  est  employé.  Les  matelots  qui , sans  avoir  servi  sur  le» 
vaisseaux  de  la  République  , ont , depuis  l’âge  de  18  ans, 
36  mois  au  moins  de  navigation  pour  le  commerce  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage,  comme  matelots,  sont 
portés  à la  troisième  classe  de  matelots , lorsqu’ils  sont 
appelés  au  service  public.  Sont  également  portés  à la 
même  classe  , les  matelots  qui , ayant  fait  une  campagne 
sur  les  bâtiniens  de  l’Etat  dans  la  dernière  classe , ont  en 
outre  navigué  pour  le  commerce  pendant  a4  mois  au 
moins,  soit  au  long  cours,  soit  au  grand  cabotage.  Les 
fonctions  de  gabiers  sont  remplies  par  des  matelots  choisis 
par  le  commandant  du  vaisseau  dons  toutes  les  classes 
indistinctement  ; ils  jouissent  d’un  supplément  pendant 
le  temps  seulement  qu’ils  remplissent  ce  service. 

OJficiers  mariniers  de  manœuvres.  Il  y a quatre  grades 
d’officiers  mariniers  de  manœuvres  : quar  tier  - maître , 
contre- maître,  second  maître  çt  maître,  il  y a trois  classes 
de  quartiers  maîtres , deux  de  contre-maîtres  et  de  seconds- 
Biaitres , et  trois  de  premiers  maîtres.  Les  quartiers-maîtres 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  matelots  de  première 
classe  qui  ont  rempli  le  service  de  gabier  au  moins  pen- 
dant six  mois,  sauf  l’exception  suivante.  Les  marins  qui, 
ayant  lait  une  campagne  eu  qualité  de  matelots  sur  les 
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IvAtimens  de  l’Etat , ont  fait  en  outre  deux  voyages  de 
long  cours  en  qualité  de  maîtres  d’équipage  sur  des  bàti- 
timens  du  commerce,  de  20  hommes  au  moins  d’équi- 
page , et  qui  au  désarmement  ont  obtenu  de  leur  capi- 
taine un  certificat  de  capacité,  visé  du  commissaire  de 
marine  , sont  employés  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique en  qualité  de  quartiers-maîtres  de  la  dernière 
classe  , lorsqu’ils  sont  appelés  au  service  public. 

Officiers  mariniers  de  canonnage.  11  y a trois  grades 
d’nflieiers  mariniers  de  canonnage  : aide-canonnier  ou 
chef  de  pièces  , second  maître  et  maître.  Il  y a trois  classes 
dans  chacun  de  ces  grades.  Peuvent  être  faits  aides-ca- 
nonniers ou  chefs  de  pièces , ceux  qui  ayant  reçu  un  an 
d’instruction  dans  les  écoles  théoriques  de  canonnage,  ont 
eu  outre  rempli  les  fonctions  de  servons  pendant  douze 
mois  sur  des  bàtimens  armés  en  guerre  , ou  navigué  pen- 
dant vingt-quatre  mois  en  qualité  de  matelots.  Peuvent 
egalement  être  faits  aides-canonniers  ou  chefs  de  pièces, 
ceux  qui  ont  quatre  années  de  navigation  comme  mate- 
lots, dont  deux  en  qualité  de  servans.  ( Voyez  plus  bas 
l’article  Canonnage  maritime.  ) 

Officiers  mariniers  de  timonnerie.  Il  y a trois  grades 
d’ofliciers  mariniers  de  timonnerie  : aide , second  maître 
et  maître.  Il  y a quatre  classes  dans  le  grade  inférieur  , et 
trois  danschacuu  des  deux  autres.  Peuvent  être  faits  aide* 
de  timonnerie  , les  matelots  qui  ont  au  moins  vingt-quatre 
mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots,  dont  six  mois 
à la  timonnerie  sur  les  bAlimens  de  l’Etat. 

Officiers  mariniers  de  charpentage  , de  calfatage  et  de 
voilerie.  Il  y a trois  grades  dans  chaque  profession  d’ou- 
vriers navigans  : aide  , second  maître  et  maître.  Il  y a 
quatre  classes  dans  le  grade  inférieur  , et  trois  dans  cha- 
cun des  deux  autres.  Peuvent  être  faits  aides,  les  ou- 
vriers navigans  qui  ont  au  moins  douze  mois  de  naviga* 
tion  en  qualité  de  matelots  sur  les  IlAtiniens  de  la  Répu- 
blique, et  trois  ans  de  service  en  qualité  d’ouvriers  dans 
les  ports  et  arsenaux  de  l’Etal.  Le  double  de  ce  temps  est 
exigé  pour  le  service  rempli  sur  les  navires  et  dans  les  ports 
du  commerce. 

Les  officiers  mariniers  de  tous  états  ou  professions  ns 
peuvent  parvenir  dans  leur  grade  , d’une  classe  à l’autre  , 
s’ils  n’ont  servi  pendant  six  mois  au  moins  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure,  Ils  ne  peuvent  également  passer 
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i’tin  grade  à rature  qu’après  avoir  navigué  six  mois  a» 
moins  dans  la  classe  supérieure  dn  grade  immédiatement 
inférieur.  Les  officiers  mariniers  et  matelots  qui  ont  le 
temps  de  service  prescrit  pour  les  augmentations  de  classe 
nu  pour  les  avancemetas  en  grade,  ne  les  olrtiennent 
uéarmioins  qu’aux  époques  délcrntinées  pour  1rs  avartee- 
tnens , Cl  lorsqu’ils  en  ont  été  jugés  susceptibles;  la  liste 
définitive  n'en  est  arrêtée  qu’au  désarmement  , sauf  à Ici 
faire  jouir  desdks  avancemcns  à compter  de  l'époque  où 
t;n  les  a accordés. 

Pilota»  Imminent»  ou  lo^man».  Pour  être  reçu  pilote 
lamanctir  ou  ioetnan  , il  fant  être  âgé  de  ai  ans , et  avoir 
satisfait  à un  examen  sur  la  connaissance  des  marées , des 
liasses  , courans,  écueils  cl  autres  empèchemens  qui  peu- 
vent Tendre  dilBciles  l’entrée  et  la  sortie  des  rivières  , ports 
et  barres  du  lieu  de  son  établissement. 

Maître»  au  petit  cahotage  et  pilote»  côtiers.  Aucun  in- 
dividu itc  peut  être  fait  maître  an  petit  cabotage , s’il  n’a 
soixante  mois  de  navigation  et  ai  ans  d’âge  , et  s’il  n’a  sa- 
iisfnil  à un  examen  sur  la  manœuvre  , sur  les  sondes  , la 
connaissante  des  fonds  , le  gisement  des  terres  et  écueils  , 
les  courans  et  les  marées,  sur  Fusage  delà  boussole  cl  de 
la  carte , cl  sur  la  connaissance  des  entrées  des  principaux 
ports  de  la  V rance. 

Aucun  pilote  côtier  ne  peut  être  embarqué,  en  cette 
qualité , sur  les  hàtimcns  de  l’Etat  , s’il  n’a  commandé 
pendant  trois  ans  au  moins  , en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage.  11  y a trois  classes  de  pilotes  côtiers.  Ils  ne  peu- 
vent passer  de  l’une  à l'autre  qu’après  trente  mois  , au 
moins  , de  navigation  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. Le  ministre  de  la  marine  envoie  une  lettre  d’admis- 
*ion  à chacun  des  maîtres  au  petit  cabotage , pilotes  côtiers 

pilotes  lamancurs  reçus  par  l’examinateur. 

Cajjitahies  de»  biUimens  du  commerce  pour  le  long  cours 
et  Je  grand  cabotage.  Tout  navigateur  âgé  de  2i  ans  ac- 
complis , Cl  ayant  soixante  mois  de  navigation  , dont  une 
trampague  sur  un  bâtiment  île  la  République,  est  suscepti- 
ble «Fètre  reçu  capitaine  des  bùtiiuens  du  commerce  , 
pourvu  qu’il  ait  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à un 
exatneu  sitr  la  théorie  cl  la  pratique  de  la  navigation  , sur 
tontes  les  parties  du  grémeut  et  sur  la  manœuvre.  Le  mi- 
nistre de  la  marine,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  d’exa- 
men et  de  réception  , envoie  aux  navigateurs  reçus  capi- 
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laines,  ti»e  lettre  de  commandement.  Tout  capitaine  des 
bâti  meus  du  commerce  , appelé  au  service  de  l’Etat , est 
».  embarqué  en  qualité  d’enseigne  de  vaisseau.  Tout  naviga- 
teur non  reçu  capitaine  des  Mtimens  du  commerce  , ni 
aspirant , mais  quia  i3  mois  de  navigation  eu  qualité  dé 
second  , sur  «1rs  hâtimens  du  commerce  de  20  hommes 
au  moins  d’équipage  , appelé  à servir  sur  lés  hâtimens  de 
l’Etat,. est  employé  en  qualité  d’aspirant  de  la  première 
classe. 

Gardiens.  JLrs  gardiens  de  vaisseaux  , portes  , batteries , 
signaux  , chantiers  , magasins  et  bureaux  , sont  choisis  par 
le  conseil  d'administration,  et  de  préférence  parmi  les 
anciens  contre-maîtres,  aides  , ouvriers  , sous-officiers  el 
soldats  des  troupes  d’artillerie  de  la  marine,  et  marins 
hors  d’état  de  servir  dans  leur  profession. 

Epoque  et  mode  des  avancement.  Les  avancernens  en 
classe  ou  eu  grade  n’ont  beu  qu’au  désarmement  de  cha- 
que bâtiment,  cl  dons  la  forme  suivante. 

Dans  les  campagnes  qui  durent  plus  d’un  an  , il  est  ace 
cordé  des  avnuccuiens  tous  les  douze  mois  ; néanmoins 
cette  disposition  11e  reçoit  pas  son  exécution  à la  mer, 
mais  seulement  pendant  les  relâches  dans  les  ports  et  rades 
de  la  République.  Le  nombre  d'hommes  à avancer  est  loue 
jours  réglé  sur  la  durée  des  campagnes  , et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

i°.  Les  avancernens  en  grades  peuvent  être  portés  pouf 
douze  mois  de  campagne  jusqu'au  vingt-quatrième  du 
nombre  des  officiers  mariniers  cl  matelots  embarqués  au 
départ  du  Mlirneni  ; 

ay.  Les  avanccuieus  de  classe  , non  compris  ceux  d’an- 
cien neté  .pour  les  matelots,  peuvent  être  portés  pour  le 
même  temps  , jusqu’au  huitième  des  officiers  mariniers  et 
matelots. 

I.es  officiers  mariniers  et  matelots  qui  ont  rempli  les 
Conditions  prescrites  pour  être  avancés  eu  classe  ou  eu 
■erarle  , sout  pris  indistinctement  , suivant  leur  mérite  , 
dans  tous  les  états  cl  professions  , et  sans  égard  à aucune 
proportion  eotr’eux. 

Le  commandant  en  second  , ou  le  capitaine  de  pavillon  » 
les  officiers  commandant  les  quarts , l’officier  commandant 
le  détachement  d'artillerie  , le  premier  maître  de  ma-r 
jiœuvre  , le  maitre  canonnier , le  maître  de  la  timonuerie , 
les  maîtres  charpentiers  , caliat , voilier , sont  appelés  , 
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p;ir  le  capitaine  , pour  procéder  à l'avancement  des  offi- 
ciers mariniers  et  matelots  de  l’équipage  ; ils  forment  en- 
semble un  conseil  d’avancement  qui  est  présidé  par  le  ca- 
pitaine. L’agent  comptable  a voix  représentative  sur  ce  qui 
doit  être  observé  pour  le  mode  et  la  quotité  des  avancc- 
nicns  , et  il  en  rédige  le  procès-verbal. 

Le  conseil  d’avancement  détermine  le  nombre  d’horn- 
tnes  qui  doit  être  avancé  , tant  en  classe  qu’en  grade  , 
d’après  les  dispositions  ci-dessus  prescrites  , et  en  fait  la 
répartition  sur  chaque  état  ou  profession.  Chaque  mem- 
bre du  conseil  fait  ensuite  deux  listes  , dont  l’une  pour 
l’avancement  en  grade  , et  l’autre  pour  l’avancement  en 
classe  ; chaque  liste  ne  peut  comprendre  qu’un  nombre 
égal  à celui  auquel  les  avnncemens  doivent  être  portés. 
Aucun  des  maîtres  ne  peut  employer  sur  ses  listes  que  le 
nombre  d'homme  à avancer  dans  son  état  ou  profession. 
Les  listes  sont  vérifiées  et  dépouillées  par  l’agent  compta- 
ble , en  présence  du  conseil  d’avancement,  et  d’après  les 
formes  usitées.  Les  avancemeus  , soit  en  grade,  soit  en 
classe  , sont  accordés  à ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  , et  lorsqu’il  y a égalité  de  suffrages , le  capitaine  choi- 
sit ceux  qui  lui  paraissent  les  plus  niéritans.  Les  maîtres 
et  seconds  maîtres  de  tout  état  et  profession  sont  avancés 
en  grade  par  le  capitaine  et  les  officiers  de  l’état-major. 
Les  novices  et  mousses  sont  avances  à la  revue  , en  con- 
formité de  ce  qui  a clé  dit  plus  haut. 

11  est  accordé  des  avancemens  extraordinaires  pour  les 
«étions  d’éclat  authentiquement  constatées  : ils  sont  don- 
nés par  le  conseil  d’avancement,  qui , pour  les  accorder  , 
n’est  poiut  assujéli  aux  règles  ci-dessus , relativement  au 
service  exigé  pour  avancer  eu  grade  ou  en  classe.  Ces 
avancemens  ne  font  point  partie  du  nombre  de  ceux  dé- 
terminés en  raison  de  la  durée  de  la  campagne. 

À l’exception  des  promotions  faites  pour  remplir  les 
places  vacantes  , ceux  qui  ont  été  avancés  en  grade  par 
récompense , ne  peuvent , sous  ce  prétexte  , cesser  l’exer- 
cice de  leurs  premières  fonctions. 

Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  l’agent  comptable 
remet  au  bureau  des  arméniens  les  procès-verbaux  d’a- 
vancement qui  ont  été  faits.  Le  temps  et  les  services  des 
hommes  avancés  sont  vérifiés,  et  les  avancemens  pour  les- 
quels on  ne  s’est  pas  conformé  aux  dispositions  prescrites  , 
«out  regardés  connue  non  avenus. 
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Avancement  des  ouvriers , contre- maîtres  et  maîtres  en- 
tretenus , employés  dans  les  ports  et  arsenaux.  Dans  le  cou- 
rant ilu  premier  mois  de  chaque  année  , le  chef  des  cons- 
tructions navales  et  le  commissaire  préposé  à la  comptabi- 
lité de  l’arsenal  , présentent  au  conseil  d’administration 
du  port , l’état  des  augmentations  de  paye  à accorder  aux. 
apprentis , journaliers  , ouvriers  et  contre-maîtres  : cgs 
augmentations,  qui  sont  définitivement  arrêtées  par  le  con- 
seil, ne  peuvent  jamais  excéder  le  dixième  delà  paye  de 
chaque  individu. 

Lorsqu’une  place  d’aide  vient  à vaquer  , les  maîtres  et 
les  contre-maîtres  de  la  profession  où  la  place  est  vacante , 
désignent  quatre  candidats  pris  parmi  les  ouvriers  de  pre- 
mière classe  de  la  même  profession  , et  en  présente  la  liste 
au  chef  des  constructions  et  au  commissaire  de  la  compta- 
bilité de  l’arsenal , qui  réduisent  à deux  le  nombre  des 
candidats,  parmi  lesquels  le  conseil  d’administration  choi- 
sit. Les  contre-maîtres  sont  choisis  de  la  même  manière 
parmi  les  aides;  mais  avec  cette  différence , que  les  maîtres 
seuls  désigne  ut  les  quatre  candidats.  Les  places  de  premiers 
maîtres  et  de  maîtres  entretenus  sont  données  alternative- 
ment , moitié  à l'ancienneté  et  moitié  au  choix  , aux  con- 
tre-maîtres de  la  profession  où  la  place  est  vacante.  Lors- 
que le  remplacement  a lieu  au  choix  , le  chef  des  cons- 
tructions et  le  commissaire  chargé  de  la  comptabilité  de 
l arseual , désignent  quatre  candidats  , et  en  présentent  la 
liste  au  conseil , qui  la  réduit  à deux  parmi  lesquels  le 
Gouvernement  choisit  celui  qui  doit  remplir  la  place  va- 
cante. 

Dans  les  professions  peu  nombreuses  , à défaut  de  con- 
tre-maîtres pour  compléter  les  quatre  candidats  , les  aides, 
et  même , dans  le  cas  d’insuffisance  , les  ouvriers  de  pre- 
mière classe  peuvent  être  désignés  comme  candidats , et 
élus  maîtres  entretenus. 

Les  places  de  peintres  et  sculpteurs  en  chef , ainsi  que 
celles  de  pompiers , gardes  pompes  à incendie , sont  toutes 
au  choix  du  Gouverucmcnt. 

Le  quart  des  places  de  sous-ingénieurs  de  la  marine , 
est  accordé  par  le  Gouvernement , aux  maîtres  charpen- 
tiers entretenus  et  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  màtenrs. 

Dans  les  professions  de  charpentiers , calfats  et  voiliers, 
il  ne  peut  plus  être  établi  de  classes  distinctes  pour  le  ser- 
vice de  terre  et  pour  celui  de  mec. 
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Les  jeunet  gens  de  i5  à 18  ans  qui , s’étant  destinés  à 
la  sculpture  îles  vaisseaux  , annoncent  des  dispositions 

Sarliculières  pour  cet  art , peuvent  être  entretenus  pendant 
eux  ans , aux  frais  de  l’État , dans  des  écoles  publiques 
pour  se  perfectionner. 

Avancement  des  maîtres  de  manœuvre  , de  canonnage 
et  de  timonnerie , et  pilotes-cAtiers  et  Utmaneurs  ou  loc/nans. 
Les  places  de  maîtres  entretenus  de  manœuvres  et  de  ti- 
tnonnerle  sont  toutes  données  au  choix  : à cet  eifet , le  chef 
des  raouvemens  et  le  commissaire  de  la  comptabilité  de 
l’arsenal , présentent , pour  chaque  place  Vacante  , quatre 
candidats  pris  parmi  les  marins  de  ces  deux  professions , 
et  qui  ont  obtenu  à la  mer  le  grade  de  maître.  Le  conseil 
,d’admini$tralion  réduit  à deux  le  nombre  des  candidats  , 
parmi  levjuels  le  Gouvernement  Choisit. 

Les  canonniers  qui  ont  obtenu  à la  mer  le  grade  de 
maître  , parviennent  à l'entretien  , sur  la  proposition  du 
directeur  d’artillerie  et  du  commissaire  du  détail  de.  l’ar- 
senal , et  d'après  les  formes  ci-dessus  prescrites , pour  les 
maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  timonnerie. 

Les  pilotes  côtiers  et  lamaneurs  ou  locmuns , parvien- 
t Tient  également  à l’entretien  d’après  les  mêmes  formes  que 
Jes’maîtres  canonniers. 

Solde  des  gens  de  mer.  La  solde  des  gens  de  mer  de  tous 
grades  et  classes,  lorsqu’ils  sont  embarqués  sur  les  bàli- 
mens  de  la  République,  est  fixée  par  mois,  ainsi  qq’il 
suit  ; 

s a v o j K : 


Officiers  mariniers  de  manœuvre, 

Pa#  moii. 

( ée  t"  classe too  francs, 

Maîtres < de  X classe... 90 

\ de  3*  classe. ft  1 

é j *.  ( de  1"  classe fiq 

Seconds  maîtres...)  {le  a,  cW  ; 

s,  . 4 de  1"  classe. ....... . 5* 

Contre-maîtres. . . . j dc  3.  dasse 5t 

( de  ir’  <jas*e. 45 

Quartiers-maîtres  . j de  3,  claaje 

' de  4'  classe 
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ijtciers  mariniers 


canonnade. 


liai  1res. 


Seconds  maîtres. 


C de  i"  classe 100  franos. 

. < de  2e  classe yo 

( de  3'  classe 8 1 

( de  *rc  classe 6g 

. r de  Y classe 6o 

( île  3e  classe. 54 

( de  i"  classe. ........  45 

) de  Y classe 4 a 


de  3*  classe, 
de  4*  classe. 


Ojficicrs  mariniers  île  lirnonnerie. 

f de  ir“  classe 8i  franef, 

Maîtres ? de  a'  classe 72 

I de  3'  classe 60 

!dc  ir'  classe 60 

de  a'  classe 54 

de  3'  classe 48 

f de  1 *”  classe. 45 

....  ) de  a*  classe 3g 

Au!e8 ) de  3*  classe 3d 

V de  4°  classe, 33 

Officier*  mariniers  de  charpentage , calfatage  et  voiler  iei 


Maîtres.. 


Contre-  maîtres.. 


Aides  contre  maîtres  . 


ide  ir' classe.. .. . 
de  Y classe . . . 

!dc  ire  classe . . . . 

de  a ‘ classe . . . . 
j de  lr”  classe. . . . 
’ ‘ (.  de  2'  classe . . . . 


1 de  1”  classe....  45  fr.  à 48  fr. 

P,  . ) de  2.,  classe....  4o  fr.  5o  c.  à 43  fr.  5o  o. 

arrt  ...  3.  classe. . . . 34  fr.  5o  c.  ii  3g  fr. 

( de  4*  classe. ...  3o  fr.  à 33  fr. 

Apprentis 11  fr.  4o  c.  à 24  fr. 

Journaliers 3o  fr.  à 36  fr. 

Officiers  mariniers  employés 

aux  travaux  de  garniture. . . ho  fr.  5e  c.  à 48  fr. 
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MARIN* 


Vu  «191*. 


Matelots  , idem 33  fr. 

Mousses  et  novices  , idem.. ...  9 fr.  à a4  fr. 


Pilotes  côtiers. 


( de  1"  classe,  f. . . 

81 f- 

Pilotes  côtier* 

• ■ •{  de  a"  classe 

69 

( de  3e  classe ..... 

Co. 

Matelots. 


Matelots 


Novices. 

Mousses. 


S 

i 

i 


de  1”  classe 

de  2'  classe 

de  3'  classe 

de  V classe 

de  i"  classe 

de  a'  classe 

de  irr  classe 

de  a*  classe..... 


3o 

27 

ai 

ai 

18 

j5 

îa 

3f 


Surnuméraires. 


Premiers  commis  des  ri- \ 
vrcs,  non  entretenus. . i 

Seconds  commis , idem . S 

Distributeurs  de  rations . ^ 

Tonneliers ^ 

Coqs •' 

Boucliers  et  boulangers. . 

Cmaîtres- . j 
Armuriers..  .< 

f aides t 

forgeron*. j 


de  1”  classe, 
de  a"  classe, 
de  3’  classe 
de  1"  classe 
de  2'  classe, 
de  3r  classe 
de  1"  classe 
de  a'  classe 
de  3e  classe 
de  1"  classe 
de  a"  classe 


de  i1' classe, 
de  31  classe, 
de  3e  classe, 
de  irc  classe- 
de  2e  classe, 
de  3'  classe, 
de  1”  classe, 
de  a°  classe, 
de  3e  classe. 


126 
1 ta 
100 
60 
54 
48 
48 
•ta 

4 a 

•"9 
4a 
33 
60 
54 
48 
4 a 
36 
3o 
60 
54 
4» 


$01 
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Par  moi*. 

C de  i”' classe 54 

Cbaudronn.  et  vitriers. . «j  de  a*1  classe 48 

( de  3’  classe 4a 

Domestiques i5 


Vêlement  des  murins.  Tous,  matelots  et  novices  em- 
barqués sur  les  vaisseaux  de  l’État , doivent  être  pourvu* 
d’un  sac  contenant  les  bardes  suivantes  : 

fi  Chemises , dont  deux  blanches  et  quatre  bleues  ; 

. a grandes  culottes  de  toile  ; 
t Chapeau  rond  ; 

4 Pa  ires  de  bas,  dont  deux  de  laine  ; 
a Paires  de  souliers  ; 

3 Vestes  et  3 gilets  ; 
i bonnet  et  4 mouchoirs. 

Aucun  marin  ne  peut  toucher  ses  avances  qu’il  no 

ihistifie  être  nanti  du  sac  ci-dessus  énoncé.  Pour  cet  cllht, 
es  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  armés,  sont 
divisés  en  autant  d’escouades  qu’il  y a de  liculenans  ou 
d’odicicrs  faisant  fonctions  de  lieutenans.  Chacun  d’eux 
visite  exactement  les  sacs  de  l’escouade  qui  lui  est  confiée , 
immédiatement  après  la  revue  ; il  se  fait  assister  par  un 
oflicicrmarinier  et  il  tient  note  des  effets  trouvés  dans  chaque 
sac , et  de  ceux  qui  manquent  pour  compléter  Ifs  objets 
qu’il  doit  contenir.  Les  efTels  d’habillement  qui  manquent, 
soit  en  tout,  soit  en  partie,  sont  fouruis  aux  matelots  et 
le  prix  leur  en  est  retenu  sur  leur  avance.  I.cs  lieutenans 
doivent  aussi  veiller  à ce  qu’il  soit  fait , à des  époques 
fixées  par  les  commandans  , des  lessives  pour  entretenir 
la  propreté  du  linge;  chacun  d’eux  répond  de  l’exactitude 
de  son  escouade  à se  conformer  à l’ordre  qui  a été  établi 
à cet  effet. 

Les  marins  qui  naviguent  pendant  l’hiver  sur  les  petits 
bâtimens,  étant  exposés  à être  souvent  mouillés,  reçoivent, 
des  magasins  de  la  République  , chacun  une  grosse  capote 
et  une  paire  de  bottes  dontte  retroussis  monte  jusqu’à  mi- 
cuisse.  11  leur  est  fait  une  retenue  sur  leur  solde  , de  la 
valeur  de  la  capote  ; et  les  bottes  sont  remises  au  magasin 
général  lors  du  désarmement. 

Il  est  en  outre  fourpi  à chaque  marie  ipi  hamac  et  une 
çouvcrturç. 
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Mestrance  de  canonnage.  La  mestrance  de  canonnage 
est  composée  de  trois  grades  d'officiers  mariniers;  savoir: 
aide -canonnier  , second  maître  et  maltre-aanonnier.  11  y 
v trois  classes  dans  chacun  de  ccs  grades  , ainsi  qu’il  est 
dit  pins  haut  ( i). 

Aucun  individu  ne  peut  obtenir  le  mérite  d'aide-ca- 
nonnier , s’il  n’a  reçu  un  an  d’iiislruclion  , dans  les  écoles 
théoriques  de  canonnage  , s’il  n’a  obtenu  le  certilicat  de 
mérite  dans  la  forme  ci-après  déterminée , cl  s’il  n’a  rempli 
les  conditions  exigées  pour  l’avaneeinent  des  gens  de  mer. 

Les  matelots  à la  haute  - paye  , qui  ont  fait  , pendant 
douze  mois  , en  temps  de  guerre  , le  service  de  chargeurs 
sur  les  vaisseaux  de  l’État  , peuvent  être  faits  aidss- 
canonniers  , quoiqu’ils  n’aient  pas  été  aux  écoles  théoriques 
de  canonnage,  ou  qu’ils  n’aient  pas  obtenu  le  eerlilicat  de 
mérite  dont  ils  est  ci-dessus  question. 

Les  matelots  qui  obtiennent  le  mérite  d’aide-canonnier, 
ne  sont  portés  d’abord  qu’à  la  paye  de  la  troisième  classe 
de  ce  grade  ; leurs  avanccnicns  ultérieurs  , celui  des 
se  ronds-maître  s et  mai  Ires-canonniers  ont  lieu  d’après 
les  règles  établies  sur  l’avancement  des  gens  de  mer.  La 
moitié  du  nombre  des  maîtres  , seconds-maîtres  et  maîtres , 
seconds-maîtres  et  aides-canonniers  nécessaire  pour  l’ar- 
mement des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  PÉtat , est 
prise  parmi  les  gens  de  mer  qui  en  ont  obtenu  les  grades  et 
les  mérites. 

Les  maîtres  , seconds-maîtres  et  les  aides-canonniers  de 
l'inscription  maiiiimc,  prennent  rang  entr’eux,  et  avec  les 
sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  des  troupes  d’ar- 
tillerie qui  remplissent  le  même  service  à bord  des  vais- 
seaux, en  raison  de  leurs  grades  et  mérites  à la  mer,  et  à 
la  date  desdits  grades  et  mérites  , sans  qu’il  puisse  y avoir 
aucune  distinction  ni  préférence  pour  ceux  de  l’un  ou  de 
l’autre  corps. 

Les  capitaines  ou  conunandans  des  bétimens  choisissent 
ceux  des  matelots  de  leurs  équipages  qu’ils  jugent  les  plus 
propres  à être  employés  comme  canonniers-chargeurs,  et 
particulièrement  ceux  qui  ont  été  aux  écoles  théoriques  de 
canonnage  ; ils  jouissent  alors  d’un  supplément  de  solde  de 
3 fr.  par  mois. 

(0  Voyez  Officiers  mariniers  de  canonnage  à l’Article  Avant*- 
fient  dti  gens  4e  mtr,  page 
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Mattre*  canonniers  en/retenus.  11  est  entretenu,  dans  'es 
différons  ports  de  la  République,  54  maîtres  canonniers.  , 

Leur  pave  est  divisée  en  quatre  classes. 

3 de  la  ir*,  à 1,080  francs  par  an. 

5 de  la  a' , à g6o 

a3  de  la  3e,  n o io 

a3  de  la  4",  à 720 

Ils  sont  répartis,  savoir: 

Brest,  ai  maîtres  canonniers,  dont  1 de  ire  classe,  a de 

, g de  3''  et  g de  4*  ; 

Toulon,  1a  maîtres,  dont  1 de  i" classe,  1 de  2%  5 de 
3.  et  5 de  4*  ; 

Rothefort , ta  maîtres,  dont  1 de  trs  classe,  1 de  a',  5 de 
3*  et  5 de  4r  ; 

Lorient,  5 maîtres,  dont  1 de  a*  classe,  a de  3',  et  a 
de  4"; 

Le  Havre , a maîtres , dont  l’un  de  3« , et  l'autre  de 

V classe  ; 

Dunkerque,  a maîtres,  dont  l’un  de  3»,  et  l’autre  de 
4e  classe. 

Leur  destination  peut  être  changée  si  les  besoins  dn  ser- 
vice l’exigent. 

Les  maîtres  canonniers  entretenus  sont  attachés  au  parc 
d’artillerie,  et  y sont  employés  sons  l’autorité  du  chef  du 
parc,  aux  différons  détails  de  ce  service  : ils  peuvent  néan- 
moins être  embarqués  fpour  remplir  les  fonctions  de.  pre- 
miers maîtres  à bord  des  vaisseaux  de  l’Etat , lorsque  le 
préfet  maritime  lejugeconvcnable.Ilsont  rang  d’adjudans* 
sous-officiers. 

Les  places  de  maîtres  canonniers  entretenus  ne  peuvent 
être  données  qu’à  des  maîtres  canonniers  de  l’inscription 
maritime  , ayant  le  mérite  de  maître  de  première  classe  , 
sachant  lire  et  écrire,  et  qui  sc  sont  distingués  par  leurs 
taleus,  leur  service  et  leur  bonne  conduite. 

- Lorsqu’il  vaque  une  place  de  maître  canonnier  entretenu 
dans  un  port,  le  préfet  maritime  an  prévient  les  officiers 
d’administration  de  l’inscription  maritime  employés  dans 
l’arrondissement  de  la  préfecture  : ceux-ci  lui  adressent 
sous  le  plus  court  délai,  les  états  de  service,  avec  les 
pièces  justificatives , des  maîtres  canonniers  de  leur  quar- 
tier qui  ont  des  tiu-cs  suilisaus  pour  prétendre  k U pince 
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Tacanle  ; le  clicf  du  parc  lui  remet  ceux  des  maîtres  canon- 
niers de  première  classe  domiciliés  daus  le  port.  Les  étals, 
de  service  cl  les  litres  des  concurrens  sont  examinés  dans 
un  conseil,  présidé  par  le  préfet  maritime  du  port,  et 
composé  du  chef  militaire , du  chef  du  parc  d’artillerie,  du. 
chef  d'administration  et  de  d'eux  officiers  de  mariue  nom- 
més par  le  préfet  maritime.  Ce  conseil  fait  choix,  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  des  trois  candidats  qui  réunis- 
sent le  plus  de  litres  en  leur  faveur  : le  préfet  maritime  eiv 
adresse  la  liste,  avec  son  avis,  au  ministre,  qui  uoinino 
celui  des  trois  qu’il  juge  mériter  la  préférence. 

Les  maîtres  canonniers  promus  à l’entretien,  ne  sont 
d’abord  admis  qu’à  la  paye  de  la  4e  classe  ; ils  parviennent, 
par  le  choix  , aux  payes  supérieures  de  maîtres  canonnier» 
entretenus,  et  daus  la  forme  ci-dessus  prescrite  pour  leur 
admission  à l’entretien  ; mais  le  choix  ne  peut  porter  que 
sur  les  maîtres  canonniers  compris  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure  à celle  de  la  place  vacante. 

Ecoles  de  Navigation.  Les  écoles  de  mathématiques  et 
d’hydrographie  établies  pour  la  marine  de  l’Etat,  cl  le» 
écoles  d’hydrographie , destinées  à la  marine  du  commerce  , 
portent  le  nom  d’écoles  de  navigation. 

On  y donne  des  leçons  de  mathématiques,  de  géogra- 
phie , de  pilotage  et  d'hydrographie. 

Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  i3  ans,  sachant  lire  et 
écrire  et  les  quatre  premières  règles  d’arithmétique,  muni 
d’un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  naissance, 
est  admis  à l’école  , d’après  un  ordre,  de  la  municipalité  du 
lieu  où  l’école  est  établie,  et  cet  ordre  ne  peut  lui  être  re- 
fusé , à moins  de  causes  graves,  dont  le  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement et  le  préfet  du  département  sont  informés. 

Lorsque  les  éludians  admis  à ces  écoles  ont  atteint  l'âne 
de  18  ans,  ils  sont  tenus,  pour  continuer  à y cire  reçus,  de 
ce  faire  classer,  en  rapportant  un  certificat  du  professeur. 

Les  grandes  écoles  de  navigation  sont  établies  dans  les 
ports  de  Toulon  , Marseille,  Cette,  Baïonne,  Bordeaux, 
llochefort  , Nantes,  Lorient,  Brest,  Saint-Malo,  le 
Havre  , Dunkerque,  O.stcnde  et  Anvers. 

lies  écoles  secondaires  sont  établies  dans  les  ports  de 
Dieppe  , Honfieur,  Caen-,  Cherbourg  , Granville  , Saint- 
Briooc,  Morlaix,  Vannes,  la  Rochelle , Libourne,  la 
Ciotat,  Saint-Jean  de -Luz  , Arles,  Saint-Tropez,  Antibes, 
JSarhonDC,  Collioure,  Sables-d’Olonnc , Raimhœuf,  1« 
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Croisic , Audlerne , Saint-PoI-de-Léon  , Fécamp  , Sainl- 
Vallery , Boulogne  , Calais,  Agde  et  Quillehoeuf. 

Composition  des  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux 
et  autres  bâtimens  de  la  République.  Les  états-majors  et 
équipages  des  bâtimens  de  la  République,  sont  composés 
conformément  à ce  qui  est  réglé  par  le  Tableau  général. 
( On  trouvera  ce  Tableau  dans  le  volume  iu-4°,  NU.XXI) 
Quant  au  nombre  des  matelots  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  gabiers  à bord  de  chaque  bâtiment , il  est  fixé 
ainsi  qu’il  suit  : 

savoir: ‘ 


Î vaisseaux  de  118,  noet8o  canons 3a 

vaisseau  de  74 26 

frégates  portant  du  18 20 

frégates  portant  du  12 16 

corvettes  de  20  canons  et  au-dessus 10 

corvettes  au-dessous  de  20  canons,  bricks 

et  Hâtes 8 

gabares 6 


La  liste  des  gabiers  est  arrêtée  par  le  capitaine  dans  la 
courant  du  premier  mois  où  le  vaisseau  a mis  sous  voile  ; 
«lie  est  remise  à l’agent  comptable  , à qui  il  est  en  outre 
donné  connaissance  de  toutes  les  mutations  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  la  liste  des  gabiers. 

Les  matelots  fraters  et  infirmiers  sont  embarqués  sur 
chaque  bâtiment  dans  les  proportions  suivantes  : 

s a v o 1 R : 


(vaisseaux  de  1 1 o à 1 1 8 

, Vaisseau  de  et  au-dessous. . . . 

ur  esSfr(tgates  de  tout  rang 

(corvettes,  avisos,  flûtes,  etc. . . . 


A défaut  de  matelots  fraters  et  inflrmiers  , les  marins 
ui  en  remplissent  les  fonctions  jouissent  d’un  supplément 
e cinq  francs  par  mois. 

Le  nombre  des  matelots  ouvriers  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  la  République,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit: 


Fr«ler». 

I ulirmicr*. 

a 

4 

1 

3 

1 

2 

1 

1 

I 
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t a v u f » : 


/Vnissv.  «Je  1 10  à 118. . 
V vaisseaux  de  74  à 80. 
Sur  l0,Krl>galesdelcnitrang 
\ corvettes  , ilùles  el 

J gabarcs 

^bricks  cl  avisos .. . . 


8 

6 

4 

3 

1 


| '*  oiliers. 

6 

4 

a 


Ai  mu-  J 


Mais  il  est  à observer  que  ces  matelots-ouvrier*  font 
partie  du  nombre  de  matelots  réglé  pour  chaque  bâ- 
timent. 

Aucun  individu  ne  peut  être  embarqué  sur  les  hâtimens 
de  l'Etal  , sous  la  dénomination  de  matelot-boucher  ou 
matelot-boulanger. 

Les  coiumandans  et  officiers  de  l'élat-major  ne  peuvent 
foire  remplir  le  service  de  domestique  , cuisinier  et  garçon 
jd’oilice  , par  des  marins  de  l'équipage  du  bâtiment. 

Vivres.  La  ration  tic  chaque  homme  embarqué  , sans 
distinction  de  grade  , dans  les  ports  et  rades  , soit  pendant 
le  temps  des  arméniens  et  désarmeiuens , ou  pendant  les 
relâches  , soit  lorsqu’ils  sont  employés  aux  batteries  des 
côtes  et  autres  services,  et  enfiu  , dans  les  cayenues  éta- 
blies pour  la  subsistances  des  marins  , est  composée  ainsi 
qu’il  suit  j 


Tous  les  jours  pour  chaque  homme  , 

Pain  frais 7 hectogrammes  ,3*z  (ai  onces). 

ou 

Biscuit 5 hectogrammes  7 ( 18  onces). 

Vin 7 décilitres  (J  ne  pinte). 

ou 

Bierrc  ou  cidre 1 litre  ~~  ( 1 pinte  - ). 

Dîners.  Viande  fraî- 
che crue a hectogrammes  (8  onces). 

11  y a six  repas  gras  par  décade,  lesquels  oui  lieu  les 
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2 , 3 , 5 , 7 , 9 et  io  de  chaque  décade.  Le  bouillon  dons 
lequel  la  viande  a été  cuite  , est  disuibué  pour  faire  du 
potage.  Les  quatre  dîners  maigres  ont  lieu  les  i'T. , 4 , ti 
et  8 de  chaque  décade  , et  sont  composés  «l’un  hecto- 
gramme "j  ( 4 onces)  de  morue  crue  pour  chaque  homme , 
assaisonnée  de  sept  kilogrammes  ,V;  ^ 1 5 livres)  A'huilj 
d’olive , et  de  quinze  litres  7“;  ( 16  pintes  ) de  vinaigrt 
par  5 myringranimcs  ou  quintal  de  morue. 

Au  défaut  de  morue  , les  dîners  maigres  sont  composés 
■de  neufdécagrarmnes  ( 3 onces  ) de  j'romng » de  grnvère 

ou  de  hollande  pour  chaque  homme  , ou  d’un  hecto- 
gramme -f-\  ( 4 onces  ) de  légume*  , consistant  en  pois  , 
fèves  ou  fayots  assaisonnés  comme  ceux  ci-après. 

Soupers.  Les  repas  du  noir  ou  sonpers  «ont  tous  les 
jours  en  légumes  , et  sont  composés , pour  chaque  homme , 
«oit  d’un  hectogramme  “s  (4  onces)  de  pois , fèves  ou 
jayols  crus  , ou  de  six  décagranrmes  -’f  ( 2 onces  ) de  ris 
cru  ; lesdits  légumes  et  riz  assaisonnés  de  sel  en  quantité 
suffisante  , de  deux  kilogrammes  ff  ( 5 livres  ) d’huile 
d’olit'e  et  de  deux  litres  -A"s  ( 2 pintes  ) de  vinaigre  par 
5 myringrammes  ou  quintal  tic  légumes,  et  quatre  kilo- 
grammes -ff  ( 10  livres)  d’huile  d’olive. , et  quatre  litres 
100  (5  pintes)  de  vinaigre  par  5 myriagrammes  de  riz. 

îlestde  plus  fourni  et  compté  aux  équipages,  pour  chacun 
des  repas  gras  , une  somme  d’un  centime  sept  millièmes 
( 4 deniers  ) par  ration  , pour  achat  de  légumes  verts. 

l.a  ration  à la  mer  , et  même  dans  les  ports  cl  rades  , 
lorsqu’on  juge  convenable  de  faire  consommer  les  vivres 
de  campagne,  est  par  jour,  pour  chaque  homme  embarqué  , 
sans  distinction  de  grade,  de  cinq  hectogrammes  j (18 
onces  ) de  biscuit  ou  de  sept  hectogrammes  -35l0-  ( 24  onces) 
de  pain  frais  , provenant  de  la  farine  embarquée  en  place 
de  biscuit  ; de  sept  décilitres  ,7*-  ( | de  pinte  ) de  vin  , ou 
d’un  litre  -*f  ( 1 pinte  7 ) de  bierre  ou  de  cidre  , si  les 
arméniens  s’exécutent  dans  les  ports  ou  côtes  de  la  Mnuche  „ 
de  la  ci-devant  Belgique  et  en  Hollande.  Lorsqu'on  fournit, 
de  l’eau-de-vie  en  place  des  boissons  ci-dessus,  la  ration  est 
toujours  le  quart  de  celle  du  vin. 

Quant  aux  autres  denrées  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition du  repas  , la  distribution  s’en  fait  ainsi  qu’il  suit  : 

Il  est  donné  pendant  toute  la  campagne  sept  dîners 
gras  et  trois  dîners  maigres  par  décade. 

Les  dîners  gras  sont  composés , pendant  les  six  pre- 
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mitres  décades , de  cinq  repas  en  lard  salé  , sur  le  pictl 
d’un  hectogramme  ( 6 onces  ) pour  chaque  honune  , 
et  de  deux  repas  en  bœuf  salé  , sur  le  pied  de  deux  hec- 
togrammes *c\  ( 8 onces  ) aussi  pour  chaque  homme.  Au- 
delà  de  deux  mois  tous  les  repas  gras  sont  en  lard  salé. 

Les  dîners  maigres  sont  composés  de  morue , ou  de 
fromages  ou  de  légumes.  La  morue  n’est  embarquée  que 
pour  les  sept  premières  décades  au  plus,  à raison  de  deux 
repas  par  décade  , et  sur  le  pied  d’un  hectogramme 
( 4 onces  ) par  ration.  Le  fromage  est  fourni  sur  le  pied 
de  neuf  décagrammes  7'07-  ( 3 onces  ) par  ration  , et  à raison 
d’un  repas  par  décade  pour  le  surplus  de  la  campagne. 
Les  légumes  consistant  cil  pois  , fèves  et  fayots  , sont 
di  livrés  crus  , sur  le  pied  d’un  hectogramme  r“6  (4  onces) 
par  ration,  et  embarqués  en  complément  des  repas  maigres 
réglés  ci-dessus  , ou  en  remplacement  de  celte  des  deux 
autres  denrées  qu’il  y aurait  impossibilité  de  fournir. 

Les  repas  du  soir  ou  soupers,  sont  tous  les  jours , pen- 
dant la  campagne  , composés  de  légumes  ou  de  riz  , qui 
sont  embarqués  dans  la  proportion  de  £ eu  légumes,  sur 
le  pied  d’un  hectogramme  ( 4 onces  ) par  ration  , et 
d’un  6® en  riz,  sur  le  pied  desix  décagrammes  ~ (a  onces) 
par  ration. 

Traitement  de  table  des  ojjfieiers  embarqués  sur  les  bd - 
timens  de  la  République.  Le  traitement  de  table  des  of- 
ficiers-commandaus , officiers  d’état-major  et  maîtres  char- 
gés, embarqués  sur  les  bâtiinens  de  la  République  , est 
fixé  ainsi  quil  suit: 


A l’amiral îao  francs. 

Au  vice  - amiral , commandant  en  chef  6o 

Au  contre-amiral , idem 5o 

Au  vice  - amiral  commandant  une  di- 
vision  37  5 c. 

Au  contre-amiral , idem  ........  37 

Au  capitaine  de  vaisseau  commandant . . j5 

Au  capitaine  de  frégate  , idem jo 

Au  lieutenant  de. vaisseau,  idem  ....  75 

A l’enseigne  de  vaisseau  , idem 5 

Aux  officiers  composant  l’état-major  et 

maîtres-chargés l 5 

Aux  aspirans 75 


Indépendamment  de  la  somme  allouée  aux  officiers  de 

L’élat- 
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l'état-major  et  aux  maîtres-chargés  , embarqués  sur  leâ 
bàtimens  de  la  République , il  leur  est  délivré , chaque 
jour , une  ration  complète  en  nature.  Les  officiers  nourris 
& la  table  des  généraux  ou  des  capitaines , ne  jouissent 
pas  de  cette  ration , non  plus  que  de  la  somme  allouée 
pour  le  traitement  de  table.  , 

Etablissement  de  santé.  Tous  les  établissemens  de  santé 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies , et  dans  les  attribu- 
tions de  l’administration  de  chaque  port  ou  de  chaque 
colonie. 

Il  j a un  hôpital  maritime  dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  Rochefort,  Toulon  et  Lorient,  ainsi  qu’une  école 
de  médecine  navale  dans  les  trois  premiers  ports.  En  cas 
de  nécessité  , il  peut  être  établi  dans  d’autres  ports  des 
hôpitaux  temporaires  pendant  la  guerre. 

Les  citoyens  au  service  de  la  marine  , dans  les  ports  où 
il  n’y  a pas  d’hôpitaux  maritimes , sont  traités  dans  les 
hôpitaux  militaires  ; et , à défaut  de  ceux-là , dans  le* 
hôpitaux  civils  des  lieux , moyennant  le  prix  convenu  pour 
chaque  journée  de  malade. 

Il  est  entretenu , pour  le  service  fixe  de  la  marine , 
pour  les  trois  branches  de  l’art  de  guérir,  le  nombre  d’of- 
ficiers de  santé  ci-après  : 

Trois  premiers  médecins  de  la  marine  , trois  consul- 
tans  , trois  premiers  chirurgiens , trois  premiers  pharma- 
ciens, résidant  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort  ; 

Quatre  médecins  en  second , quatre  chirurgiens  en  se- 
cond , et  quatre  pharmaciens  en  second , employés  dans 
lesdits  ports  et  dans  celui  de  Lorient  ; 

Soixante-dix-huit  officiers  de  santé  de  première  classe, 

Îiarmi  lesquels  doivent  être  pris  neuf  professeurs  pour 
'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie , pour 
les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon  ; 78  idem,  de 
deuxième  classe;  78  idem,  de  troisième  classe;  3 jardi- 
niers-botanistes et  3 garçons  jardiniers. 

Ils  sont  répartis  dans  les  arrondissemens  maritimes, 
ainsi  qu’il  est  jugé  nécessaire  pour  le  service  des  ports  et 
armées  navales. 

La  solde  des  officiers  de  santé  est  réglée  ainsi  qu’il 
suit  : 

iv.  x k 
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Aux  officiers  de  santé  en  chef  des  années 


navales  et  aux  consultans  à chacun  par  an.  4,5oo  fr. 

Aux  officiers  de  santé  en  second 3,ooo 

Aux  officiers  de  santé  de  première  classe. . . a,5oo 
A ceux  employés  comme  professeurs,  un 

supplément  annuel  de 45o 

A ceux  de  deuxième  classe î ,8oo 

A ceux  de  troisième  classe 960 

Aux  jardiniers-botanistes 1,800 

Aux  garçons  jardiniers 800 


Les  officiers  de  santé  embarqués  reçoivent  le  tiers  fa 
sns  des  appointcmens  ci-dessus  , pendant  la  durée  de  leur 
embarquement. 

Les  officiers  de  santé , pour  chacune  des  branches  de 
l’art  de  guérir , sont  nommés  par  le  Premier  Consul , sur 
la  présentation  du  ministre  de  la  marine. 

11  y a un  conseil  de  santé  établi  dans  chacun  des  ports 
de  Brest , Rocbcfort  et  Toulon.  11  est  composé  du  pre- 
mier médecin , du  premier  chirurgien  , du  premier  phar- 
macien , de  l’officier  de  santé  consultant , et  d’un  se- 
crétaire pris  parmi  les  officiers  de  santé.  Ce  conseil  dis- 
cute toutes  les  parties  relatives  au  service  de  santé  ; il  est 
présidé  par  le  commissaire  de  marine  chargé  des  hôpi- 
taux , lorsqu’il  y est  question  de  comptabilité  ou  d’objets 
d'administration  ; en  son  absence  , par  le  plus  ancien  de 
service  des  officiers  de  santé  qui  en  sont  membres. 

Le  commissaire  de  marine  chargé  des  hôpitaux , re- 
met au  chef  d’administration  les  délibérations  du  conseil 
de  santé  qui  sont  susceptibles  de  lui  cire  soumises  ; le 
Chef  d’administration  prononce  sur  leur  contenu  , ou  fait 
prononcer , s’il  y a lieu , par  le  préfet  maritime  , qui  lui 
même  les  transmet  au  ministre  de  la  marine  , s'il  le  juge 
nécessaire. 

En  temps  de  guerre , lorsque  les  besoins  du  service 
exigent  un  plus  grand  nombre  d’officiers  de  santé  , pour 
le  service  des  ports  et  armées  navales,  on.  emploie  des 
auxiliaires  instruits  , qui  ne  reçoivent  que  la  moindre 
solde  de  la  troisième  classe.  Ceux  qui  sont  appelés  pour 
être  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat , sont  tenus  de 
justifier  de  leurs  connaissances , dans  des  examens  près- 
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C(  its  par  les  réglemens  sur  le  service  <le  santé.  Les  auxi- 
liaires ainsi  employés,  ne  jouissent  du  traitenieut  de 
deuxième  classe  que  lorsqu’ils  servent  eu  chef  sur  les 
vaisseaux  ou  frégates  ; ce  traitement  cesse  du  jour  de  leur 
débarquement.  Les  auxiliaires  qui  ont  le  plus  deservict, 

f>cuvent  passer,  concurremment  avec  les  étudians , à 
'étal  d’eniretenus , à mesure  qu’il  y a des  places  va- 
cantes. 

Les  effets  et  ustensiles  à l’usage  des  malades , sont  sous 
la  surveillance  de  l’officier  de  santé  embarqué  en  chef,  et 
sous  la  responsabilité  du  chirurgien  eu  second.  A.  bord 
des  vaisseaux  et  frégates,  un  homme  de  l’équipage,  sa- 
chant lire  et  écrire,  est,  sous  la' dénomination  d’infir- 
mier , chargé  de  la  garde  et  de  la  délivrance  desdits  ef- 
fets et  ustensiles,  et  jouit,  pour  ce  service  extraordinaire, 
d’un  supplément  de  1 5 francs. 

Le  service  de  santé,  dans  les  hôpitaux  maritimes,  se 
fait  de  la  même  manière  que  celui  déterminé  pour  ceux  de 
l’armée  de  terre. 

Frais  de  conduite,  de  voyages  et  vacations  des  officiers 
militaires  d' administration  et  autres  salariés  de  la  ma- 
rine. l-es  marins  et  les  olficiers  et  soldats  des  troupc9 
d’artillerie  de  la  marine  , sont  assimilés , pour  les  frais  de 
conduite  en  roule , aux  militaires  de  terre.  Les  com- 
missaires des  guerres  et  administrations  municipales  doi- 
vent avoir  soin  de  ne  délivrer  aux  marins  et  ouvriers  voya- 
geant pour  le  service  , naufragés  , ou  sortant  des  prisons 
ennemies,  aucune  feuille  de  route  ni  billet  de  logement 
que  sur  la  présentation  d’ordre  de  levée , de  congédiement 
ou  passe-ports  en  forma  émanés  des  officiers  d’adminis- 
tration de  la  marine , des  divers  âge  11s  préposés  à l’ins- 
cription maritime  , des  commissaires  aux  relations  com- 
merciales, ou  de  tous  autres  chargés  de  l’échange  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

Les  officiers  militaires  d’administration , et  autres  en- 
tretenus et  non  entretenus,  employés  au  service  de  la  ma- 
rine , reçoivent , pour  leurs  conduites  ou  frais  de  voyage 
et  vacations , le  traitement  déterminé  ci-après  ; 
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COWDVITBS 
ou  frais 
de  voyage 
par 

n>vrm  mètre 
ou  lioue. 


Préfet >5r. 

Vice- Amiral *5 

Contre-amiral • . . • 10 

Inspecteur-gén.  du  génie  maritime.  to 

Inspecteur  du  port \ 

f militaires j 

1 des  constructions f 

Chefs  < des  mouvemens > 7 

J d’artillerie L 

f d’administration 1 

Commissaires  principaux ' 

Capitaine  de  vaisseau 1 

Ingénieur  de  vaisseau  de  irc  classe. . I 

Commissaire  de  marine T 

Le  premier  des  sous-inspecteurs. . . > 6 

Médecin ...  I l 

Chirurgien . > en  chef  des  arm.  nav.l 
Pharmacien)  / 

Capitaine  de  frégate ) 

Ingénieur  de  vaisseau  de  a%  classe./ 

Coramissaire-audi  leur r 

Professeur  des  élèves  de  navigationl  5 

Garde-magasin  de  irû.  classe f 

Médecin. . • ) 1 

Chirurgien . > en  a',  des  armées  nav.l 
Pharmacien  ) / 

Lieutenant  de  vaisseau ' 

Sous-inspecteur i 

Sous-ingénieur  de  V‘.  classe f 

Sous-commissaire  de  marine.  I 

Secrétaire  du  conseil  d’administra-S  4 

tion [ 

Médecin.  . .)  V 

Chirurgien. > de  xr«.  classe 1 

Pharmacien)  J 
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ou  lieue. 

Vacations 
par  jour. 

Capitaine  de  gendarmerie 

Greffier  en  chef  de  la  cour  martiale. 

Garde-magasin  de  2'.  classe 

Enseigne  de  vaisseau 

! 4f 

7f- 

Sous-ingénieur  de  2*.  classe 

Commis  principaux 

Chirurgien . ) , , I 

Pharmacien)  dc  a ' dasS€ | 

Jardinier-botaniste 

Lieutenant  de  gendarmerie [ 

Sous-garde-magasin  d’artillerie. . . . 
Sculpteur..')  , r 

! 

3 

i 

5 5oc. 

Peintre ( 

Premier  maître  màteur 

Aspirans 

Elèves  du  génie  maritime 

Commis  ordinaires  de  la  marine . . . 
Préposé  à l’inscription  maritime . . . 
Svndic  des  marins 

j 

Chirurgien.)  , , 

8 . J de  3*.  classe 

, Pharmacien  J 

Maréchaux-dcs-logis,  brigadiers  et 

gendarmes  maritimes 

Pompiers,  gardes-pompes  à incen- 

dies  en  chef 

Maîtres  entretenus  de  toute  classe 
et  de  toute  profusion 

2 5oc. 

4 

Premier  maître  chargé  à bord , quoi-  ' 

Premier  commis  des  vivres  embar-  > 

que l 

Sous-comites  et  sous-argousins. ...  J 

2 

3 
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Tout  officier  ou  entretenu,  pour  obtenir  ses  frnis  de 
voyage  ou  vacations  , est  tenu  de  produire  l’ordre  de  ser- 
vice en  vertu  duquel  il  a voyagé.  Les  vacations  ne  sont 
payées  que  pour  le  temps  de  la  résidence  seulement  dans 
les  lieux  où  les  officiers  ou  entretenus  ont  été  détachés  , 
à compter  du  jour  de  l’arrivée  inclusivement  jusqu’à  celui 
du  déport  exclusivement.  Ces  époques  doivent  être  cons- 
tatées par  un  certificat  de  l’autorité  à laquelle  ils  ont  été 
adressés,  ou  par  la  municipalité. 

Il  n’est  alloué  aucune  vacation  ni  conduite  aux  com- 
missaires , sous-commissaires  , commis  d’administration  , 
préposés  , syndics  des  marins  et  autres  employés  à l’ins- 
cription maritime  , qu’autant  qu’ils  sortent  du  chef-lieu 
de  leur  quartier  ou  syndicat , et  qu’ils  justifient  d’un  ordre 
du  ministre  de  la  marine  , du  chef  d’administration  ou 
commissaire  principal  de  l’arrondissement  qui  les  ait  auto- 
risés à se  déplacer  pour  un  service  extraordinaire. 

Les  officiers  mariniers , piloles-côtiers  , les  divers  pré- 
posés des  vivres  , les  maîtres  et  autres  employés  surnu- 
méraires de  toutes  classe  et  profession  , les  matelots , les 
novices  et  les  mousses  , ainsi  que  les  ouvriers  de  levée , 
voyageant  pour  le  service  , naufragés  , ou  sortant  des  pri- 
sons ennemies  , reçoivent  trente  centimes  par  myriametre 
Ou  lieue  et  le  logement.  Indépendamment  des  trente  cen- 
times et  du  logement , il  est  de  plus  alloué  aux  officiers 
mariniers  , pilotes-côtiers  et  ouvriers  qui  sont  levés  pour 
le  service  des  vaisseaux  de  la  République  ou  pour  celui 
des  ports  et  arsenaux , et  qui  en  sont  congédiés  pour  re- 
tourner dans  leurs  quartiers , seize  centimes  par  myriamè- 
tre  , pour  le  prix  du  port  de  leurs  hardes , effets  et  ou- 
tils, à raison  de  quinze  kilogrammes  pesant  ; et  dix  centi- 
mes par  my rianiflre  aux  matelots  , novices  et  mousses  , 
pour  le  même  objet , à raison  de  dix  kilogrammes  pesant. 

Répartition  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  F Etat.  Tous  vaisseaux , frégates  et  autres  bâ- 
timent de  guerre  ennemis  qui  sont  pris  par  les  vaisseaux , 
frégates  et  autres  bâtimens  de  l’Etat , ainsi  que  leur  artil- 
lerie , agrès  , apparaux  , vivres  et  munitions , et  les  mar- 
chandises, pierreries  , matières  d’or  et  d’argent , et  autre» 
effets  chargés  sur  les  bâtimens  capturés  , appartiennent 
en  totalité,  aux  individus  composant  les  étals-majors  et 
équipages  des  bâtimens  preneurs. 

b*  l’égard  des  corsaires , bâtimens  armés  en  guerre 
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marchandises , et  navires  marchands , pris  également  par 
les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l’Etat,  un  tiers  du  pro- 
duit net  de  la  prise  , est  prélevé  au  proül  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ; et  les  deux  autres  tiers  sont 
distribués  entre  les  états-majors  et  équipages  des  bâlimcns 
pre  leurs. 

Lorsque  les  besoins  de  la  République  exigent  d’acquérir, 
pour  son  service  , les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  de  ao 
canons  et  au-dessus , enlevés  aux  ennemis  , le  prix  en  est 

K aux  équipages  des  bâtimens  preneurs  , des  fonds  de 
arine  , dans  trois  mois  , au  plus  tard , de  leur  acqui- 
sition , sur  le  pied  , savoir  : 

De  cinq  nulle  francs,  pour  chaque  canon  monté  sur 
affût , des  vaisseaux  de  quatre-vingt-dix  canons  et  au- 
dessus  ; 

De  quatre  mille  francs  , pour  ceux  de  quatre-vingt  jus- 
qu’à soixante  canons  inclusivement  ; 

Et  de  trois  mille  cinq  cent  francs  , pour  ceux  des  vais- 
seaux et  frégates  de  vingt  canous  et  au-dessus , jusqu’à 
soixante. 

Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  ci-dessus  mentionnés, 
ont  été  pris  à l’abordage,  le  prix  accordé  aux  équipages 
preneurs  , est  augmenté  de -doux  cents  francs  pat-  chaque 
canon. 

Dans  les  prix  ci-dcssus  fixés  sont  compris  l’artillerie  , 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  , la  coque  du  vais- 
seau , les  mâtures  , agrès  , apparaux  , et  toutes  les  dépen- 
dances dos  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  pris  sur  les  en- 
nemis , à l'exception  des  pierreries , des  matières  d’or  et 
d’argent , et  autres  marchandises  faisant  partie  des  car- 
gaisons , qui  peuvent  se  trouver  à bord , lesquelles  ap- 
partiennent aux  équipages  des  vaisseaux  preneurs  , indé-  > 

pendaminent  du  prix  payé  pour  la  valeur  des  bâtimens. 

Peuvent  pareillement  être  acquis  pour  le  service  de  la 
République  , tous  autres  bAtimeus  de  guerre  , corsaires 
et  navires  marchands  ennemis , pris  par  les  vaisseaux  de 
l’Etat , ainsi  que  les  canons , armes  , agrès  , apparaux  , 
vivres  et  autres  munitions  ou  marchandise»  , en  tout  ou 
partie , qui  se  trouvent  à bord  desdits  bâtimens , et  qui 
peuvent  être  employés  utilement  pour  le  service  des  arse- 
naux : le  prix  en  est  payé  dans  le  terme  de  trois  mois  , 
du  jour  de  leur  acquisition  , des  fonds  de  la  marino , suc 
l'estimation  qui  en  est  faite  par  les  commissaires  nommé 
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A cet  effet  pour  la  République , par  l’officier  de  l’adminis- 
tration de  la  marine  du  port  où  les  prises  sont  Tendues  , 
de  concert  avec  les  experts  nommés  par  les  équipages  pre- 
neurs , ou  , à leur  défaut , par  le  syndic  des  classes. 

Tout  ce  qui  n’est  pas  acquis  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique , est  vendu  de  la  maniéré  et  en  la  forme  ci-après 
prescrites  ; et  tous  les  frais  de  procédures  , garde  , magasi- 
nage et  autres  , sont  prélevés  sur  le  produit  brut  des  éva- 
luations , estimations  et  ventes. 

A l’égard  dés  vaisseaux  , frégates  et  autres  bâtimens  de 
guerre  , ainsi  que  des  corsaires  ennemis  qui  sont  coulés 
bas  , brûlés  ou  autrement  détruits  par  les  vaisseaux  , fré- 
gates et  autres  bâtimens  de  la  République  , il  est  payé  , 
des  fonds  de  la  marine , aux  équipages  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  qui  les  ont  détruits  , savoir  : 

Huit  cents  francs  pour  chaque  canon  moulé  sur  affût , 
des  vaisseaux  de  ligne  ennemis  ; 

Six  cents  francs  pour  chaque  canon  de  frégate  et  autres 
bâtimens  de  guerre  ; 

Et  quatre  cents  francs  pour  chaque  canon  de  corsaire 
particulier. 

Le  produit  des  prises  et  gratifications  revenant  soit  à des 
années  navales  , escadres  ou  divisions , soit  à un  vaisseau 
vu  autre  bâtiment  de  la  République  ayant  une  destination 
particulière  , est  partagé  , savoir  : 

Un  tiers  entre  les  officiers-généraux  , les  commandans 
de  vaisseaux  , frégates  et  autres  bâtimens  , et  les  officiers 
et  autres  personnes  composant  les  étals-majors  ; 

Et  les  deux  tiers  restans , entre  les  équipages. 

Le  tiers  attribué  aux  officiers-généraux , commandans  et 
états-majors , ne  fait , dans  tous  les  eas , qu’une  seule  masse 
dans  laquelle  tous  les  officiers  d’une  armée  navale , esca- 
dre ou  division  , ou  ceux  d’un  vaisseau  ou  autre  bâtiment 
ayant  une  destination  particulière  , ont  les  parts  réglées 
ci-après  pour  leur  grade , sans  avoir  égard  à la  force  de9 
bâtimens  ; savoir  : 

Le  vice-amiral , commandant  avec  le  titre 


d’amiral 3o  parts. 

t Commandant  en  chef aa 

Le  vice-amiraL. . < S’il  ne  commande  pas  eu 

t chef. « t5 
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i Commandant  en  chef i5 

Le  contre-amiral  ? S’il  ne  commande  pas  en 

( chef. 10 

Le  capitaine  de  pavillon  d’un  officier-général. . 5 
Le  capitaine  de I Commandant  un  vaisseau..  5 

vaisseau ) Commandant  une  frégate..  3 ; 

é Commandant  une  frégate 
Le  capitaine  de)  ou  un  autre  bâtiment. . ..  3 

frégate YEmployé  en  second  ou  au- 

( treiueut a 

T |.  . . , \ Commandant  une  frégate 

Le  lieutenant  de)  ou  aulre  bâtiment. ... ..  a 

vaisseau commandant  pas 1 

Enseigne  de  vais-î'Commandant  un  bâtiment.  i 

seau ,....) Ne  commandant  pas » f 

L’officier  de  santé  de  i"  classe » -J 

L’agent  comptable « i 

L’aspirant  de  la  marine » g 


Les  officiers  d’administration  de  la  marine  et  les  officiers 
du  génie  maritime  embarqués  sur  les  bâtimens  de  l’Etat , 
ont  des  parts  de  prises  réglées  d’après  la  correspoudancc 
de  leur  grade  avec  les  grades  militaires. 

Les  officiers  promus  à un  nouveau  grade  dans  le  cours 
d’une  campagne , ainsi  que  les  gens  de  l’équipage  qui  ont 
eu  des  avaucemens,  jouissent  du  nombre  de  parts  attribué 
à leur  nouveau  grade  , pour  les  prises  qui  ont  été  faites 
depuis  le  jour  qu’ils  l’ont  obtenu. 

Les  deux  tiers  appartenant  aux  équipages  sont  répartis 
comme  il  suit  ; savoir  : 


Aux  sergens  - majors,  quand  ils  font  les’ 

fonctions  de  capitaines  d’armes 

C manœuvre... 
Aux  premiers  maîtres  de  ^ canonnage  . . 

( timonnerie. . 
Aux  sergens  des  troupes  de  la  marine .... 

( charpentage. 
Aux  premiers  maîtres  de  ^ calfatage.  . . . 

( voilerie 


Aux  seconds  maîtres  de. 


| ma 
. < cai 
( tin 


manœuvre. . 
canonnage . 
timonnerie  . 


Aux  pilotes- côtiers. 
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Les  officiers  de  l’armée  deterre  embarqués  sur  des  vais- 
seaux ou  autres  bélimensdc  l’État , ou  sur  des  transports 
frétés  par  lui , et  armés  en  guerre  , ont  part  aux  prises, 
s don  leur  grade , correspondant  avec  ceux  de  la  marine  ; et 
. les  sous-ofliciers  et  soldats  des  mêmes  troupes  sont  traités 
comme  ceux  des  troupes  de.  la  marine. 

Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de  terre  agis- 
sent de  concert  avec  les  forces  navales , soit  contre  une 

rilace , soit  contre  une  colonie  , le  produit  des  prises  faites 
jrs  de  l’attaque,  ou  à vue  du  lieu  qu’on  doit  attaquer,  est 
pirtagé  en  commun  par  tous  les  individus  de  terre  et  de 
mer,  et  par  égale  portion  , à égalité  de  grade  , sans  que 
toutefois  l’officier  commandant  les  forces  oc.  terre  en  chef , 
puisse , à raison  de  son  grade , prétendre  à une  part  plus 
forte  que  l’officier  commandant  les  forces  navales. 

Le  supplément  de  part  attaché  au  commandement,  n’est 
alloué  quà  l'officier-général , l’officier  supérieur  ou  autre 
commandant  en  chef  les  forces  de  terre.  Tout  officier-géné- 
ral, officier  supérieur  ou  autre  ne  commandant  point  en 
chef,  est  traité  comme  l’officier  de  mer  du  même  grade 
non  commandant. 

Lorsqu’une  armée  navale  ou  escadre  est  à l'ancre  dans 
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un  port  ou  une  rade,  s’il  en  est  détaché,  pour  établir  des 
croisières,  une  escadre  ou  division,  et  que  ce  détachement 
fasse  des  prises , le  tiers  de  leur  profit  est  dévolu  de  droit 
au*  vaisseaux  détachés , sans  partage  avec  le  reste  de 
l’armée  ou  escadre  ; et  les  deux  autres  tiers  sont  réunis  à 
la  masse  générale  du  produit  des  prises,  pour  être  partagés 
tant  entre  les  vaisseaux  qui  ont  été  détachés  qu’entre  ceux 
qui  sont  restés  à l’ancre. 

Le  produit  des  prises  faites  par  quelques  détachcnicns 
de  l’armée  navale  ou  escadre , qui  est  en  pleine  nier  , ap- 
partient en  commun  à l’année  navale  ou  escadre,  sans  au- 
cune distratioo  en  faveur  des  vaisseaux  qui  ont  fait  ou  ama- 
riné lesdites  prises. 

Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  hâtimens,  ayant  des 
instructions  séparées,  sont  expédiées  en  même  temps  pour 
des  missions  différentes,  les  prises  que  chaque  bâtiment  ou 
chaque  division  peut  faire  à la  mer,  lui  appartiennent  en 
entier,  sans  partage  avec  les  autres,  lorsque  les  hâtimens 
preneurs  ne  soûl  plus  en  vue  de  ceux  qui  ont  une  autre 
destination. 

Lorsqu’un  ou  plusieurs  hâtimens  sont  détachés  par  le 
commandant  d’une  armée  navale  ou  escadre,  soit  à l’ancre, 
soit  à la  mer , avec  ordre  de  ne  plus  se  réunir  à l’armée  ou 
escadre  dont  ils  sont  détachés,  les  prises  qu'ils  font  apres 
leur  séparation , leur  appartiennent  en  entier. 

Dans  le  cas  où,  par  des  ordres subséquens,  des  divisions 
ou  des  hâtimens  pourvus  d’instructions  séparées  doivent  se 
réunir,  les  prises  qu’ils  font  de  part  et  d’autre  avant  la 
réunion,  appartiennent,  sans  partage,  à la  division  ou  au 
bâtiment  qui  les  a faites. 

Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment , destiné  à faire  partie 
d’une  division  ou  escadre,  est  chargé,  par  ordre  du  pré- 
fet maritime,  d’une  mission  particulière,  les  prisev  qu’il 
peut  faire  pendant  le  cours  de  cette  mission  , lui  appartien- 
nent en  entier,  sans  que  la  division  ou  escadre  à laquelle  il 
doit  être  réuni  à son  retour,  puisse  y rien  prétendre. 

Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à une  autre 
non  encore  expédiée  ou  ayant  à remplir  quelque  mission 
avant  que  la  réunion  puisse  s’effectuer,  et  qu’il  soit  fait 
des  prises  avant  cette  réunion , soit  par  la  division  déjà  en 
mer,  soit  par  celle  qui  doit  aller  la  joindre , elles  appar- 
tiennent à la  division  du  bâtiment  preneur,  sans  que  l'autre 
division  puisse  former  la  prétention  d'en  partager  le  produit. 
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Lorsque  des  bâtimens  armés  en  course  par  des  particu- 
liers , ont  été  requis  par  les  commandans  des  escadres, 
vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l’Etat,  de  sortir  avec  eux 
des  ports , ou  de  les  joindre  à la  mer,  dans  ces  cas  seule- 
ment , lesdits bâtimens  armés  en  course  participent  au  pro- 
duit des  prises  et  aux  graliGcalions  pendant  le  temps  qu’ils 
sont  attachés  aux  escadres  ou  vaisseaux  ; et  leur  part  est  fixée 
suivant  le  nombre  de  leurs  canons  montés  sur  affûts , sans 
avoir  égard  à leur  calibre  ni  à leur  force  d’équipage,  et 
proportionnellement  au  nomhre  des  canons  des  vaisseaux 
et  autres  bâtimens  de  l’État  avec  lesquels  ils  ont  fait  lesdiles 
prises  ; 

De  sorte  que  si , par  exemple , le  bâtiment  armé  en 
course  est  de  20  canons,  et  que  la  division  fût  composée 
d’unvaiss  au  de  80,  d’un  de  74  et  d’une  frégate  de  3o,  il 
serait  fait  deux  cent-quatre  parts,  desquelles  cent-quatre- 
vingt- quatre  appartiendraient  à la  division , et  les  vingt 
autres  au  bâtiment  armé  en  course. 

Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux,  ou  autres  bâtimens  de 
l’État  ont  été  détachés  d’une  armée  navale  ou  escadre 
mouillée  dans  le  port,  la  part  qui  revicut  aux  bâtimens 
armés  en-  course  est  réglée,  comme  si  les  vaisseaux  déta- 
chés formaient , eux  seuls , une  escadre  particulière,  sans 
avoir  égard  aux  vaisseaux  qui,  étant  restés  à la  mer, 
n’ont  pas  contribué, à la  prise  ; et  la  part  qui  revient 
aux  vaisseaux  de  l’État,  est  répartie  de  manière  qu’ils 
ont  le  tiers  comme  preneurs,  et  qu’ils  partagent  les  deux 
autres  tiers  avec  le  reste  de  l’escadre. 

Dans  tous  les  cas  où  les  bâtimens  armés  en  course  , 
«'avant  pas  été  requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l’État, 
font  des  prises  à vue  desdits  vaisseaux,  elles  appartiennent 
en  totalité  aux  bâtimens  armés  en  course,  qui,  de  leur 
côté  , ne  sont  admis  à aucun  partage  dans  le»  prises  que 
les  vaisseaux  de  l État  peuvent  faire  à leur  vue. 

Les  équipages  des  bâtimens  de  commerce  employés  pour 
le  compte  de  l’Etat  et  soldés  par  lui , ont  pareillement  part 
aux  prises  suivantlegrade  quechaque  individu  a auservice. 
Cependant  la  part  de  chacun  des  individus  employés  sur 
lesdits  bâtimens,  ne  peut  excéder , pour  le  capitaine  d’un 
bâtiment  de  conuûercc , la  part  d’un  enseigne  ; pour  le  se- 
cond capitaine,  la  part  d’un  premier  maître  ; pour  les  au- 
tre* officiers,  la  part  d’un  aspirant  ; pour  les  premier  et 
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second  maîtres , la  part  d’un  contre-maître  ; pour  les  autres 
hommes  de  l’équipage,  la  part  du  matelot. 

' Les  bàtimens  armés  en  guerre  et  marchands,  et  destinés 
pour  les  colonies,  ont  part  aux  prises  faites  par  les  vais- 
seaux qui  leur  servent  d’escorte*,  lorsqu’ils  coopèrent  à les 
faire  ; ce  qui  est  constaté  par  la  vérification  et  comparai- 
son dés  journaux,  tant  du  vaisseau  commandant , que  du 
bâtiment  convoyé. 

Les  équipages  des  bàtimens  dont  la  présence  inopinée  a 
facilité  les  prises , sont  traités  dans  le  partage  comme  le» 
équipages  des  bàtimens  preneurs. 

Les  prises  faites  en  commun  par  des  armées  combinées , 
sont  réparties  à raison  du  nombre  de  vaisseaux  de  ligne, 
sans  avoir  égard  aux  frégates  et  autres  bàtimens;  et  comme 
cette  répartition  n’est  que  de  nation  à nation,  les  frégates 
et  autres  bàtimens  n’ont  pas  moins  la  part  qui  leur  revient 
dans  la  masse  attribuée  à chaque  armée  alliée. 

Un  officier  - général  commandant  une  armée  ou  esca- 
dre , sous  les  ordres  du  commandant  d’une  armée  ou  esca- 
dre alliée , est  traité,  dans  la  répartition,  comme  s’il  com- 
mandait en  chef. 

Les  héritiers  des  marins  tués  dans  les  combats  ou  morts 
des  suites  de  leurs  blessures,  touchent  les  parts  qui  étaient 
dévolues  aux  marins  dont  ils  héritent,  non-seulement  dans 
les  prises  faites  avant  leur  mort , mais  encore  dans  celles 
qui  sont  faites  pendant  le  mois  qui  la  suit , pourvu  que  1a 
campagne  n’ait  pas  été  interrompue. 

Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  de 
blessures , ont  part  à toutes  les  prises  qui  sont  faites  après 
leur  débarquement , s’ils  retournent  à leurs  bords  respec- 
tifs, ou  s’ils  réarment  sur  les  bàtimens  de  l’escadre  ou  divi- 
sion d’où  ils  provenaient  ; mais  s’ils  restent  à terre , ou  s’ils 
passent  sur  d’autres  bàtimens,  ils  ne  participent  qu’aux 

f irises  faites  dans  l’espace  d’un  mois , à compter  du  jour  de 
eur  débarquement.  Le  même  traitement  est  accordé  aux 
héritiers  des  officiers  ou  gens  de  l’équipage  qui,  étant  dé- 
barqués pour  rétablir  leur,  santé,  meurent  des  suites  de 
leurs  blessures. 

Pour  être  à portée  de  pourvoir  au  sort  des  blessés,  ou 
veuves  et  enfans  des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures,  les  conseils  d’adminis- 
tration , établis  dans  les  ports  , arrêtent  un  état  des  grati- 
fications qu’il  convient  de  leur  accorder  sur  la  caisse 
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des  invalides  de  la  marine  , indépendamment  des  demi-* 
soldes  ou  pensions  qui  doivent  être  la  récompense  des  bles- 
sés nui , par  suite  ae  leurs  blessures , sont  hors  d’état  de 
servir,  ou  celles  qui  sont  accordées  aux  veuves  dont  la  si- 
tuation exige  ce  secours. 

Lorsque  les  bàtimens  français  ont  été  reprispar  les  bâti- 
mens  de  l'Etat  après  avoir  été  a4  heures  au  pouvoirde  l’en- 
nemi, les  bàtimens  et  leur  cargaison  appartiennent  aux 
équipages  preneurs,  conformément  à ce  qui  est  prescrit 
pour  les  bàtimens  ennemis;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise 
a été  faite  avant  les  a4  heures  . le  droit  de  recousse  n’est 
que  du  tiers  delà  valeur  du  navire  repris  et  de  celle  de  sa 
cargaison  ; et  si  le  bâtiment  repris  est  un  bâtiment  de 
guerre,  le  tiers  de  sa  valeur  est  évalué  suivant  le  rang  du 
bâtiment  et  Le  nombre  de  canons  qu’il  porte. 

Il  est  expressément  défendu  i tous  individus  composant 
les  états  majors  et  équipages  des  vaisseaux,  frégates,  et 
autres  bàtimens  de  la  République , comme  à tous  officiers, 
sous-officiers  et  soldats , soit  de  terre,  soit  de  marine , em- 
barqués comme  garnison,  de  vendre  à l’avance  leurs  parts 
éventuelles  dans  le  produit  des  prises.  Toute  vente,  cession 
ou  transport  qui  en  auraient  été  faits,  sont  nuis  et  de  nul 
elfet;  l’acquéreur  perd  toute  somme  qu'il  a payée  pour  ce 
genre  de  transaction,  et  est,  en  outre  condamné  à une 
amende  de  mille  francs  au  profil  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine , pour  chacune  de  celles  qu’il  se  serait  per- 
mises. 

Les  procédures  pour  parvenir  au  jugement  des  prises 
faites  par  les  escadres  ou  vaisseaux  de  la  République  sont 
commencées  dans  les  a4  heures  qui  suivent  l’arrivée  des- 
dites prises,  par  l’officier  d’administration  de  la  marine  du 
port  de  la  République  dans  lequel  elles  ont  été  conduites  , 
pour  y être  vendues,  ou  par  le  commissaire  des  relations 
commerciales , si  c’est  dans  un  port  étranger. 

L’ofiicier  de  l’administration  de  la  marine  du  port  dans 
lequel  les  prises  maritimes  sont  amenées,  ou  le  plus  voisin 
de  la  côte  où  un  navire  ennemi  ou  autre  a péri  ou  échoué , 
est  chargé,  i°.  de  l’apposition  et  de  la  vérification  des 
scellés  à bord  des  bàtimens  capturés , soit  par  les  vaisseaux 
de  l’État,  soit  parles  corsaires;  a°.  de  la  réception  et  de 
l’aflirnialion  des  rapports  et  déclarations,  de  l’audition  des 
témoins,  de  l’inventaire  des  pièces  de  bord,  et  de  l'ins- 
truction} 3".  de  tout  ce  qui  a rapport  aux  bris,  naufrage 
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et  échouement  dos  bâtimcns  ennemis  ou  neutres.  11  est 
assisté,  pour  tous  ces  cas  ,du  pr'ncipal préposé  desdouanes, 
et  appelle,  en  outre,  à ceux  relatifs  aux  prises,  un  fondé 
de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

Lorsqu’il  résulte  ae  l’instruction  que  le  bâtiment  a été 
pris  souspavillonennemi,  ou  qu’ilest  évidemment  ennemi, 
et  que  dans  le  délai  d’une  décade  après  cette  instruction,  il 
n’y  a point  eu  de  réclamation  dueinent  notifiée  à l’officier 
d’administration , qui  est  tenu  d’en  donner  un  reçu,  il  est 
statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Pour  cet  effet  l’officier 
d’administration  s’adjoint  l’officier  chargé  dans  le  même 
port  des  fonctions  d’inspecteur  de  la  marine  et  le  commis- 
saire de  l’inscription  ; leur  décision  est  portée  à la  plura- 
lité des  voix. 

Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où  l’officier  d’ad- 
ministration ne  puisse  s’adjoindre  les  deux  autres  individus, 
il  envoie  son  instruction  et  les  pièces  de  bord , dans  le 
port  le  plus  voisin  oii  se  trouvent  les  trois  personnes  dési- 
gnées ci-dessus  pour  prononcer  sur  la  prise. 

Lorsqu’il  a été  porté  une  décision  qui  déclare  le  bâti- 
ment de  bonne  prise  ; si  cette  décision  ne  donne  lien , 
pendant  le  délai  d’une  décade,  à aucune  réclamation,  il 
est  procédé  à la  vente  à la  diligence  des  parties  intéressées, 
mais  avec  le  concours  et  la  présence,  i°.  de  l’officier  de 
l’administration  de  la  marine;  a°.  du  principal  préposé  des 
douanes  ; et  3°.  d’un  fondé  de  pouvoir  des  équipages 
capteurs. 

S’il  y a une  réclamation,  ou  si  la  prise  n’a  pas  été  faite 
sous  pavillon  ennemi,  ou  n’est  pas  trouvée  évidemment 
ennemie,  ou  si  enfin  le  jugement  porté  ne  prononce  pas 
la  validité  de -la  prise,  l’officier  d administration  envoie, 
dans  le  délai  d’une  décade  , au  secrétariat  du  Conseil  des 
prises,  tous  les  actes  par  lui  faits,  et  toutes  les  pièces  trou- 
vées à bord.  L’instruction  se  fait  devant  le  Conseil  des 
prises,  sur  simples  mémoires  respectivement  communiqués 
par  la  voie  da  secrétariat,  aux  parties  ou  à leursdéfenseurs, 
qui  justifient  préalablement  de  leurs  droits  et  de  leurs  pou- 
voirs. Les  délais  pour  cette  instruction  ne  peuvent  excéder 
trois  mois  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  et  deux  mois  seulement  pour  les  autres 
ports  de  France  ; le  tout  a compter  du  jour  où  les  pièces 
ont  été  remises  au  secrétariat  du  Conseil  des  prises. 

Dons  le  cas  où  la  vente  provisoire  des  marchandise;,»,  ea 
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tout  on  en  partie,  et  même  celle  du  bâtiment,  doit  avoir 
lieu,  elle  est  ordonnée  par  l'officier  d'administration  de  la 
marine , après  avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des 
douanes,  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs. 
Le  produit  en  est  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

Le  conseil  d’administration  des  ports  est  exclusivement 
chargé  des  liquidations,  tant  généralcsqne  particulières, 
des  prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'Etat  : les  contesta- 
tions sur  ces  liquidations  sont  portées  au  ministre  de  la 
marine. 

Les  liquidations  tant  générales  que  particulières , des 
prisesamenées  par  les  corsaires  seuls,  ainsi  que  les  contes- 
tations qui  peuvent  s’élever  sur  ces  liquidations,  sont  jugées 
dans  la  forme  ordinaire. 

Les  liquidations  des  prises  faites  concurremment  par  des 
bâtimens  de  l’Etat  et  des  corsaires  , ainsi  que  les  Contesta- 
tions qui  peuvent  s’élever  sur  la  part  revenant  à chacun 
sont  jugées  comme  celles  faites  par  les  bâtimens  de  l’État 
seuls.  Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires  entre 
l’armateur  du  corsaire  et  les  intéressés,  rentrent  dans  les 
dispositions  des  prises  faites  par  les  corsaires  seuls. 

1 .orsque  les  prises  sont  couduitcs  dans  les  ports  des  co- 
lonies françaises , ou  lorsqu’un  bâtiment  ennemi  ou  neutre 
échoue  ou  fait  naufrage  sur  les  côtes  desdites  colonies,  les 
ordonnateurs  ou  administrateurs  de  la  marine,  dans  les- 
dites  îles,  sont  autorisés  à poursuivre  le  jugement  et  à faire 
procéder  à la  répartition  des  prises  qui  y sont  conduites , 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  pour  les  ports  de 
France;  mais  la  part  du  produit  des  prises  revenant  aux 
équipages  preneurs,  nepeut  être  employée  dans  les  colonies 
pour  les  besoins  du  service,  que  de  leur  consentement  ex- 
près et  individuel. 

Lorsque  des  prises  sont  conduites  dans  des  ports  étran- 
gers , les  commissaires  des  relations  commerciales  se  con- 
forment exactement  aux  traités  conclus  entre  la  France  et 
les  puissances  chez  lesquelles  ces  commissaires  sont  établis 
et  aux  instructions  du  Gouvernement;  et  ils  remplissent 
toutes  les  fonctions  des  administrateurs  de  la  marine,  en 
se  faisant  assister  de  deux  assesseurs,  choisis,  s’il  est  possi- 
ble, parmi  les  citoyens  français,  immatriculés  et  établis 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  ces  commissaires.  Ils  sont 
tenus  d’envoyer,  aiusi  que  les  administrateurs  de  la  marine 
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il  ans  les  Colonies,  l’inslruclion  de  la  prise,  et  toutes  les 
pièces  devant  servir  à faire  prononcer  sur  sa  validité,  au 
ministre  de  la  marine , pour  les  transmettre  au  conseil  des 
prises.  Et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être 
perdues , ils  sont  obligés  tl’en  garder  des  copies  collation- 
nées. 

Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  conseil  des  prises, 
le  concours  des  commissaires  des  relations  commerciales 
est  nécessaire  pour  les  actes  relatifs  à l’exécution  de  la  dé- 
cision, et  ils  se  font  assister  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessus. 

Les  commissaires  des  relations  commerciales  sont  tenus 
de  faire  passer  directement  au  ministre  de  la  marine,  toutes 
les  pièces  qui  doivent  servir  à la  liquidation  des  prises  qui 
ont  été  faites  par  les  bâlimens  de  D’Étal  seuls , ou  concur- 
remment par  les  bâtimens  de  l’Etat  et  par  les  corsaires , 
pour  que  le  ministre  les  envoie  au  conseil  d’administration 
du  port  où  le  bâtiment  de  l’Etat  a été  armé. 

Solde  de  Retraite. 

Dispositions  Générales.  La  solde  de  retraite  dans  le  dé-  - 
parlement  de  la  marine  s’acquiert, 

i°.  Varl’ancicnnelé  des  services  ; 

a°.  Par  des  blessures  reçues  en  présence  de  l’ennemi; 

3".  Par  des  infirmités  provenant  de  blessures  ou  accidens 
occasionnés  par  le  service. 

Le  droit  à la  solde  de  retraite  se  perd  par  l’acceptation 
de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger;  par  démission  volontaire  avant  le  temps  de  ser- 
vice prescrit,  et  par  des  condamnations  à des  peines  afflic- 
tives ou  infamantes  , jusqu’à  la  réhàhililation. 

La  solde  de  retraite  peut  se  cumuler  avec  tout  autre 
traitement  que  la  solde  d’activité. 

Les  années  de  service  pour  la  solde  de  retraite  peuvent 
se  compter  depuis  l’âge  de  16  ans.  Néanmoins , ceux  qui 
ont  embarqué  à l’âge  de  10  ans,  pu  au-dessus,  peuvent 
compter  leur  service  de  l’époque  de  leur  premier  embar- 
quement. 

Le  service  à terre  , soit  en  activité,  soit  en  non-activité, 
est  compté  pour  le  temps  de  sa  durée. 

Les  campagnes  sur  mer,  en  temps  de  guerre,  sont 
comptées  pour  un  temps  double  de  leur  durée;  en  temps 
de  paix  , pour  une  moitié  en  sus. 

Néanmoins,  lorsqu’un  marin  a fait  plus  de  5 années  de 
ir.  ul 
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campagne  sur  mer  entempsdc  guerre,  depuis  l’année  1799, 
cliacunedes  campagnes  postérieures  est  comptée  pour  trois. 

La  campagne  dans  laquelle  un  marin  a été  blessé  et  mis 
hors  de  service,  est  comptée  comme  une  campagne  entière, 
quoique  scs  blessures  ne  lui  aient  point  permis  de  la  finir. 

On  entend  par  campagne  une  année  de  service  à bord. 

Le  service  militaire  dans  les  Colonies  est  compté  pour 
un  temps  double  de  sa  durée  , pendant  la  guerre;  et  pour 
une  moitié  en  sus , pendant  la  paix. 

Le  service  administratif  dans  les  Colonies  est  toujours 
compté  pour  une  moitié  en  sus. 

Le  temps  de  navigation  sur  les  bàtimens  de  commerce, 
est  admis  au  nombre  lies  bénéfices  résultans  des  cam- 
pagnes; mais  il  n’est  évalué  que  pour  moitié  de  su  durée, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  service  sur  les  bàtimens  particuliers  armés  en  course  , 
est  compté  pour  le  temps  simple  de  sa  durée. 

Ce  service  sur  les  corsaires  et  sur  les  bàtimens  de  com- 
merce, n’est  compté  que  du  jour  du  départ  du  bâtiment 
pour  sa  destination  ; on  n’y  comprend  point  le  temps  de 
son  équipement , ni  celui  des  relâches  dans  les  ports  de 
France,  dont  la  durée  aura  excédé  quinze  jours.  Ce  ser- 
vice sur  les  bàtimens  particuliers  de  commerce  ou  armés 
en  course,  évalué  comme  il  csldil  c’vdcssus,  11c  peut  entrer 
pour  plus  d’un  tiers  dans  l’évaluation  totale  des  services  de 
l’individu  à qui  la  solde  de  retraite  est  accordée,  les  deux 
autres  tiers  devant  être  en  service  public,  lait  sur  les  vais- 
seaux ou  dans  les  ports  de  l’Llat. 

Le  temps  de  service  dans  le  militaire  de  terre,  ou  dans 
une  fonction  administrative,  donnant  droit  à une  soldede 
retraite  , doit  être  cumulé  avec  le  service  dans  la  marine  ; 
niais  les  années  de  service  non  maritime,  11e  peuvent 
être  comptées  aux  marins  militaires  qu’à  raison  de  six 
pour  cinq. 

Soldede  Retraite  d’ Ancienneté.  Tout  officier  de  vaisseau 
qui  quitte  le  service  de  la  marine  sans  blessures  ou  infir- 
mités en  provenant,  ne  peut  prétendre  à une  solde  de  re- 
traite, qu’autant  qu’il  a 25  ans  effectifs  de  service  pour  l’Etat. 

Le  bénéfice  des  campagnes  sur  mer  et  du  séjour  dans 
les  Colonies,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  n’est  compté 
pour  la  fixation  des  soldes  de  retraite  qu’après  u5  années 
de  service  effectif. 

Il  y a un  minimum  et  un  maximum  pour  la  solde 
de  retraite  de  chaque  grade.  Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  aspirans  de  la  marine  pour  mutilations  ou  blessures 

B ares , et  pour  cause  d’iutirmités  provenant , soit  de 
essures,  soit  des  événemens  du  service,  reçoivent  la 
même  solde  de  retraite  que  les  maîtres  entretenus  aux.  ap- 
pointemens  de  i ,5oo  francs. 

Pour  vingt-cinq  ans  de  service  , la  solde  de  retraite  est 
fixée  au  minimum  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessus  pour 
chaque  grade  ; elle  augmente  d’un  vingtième  pour  chaque 
année  qui  excède  le  nombre  de  vingt-cinq  ; et  elle  ne 
peut  s’élever  au-delà  du  maximum  fixé  pour  chaque  grade. 
La  solde  de  retraite  est  fixée  sur  le  grade  de  l’officier 

3ui  se  retire.  Celui  qui  n’a  pas  occupé  son  grade  pendant 
eux  ans,  ue  peut  prétendre  qu’à  la  retraite  du  grade 
immédiatement  inférieur.  Dans  les  grades  qui  se  divisent 
par  classes , la  solde  de  retraite  est  la  même  pour  les  diffé- 
rentes classes.  Les  marins  non  entretenus  ne  peuvent 
compter  que  le  temps  de  leur  service  réel , soit  sur  les 
vaisseaux  , soit  dans  les  ports  de  la  République. 

Les  officiers  du  génie  maritime  , les  officiers  d’adminis- 
tration , les  officiers  de  santé  et  autres  entretenus , ont  droit 
à la  solde  de  retraite  après  treute  ans  de  service  effectifs  pour 
l’Etat.  Leur  service  est  compté  de  la  même  manière  que 
pour  les  officiers  de  marine  militaire. 

Le  minimum  et  le  maximum,  delà  solde  de  retraite  pour 
les  officiers  du  génie  maritime  , sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  sont  fixés  pour  les  grades  militaires  dont  ils  out  le  litre 
et  le  rang,  et  pour  les  officiers  d’administration  ceux  qui 
sont  fixés  pour  les  officiers  militaires  avec  lesquels  ils 
prennent  rang. 

Le  minimum  cl  le  maximum  de  solde  de  retraite  pour 
les  maîtres  de  sciences  et  arts  attachés  au  service  de  la  ma- 
rine, qui  n’ont  point  d’assimilation  avec  les  grades  adminis- 
tratifs , sont  déterminés  d’après  le  rapport  de  leurs  appoin- 
temens  avec  ceux  de  ces  grades. 

A trente  ans,  les  uns  et  les  autres  peuvent  obtenir  le 
minimum  de  la  solde  de  retraite , qui  augmente  d’un 
vingtième  pour  chaque  année  en  sus , sans  pouvoir  excéder 
le  maximum  de  cette  solde.  Ceux  d’entr’eux  qui  complètent 
six  ans  effectifs  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat, 
sont  traités  connue  les  marins  militaires,  et  ont  droit,  après 
vingt-cinqans  de  service,  au  minimum  de  la  solde  de  re- 
traite. 

Les  dispositions  pour  les  soldes- de  retraite  des  troupes 
d,e  terre  , sont  applicables  aux  troupes  de  la  marine  ou 
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d'artillerie  de  la  marine  , tant  pour  la  quotité  de  la  solde 
que  pour  l’époque  où  elle  peut  être  obtenue.  Néanmoins 
tout  individu  appartenant  à ce  corps , lequel  a six  ans  effec- 
tifs de  narration  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat , est  traité 
comme  marin  militaire  , seulement  pour  l’époque  à la- 
quelle il  acquiert  droit  à une  solde  de  retraite. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  l’obtention  et  la  fixation 
de  la  solde  de  retraite  , doit  être  prouvé  , suivant  le  corps 
auquel  l’individu  appartient , par  les  dates  des  brevets  , le 
contrôle  des  troupes , ou  les  états  des  bureaux  des  armé- 
niens et  des  revues. 

Solde  de  retraite  pour  mutilations,  blessures  graves  éprou- 
vées en  présence  de  l’ennemi,  et  pour  infirmités  occasionnées 
par  le  service.  I.es  blessures  qui  donnent  droit  à la  solde  de 
retraite,  sont  celles  qui  proviennent  soit  du  fer,  soit  du  fea 
de  l’ennemi,  ou  par  suite  d’un  service  requis,  ou  com- 
mandé. 

Dans  tous  les  cas  exprimés  ci-dessus,  la  solde  de  retraite 
est  celle  attachée  au  grade  ou  à la  fonction  exercée  au 
moment  de  la  blessure  ou  de  l’infirmité. 

La  perte  totale  de  plusieurs  membres , ou  de  la  vue, 
donne  droit  au  maximum  de  la  solde  de  retraite  et  à la 
moitié  en  sus  de  ce  maximum , quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  durée  du  service  et  de  l’exercice  du  grade. 

Celle  d’un  membre  donne  droit  au  maximum  et  au 
quart  en  sus  de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  du 
blessé  , quelle  que  soit  d’ailleurs  la  durée  de  ses  services  et 
de  l’exercice  de  son  grade. 

Les  blessures  ou  infirmités  résultant  de  blessures  qui , 
sans  occasionner  la  perte  d’un  membre  , sont  cependant 
assez  graves  pour  en  ôter  l’usage  absolu,  donnent  droit  au 
minimum  de  la  solde  de  retraite , quelle  que  soit  la  durée 
du  service  et  de  l’exercice  du  grade. 

Ce  minimum  est  susceptible  de  l’augmentation  d’un 
vingtième  par  chaque  année  de  service  ou  campagne.  Celte 
augmentation  ne  pput  passer  le  maximum. 

Les  infirmités  résultant  de  blessures  moins  graves,  ou 
provenant  de  fatigues  et  événemens  de  la  guerre,  de 
chutes  et  accidens  occasionnés  parle  service,  sur  les  vais- 
seaux et  dans  les  ports,  donnent  droit,  lorsqu’elles  déter- 
minent la  retraite,  au  quart  du  maximum  , quelle  que  soit 
la  durée  du  service  et  de  l’exercice  du  grade. 

Après  vingt  ans,  campagnes  comprises,  chaque  annvo 
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de  service  ou  de  campagne,  au-delà  desdites  vingt  années, 
donne  droit  à 1 augmentation  d’un  trentième  des  trois 
autres  quarts. 

Les  blessures  et  infirmités  qui  donnent  droit  à la  solde 
de  retraite,  sont  constatées  de  la  manière  suivante 

Pour  les  individus  embarqués  , 

î”.  Par  un  certificat  constatant  la  blessure,  l'époque,  la 
circonstance  et  le  parage  où  elle  a eu  lieu , signé  par 
l'officier  chargé  du  détail  et  le  capitaine  du  vaisseau  , et  à 
leur  défaut  par  les  deux  plus  anciens  officiers  de  l’état- 
major  ; 

2 ••  Par  un  rapport  détaillé  sur  la  nature  de  la  blessure  , 
fait  et  signé  par  l’officier  de  santé  en  chef  du  bâtiment  sur 
lequel  l’individu  a été  blesse  ; 

3 ■.  El  par  l’extrait  du  rôle  d’équipage  délivré  par  le  com- 
missaire du  bureau  des  arméniens  ; 

Pour  ceux  employés  dans  les  ports,  arsenaux  et  chantiers  ; 

Tar  le  rapport  détaillé  indiquant  le  jour,  la  circonstance 
et  le  lieu  de  fa  blessure , lequel  est  fait  et  signé  par  l’officier 
de  santé  de  service,  appelé  à donner  les  premiers  secours, 
et  par  l’officier  de  santé  de  l'hôpital  où  le  blessé  a été  traité  ; 
il  est  certifié  par  le  commissaire  du  chantier,  atelier  ou 
magasin  où  l'individu  a été  blessé,  et  par  le  commissaire 
de  l’hôpital. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  visées  par  le  préfet  ma- 
ritime. 

Pensions  ou  secours  aux  veuves  et  orphelins  des  Officiers 
de  marine , des  Officiers  du  génie  , de  l'administration , et 
des  Officiers  de  santé.  Sont  susceptibles  de  pensions,  les 
veuves  des  officiers  militaires  et  entretenus  de  la  marine  , 
tués  dans  les  combats  , ou  morts,  dans  les  six  ntoix,  des 
blessures  qu’ils  ont  reçues  ; celles  dont  les  maris  ont  péri 
dansles  naufrages  ou  autres  circonstances  périlleuses,  ré- 
sultant du  service  maritime. 

Ces  pensions  sont  réglées  à raison  du  quart  du  maximum 
de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leurs  maris. 

I.es  enfuns  orphelins  desdils  officier^  ou  entretenus  ont 
également  droit  à un  secours  annuel , qui  ne  peut,  quel  que 
soit  le  nombre  desdits  enlans,  excéder  en  totalité  le  quart 
de  la  pension  du  père,  et  cesse  d’étre  payé  à chacun  d’eux 
lorsqu’il  a atteint  l’àgc  de  seize  ans,  ou  qu’il  est  admis  au 
service  ou  dans  une  maison  d’éducation  aux  frai*  de  la  Ré- 
publique.' 
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Traitement  de  réforme.  Le  traitement  de  ré  for  nu:  pour 
les  militaires  qui  y ont  droit,  est  fixé  à raison  de  la  moitié 
du  maximum  delà  retraite  de  leur  grade. 

Ce  traitement  peut  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement 
que  la  solde  d’activité. 

La  démission  et  le  refus  de  servir  emportent  la  privation 
du  traitement  de  réforme. 

Les  entretenus  de  la  marine  non  militaires , réformes 
en  vertu  des  derniers  réglemens  sur  les  marins , ont  un 
traitement  qui  est  fixé  à raison  d’un  trentième  du  mi- 
nimum de  la  retraite  de  leur  emploi  pour  chaque  année 
de  service. 

Néanmoins  ceux  qui  n’ont  pas  plus  de  dix  ans  d’un 
service  continu  , ne  peuvent  obtenir  ce  traitement  ; il  leur 
est  seulement  alloué  une  gratification  une  fois  payée,  qui 
est  d’une  année  d’appoinlemcns  pour  dix  ans  de  service  , 
d’une  demi-année  pour  cinq  ans  , et  proportionnellement 
pour  les  nombres  d’années  intermédiaires  ou  inférieurs  à 
cinq  ans. 

Les  traitemens  de  réforme  sont  payés  de  la  même 
manière  que  les  soldes  et  subsistances  provisoires. 

La  solde  de  retraite  et  le  traitement  de  réforme  sont 
déterminés  par  le  Premier  Consul , sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , qui  doit,  sous  sa 
responsabilité,  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  rendus 
à ce  sujet. 

La  demande  de  fonds  de  chaque  année  , pour  cet 
objet  , est  faite  à raison  de  la  fixation  projetée  cl  ap- 
prouvée. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  La  caissedes  invalides 
de  la  marine  est  un  établissement  tonlinaire , au  moyen 
duquel , sans  être  à charge  au  trésor  public  , les  marins 
hors  de  service  pourvoient  eux-mêmes  à leur  retraite  par 
des  retenues  exercées  sur  le  traitement  d’activité.  11  fut 
créé  en  168g  , et , après  bien  des  essais  infructueux  , dé- 
finitivement organisé  en  1720.  L’assemblée  constituante 
a revu  celte  organisation  ; et , convaincue  de  son  excel- 
lence , elle  s’est  bornée  à l’adapter  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Elle  a confirmé  les  différentes  dotations  précédem- 
ment faites  à l’établissement , et  a pris  des  mesures  pour 
prévenir  toute  espece  d’arbitraire  dans  la  distribution 
des  demi-soldes  et  pensions. 

Depuis , les  assemblées  successives  et  le  Gouvernement 
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actuel  ont  également  fixé  leurs  regards  sur  un  établis* 
sement  cité  comme  un  modèle  d’ordre  et  d’économie  ; 
ils  lui  ont  donné  le  tribut  d’éloges  qu’il  mérite  et  ont 
pourvu  a quelques  lacunes  de  la  loi  décrétée  par  l’assem- 
blée constituante.  Nous  allons  présenter  toutes  les  dispo- 
sitions aujourd’hui  en  vigueur  sur  cette  partie  si  intéres- 
sante de  notre  ouvrage. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  distincte  et 
séparée  de  celle  des  pensions  accordées  par  l’État , sur 
laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous  les  employés  du 
département  de  la  marine  sont  réservés. 

Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  se 
composent  de  revenus  fixes  et  de  revenus  mobiles  ou 
éventuels. 

Les  revenus  fixes  consistent  dans  les  inscriptions  sur 
le  grand-livre  , dont  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
est  possesseur  , et  des  économies  faites  des  fonds  de  cette 
caisse.  * 

Les  revenus  mobiles  ou  éventuels  consistent , 

i°.  Dans  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

a0.  Dans  celle  de  trois  ceutimes  par  franc  sur  les 
gages  des  marins  employés  par  le  commerce , et  sur  les 
bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à la  part  ; 

3°.  Dans  celle  d’un  décime  par  franc  sur  le  produit 
net  de  toutes  les  prises  faites  , soit  par  les  bàlimeus  de 
la  République  , soit  par  les  bâtimensdu  commerce; 

4°.  Dans  la  totalité  du  produit  nou  réclamé  des  bris 
et  naufrages  ; 

5°.  Dans  le  montant  de  la  solde,  des  marins  déserteurs 
à boni  des  vaisseaux  de  l’État , 

fi°.  Dans  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à bord 
des  navires  du  commerce;  l’autre  moitié  déclarée  appar- 
tenir aux  armateurs  , eu  indemnité  de  leurs  frais  de 
remplacemens  ; 

7°.  Dans  le  produit  des  successions  des  marins  et  autres 
personnes  mortes  en  mer  , des  sommes  do  part  de  prise  , 
gratifications  , salaires  et  journées  d’ouvriers  , et  autres 
objets  de  pareille  nature  concernant  le  service  de  la 
marine  , lorsqu’ils  ne  sont  pas  réclamés. 

Les  fonds  provenant  des  droits  et  revenus  affectés  à la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  ou  des  prises,  bris  , 
naufrages  , soldes  et  autres  objets  de  nature  1*  être 
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versés  ou  déposés  dans  ladite  caisse  , sont  réputés  deniers 
publics. 

Formes  à observer  pour  constater  les  droits  à des  pen- 
sions ou  demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
maritie.  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profession 
maritime  , dressent,  au  commencement  de  chaque  année, 
une  liste  des  invalides  et  pensionnaires  de  leur  syndicat 
morts  dans  l’année  ; ils  reçoivent  les  demandes  des  demi- 
soldes  qui  leur  sont  faites  par  les  marins , veuves  et  enfans, 
pères  et  mères  des  marins  de  leur  territoire  ; ils  en  don- 
nent l’état  , contenant  les  motifs  de  chaque  demande , 
et  font  certifier  les  faits  par  le  maire  du  chef-lieu  du 
syndicat , et  adressent  un  double  de  l’clat  et  les  pièces 
au  soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  , vérifient 
les  faits  contenus  aux  états  et  pièces  à eux  envoyés  par 
les  syndics;  ils  joignent  leurs  observations  à chaque  de- 
mande , font  certifier  le  tout  pgr  le  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement de  leur  résidence,  et  en  font  ensuite  l’envoi 
au  préfet  maritime  de  leur  arrondissement. 

Quant  aux  marins  , leurs  veuves  , enfans  , pères  ou 
mères  résidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  syn- 
dicat des  classes,  ils  présentent  leurs  demandes  motivées 
au  maire  du  lieu  de  leur  résidence  , lequel  certifie  les 
faits  qui  sont  à sa  connaissance , lait  passer  le  tout  avec 
son  avis  au  commissaire  du  quartier  le  plus  prochain  , 
qui  adresse  lesdites  demandes  et  les  pièces  au  soutien  , 
au  ministre  de  la  marine  t avec  ses  observations. 

Les  commissaires  de  l’inscription  maritime  font  aussi , 
au  commencement  de  chaque  année , uuc  liste  des  oifi- 
ciers  militaires  et  administrateurs  pensionnaires  de  leur 
arrondissement , morts  dans  l’année. 

Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions,  qui  peu- 
vent être  formées  par  des  officiers  militaires,  ceux  d’ad- 
minislralion  et  autres  , elles  sont  par  eux  adressées  à leurs 
supérieurs  respectifs,  qui  en  remettent  les  états  et  les 
pièces  à l’appui  au  préfet  maritime  de  l'arrondissement. 
Leurs  pères  , mères,  veuves  et  enfans  qui  forment  des  de- 
mandes , y joignent  les  certificats  du  maire  de  leur  ré- 
sidence, sur  les  faits  par  eux  énonces  et  qui  sont  à sa 
connaissance. 

L’inspecteur-général  des  troupes  d’artillerie  de  la  ma- 
rine reçoit  les  demandes  de  pensiôns  qui  peuvent  être 
formées  par  les  oiliciers,  sous-  officiers  et  soldats  desdites 
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troupes , il  en  dresse  l’état  avec  les  motifs  de  chaque 
demande  , et  les  pièces  au  soutien  , et  adresse  le  tout , avec 
ses  observations  au  ministre  de  la  marine. 

Les  préfets  maritimes  , dans  les  divers  arrondissemens 
de  la  marine , font  examiner  tous  les  étals  de  demandes 
de  pensions  et  pièces  au  soutien  qui  leur  ont  été  adressés; 
ils  en  font  dresser  le  procès-verbal  par  l’inspecteur,  le 
visent,  y joignent  leurs  observations  et  adressent  le  tout, 
dans  le  plus  bref  délai  possible  , au  ministre  de  la  marine. 

Iæ  ministre  fait  faire  un  nouvel  examen,  et  dresse  la 
liste  générale  de  toutes  les'  demandes  et  de  leurs  princi- 
paux motifs  , dans  l’ordre  où  il  juge  devoir  les  placer. 

Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  sont  déter- 
minées par  le  réglement  ci-après,  en  raison  des  fonctions 
qu’exerçaient  les  individus  , de  leurs  payes  au  service , de 
leurs  blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins , et  du  nom- 
bre de  leurs  enfans  en  bas  âge.  Le  minimum  desdites  pen- 
sions et  demi-soldes  est  fixé  à g6  francs,  et  leur  maxi- 
mum à Goo  francs  par  an. 

Les  oflicicrs  militaires,  d’administration  ou  tous  autres, 
qui  ont  droit  à une  pension  excédant  600  francs  , ne 
peuvent  obtenir  au-delà  de  celle  somme  sur  la  caisse  des 
invalides  : le  surplus  leur  est  payé  par  le  trésor  public  , il 
en  est  fait  mention  dans  leurs  brevets. 

Tous  ceux  qui , à raison  de  leurs  services  et  de  leurs  be- 
soins, méritent  d’élre  placés  sur  la  liste,  obtiennent  la 
pension  , solde  et  demi-solde  , autant  que  la  caisse  a de 
fonds  à y suffire  ; et  en  cas  d’insuffisance  , on  suit  l’ordre 
de  la  liste  , qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus  an- 
ciens d’âge  et  de  service  , et  aux  plus  nécessiteux. 

Les  gralilications  et  secours  urgeus  et  momentanés , 
sont  demandés  comme  les  demi-soldes  , au  syndic  , qui 
fait  certifier  les  faits  par  le  maire  du  lieu,  et  envoie  éga- 
lement l’état  au  commissaire  du  quartier , qui  y joint  scs 
observations , fait  certifier  le  tout  par  le  sous-préfet  de 
l’arrondissement  de  sa  résidence,  et  en1  fait  l’envoi  au 
préfet  maritime  de  son  arrondissement. 

Les  officiers  militaires , ceux  d’administration  , ainsi 
que  les  officiers , sous-officiers  et  soldats  des  troupes  d’ar- 
tillerie «le  la  marine  adressent  à leurs  supérieurs  respec- 
tifs leurs  demandes  de  gratifications  , de  secours  urgens  , 
et  remplissent  pour  cet  objet  les  mêmes  formalités  pres- 
crites ci-dessus  pour  les  demandes  des  pensions. 

Destination  des  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
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marine.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  desti- 
nés au  soulagement  des  officiers  militaires  cl  d’adminis- 
tration , officiers-mariniers,  matelots,  novices,  mousses, 
sous-officiers  soldats  et  autres  employés  du  département 
de  la  marine  , et  à celui  de  leurs  veuves  et  enfans , même 
de  leurs  pères  et  mères  : ils  ne  peuvent  sous  aucun  pré- 
texte , être  détournés  de  cetlc  destination. 

Il  n’est  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des  in- 
valides , qu’à  litre  de  besoin  réel  et  bien  constaté  et  cette 
pension  11c  peut  initiais  excéder  600  francs , même  lors- 
qu’elle est  .accordée  à une  veuve  et  ses  enfans  réunis. 

Nul  ne  peut  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des  inva- 
lides j s’il  a quelque  traitement  ou  salaire  public  ou  pen- 
sion sur  l’Etat. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  pension  sur  la  caisse  des 
invalides,  avec  clauses  de  réversibilité. 

Il  est  mis  chaque  année  , sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides,  une  somme  à la  disposition  du  ministre  de  la 
marine,  polir  être  par  lui  distribuée  en  modiques  gra- 
tifications dans  les  cas  de  besoins  urgens.  Celle  somme 
est  fixée  à 60  mille  francs  par  au  , et  divisée  en  deux 
portions;  l’une  de  54  mille  francs,  est  appliquée  aux  de- 
mandes faites  dans  les  formes  prescrites  précédemment , 
et  aucune  de  ces  gratifications  ne  peut  excéder  la  somme 
de  200  francs. 

L’autre  portion  de  6 mille  francs,  est  disponible  par 
le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  rclarü  , et  dont  les  demandes  ne  peuvent  être  for- 
mées à l’avance  , et  aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds 
de  6 mille  francs , ne  peut  excéder  la  somme  de  5o 
francs. 

Comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  lu  marine  , et 
frais  de  son  administration.  La  caisse  des  invalides  de  la 
marine  est  un  dépôt  confié  , sous  les  ordres  du  Gouver- 
nement, au  ministre  de  la  marine,  qui  ne  peut,  sous 
peine  d’en  être  responsable , en  intervertir  la  destina- 
tion. , 

Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des 
invalides  , sont  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

Il  y a un  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à Paris, 
et  dans  chacun  des  ports  où  il  y a un  tribunal  de  com- 
merce. 

Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  sont  tcnus.de 
fournir  un  cautionnement. 
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Les  trésoriers  des  ports  sont  en  même  temps  caissiers 
des  gens  de  mer. 

Il  y a en  outre  des  caissiers  de  gens  de  mer  dans  les 
autres  quartiers , et  les  caissiers  sont  subordonnés  au  tré- 
sorier de  leur  arrondissement. 

Au  ministre  appartient  d’ordonner  les  remises  et  verse - 
mens  des  fonds  ac  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des  ports  , 
et  vice  versâ  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  invalides  et  les 

Sens  de  mer , sont  confiées  auxdits  trésoriers  et  caissiers  , 
ont  la  comptabilité  est  suivie  par  les  commissaires  de 
l’inscription  maritime , sous  les  ordres  des  préfets  ma- 
ritimes , et  inspectée  dans  les  ports  par  les  inspecteurs  du 
service  de  la  marine. 

Chaque  trésorier  et  caissier  tient  un  registre  particulier 
en  recette  et  en  dépense  , tant  pour  le  service  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine , que  pour  celle  des  gens  de 
mer. 

Le  premier  de  chaque  mois , les  trésoriers  arrêtent 
leurs  registres , et  les  font  viser  par  les  commissaires  de 
l’inscription  de  la  marine  et  les  inspecteurs  du  port  où  ils 
sont  établis. 

Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêtent  aussi  leurs  re- 
gistres le  premier  jour  de  chaque  mois,  et  cet  arrêté 
est  visé  par  le  commissaire  de  l inscription  maritime  du 
quartier. 

Les  commissaires  et  inspecteurs  de  marine  sont  tenus 
de  vérifier  et  certifier  l’état  de  la  caisse  et  l’existence  des 
effets'et  espèces , et  ils  sont  responsables  de  la  vérité  de 
leur  certificat. 

ils  remettent  à la  même  époque , au  préfet  maritime  de 
leur  arrondissement , qui  le  fait  passer  au  ministre , l’ex-  1 
trait  du  service  du  mois,  certifié  et  visé  comme  il  est  pres- 
crit pour  le  registre.  Le  trésorier  des  invalides  à Paris , re- 
met un  semblable  extrait  au  ministre. 

Tous  les  ans , au  premier  vendémiaire  , chaque  tré- 
sorier des  invalides  forme  son  compte  de  l’année  précé- 
dente , lequel  est  visé  et  certifié  par  le  commissaire  ou 
l’inspecteur  de  la  marine , arrêté  par  le  préfet  maritime 
de  l’arrondissement  et  adressé  au  ministre  de  la  marine. 

A Paris,  le  trésorier  établit  dans  la  même  forme  son 
compte  de  l’année  précédente,  qu’il  fournit  au  ministre. 

D après  tous  ces  comptes,  le  ministre  delà  marine  fait 
dresser  le  compte  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
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marine,  qui  est  livré  à l’impression  et  envoyé  dans  les 
quartiers  à chaque  syndic  des  gens  de  mer. 

A ce  compte  général , sont  jointes  les  listes  des  pensions 
et  gratifications  demandées , et  de  celles  accordées  pour 
chaque  arrondissement  maritime. 

Aucune  dépense  ou  gratification  ne  peut  être  allouée  que 
sur  un  arrêté  du  Gouvernement. 

Les  commissaires  de  l’inscription  maritime  et  les  ins- 
pecteurs du  service  de  la  marine  dans  les  ports , et  à 
Paris  le  chef  du  bureau  des  invalides , sont  spécialement 
chargés  des  poursuites  à faire  pour  la  rentrée  des  sommes 
dues  à la  caisse  des  invalides , chacun  dans  leur  arron- 
dissement. . 

La  caisse  des  invalides  ne  supporte  aucuns  frais  ordi- 
naires que  ceux  qui  sont  réglés  pour  le  traitement  des 
agens  auxquels  sont  confiées  l’administration  et  la  comp- 
tabilité des  objets  qui  les  concernent. 

Ladite  caisse  ne  supporte  d’autres  frais  extraordinaires 
que  ceux  nécessaires  .pour  assurer  le  recouvrement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  et  l’impression  de  ses  comptes. 

Règlement  pour  la  fixation  et  distribution  des  pensions , 
soldes  et  demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. La  situation  des  marins  exigeant  plus  ou  moins  de 
secours,  en  raison  de  leurs  infirmités,  de  leurs  blessures , 
de  la  quantité  eide  l’âge  de  leurs  enfans,  et  étant  juste 
aussi  a avoir  egard  à leurs  appointemens,  qui  indiquent 
la  durée  , l’importance  et  le  mérité  de  leurs  services , il  a 
clé  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant  droit  à des  demi- 
soldes  en  qualité  d’invalides  de  la  marine. 

Tous  les  marins  qui  ont  droit  à une  demi-solde  sur  la 
caisse  des  invalides,  et  dont  la  paye  au  service  est  de  66 
à 81  francs  par  mois,  reçoivent  pour  demi-solde  18  francs 
par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  5 1 à 63  francs , reçoivent 
pour  demi-solde  i5  francs  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  3g  à 48  francs,  re- 
çoivent pour  demi  - solde  ta  francs  5o  centimes  par 
mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à 36  francs,  ont  pour 
demi-solde  10  francs  par  mois. 

Enfin  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-dessous  de 
27  francs , la  demi-solde  est  de  8 francs  par  mois. 

Il  est  en  outre  accordé  à chaque  invalide  qui , par  mu- 
tilations , par  des  blessures  graves  ou  des  infirmités  , est 
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habituellement  hors  d’état  de  travailler , un  suppléa 
meut  de  6 francs  par  mois. 

Il  est  aussi  accordé  à chaque  invalide  , en  supplément , 
)a  somme  de  a francs  pur  mois  pour  chaque  enfant  au- 
dessous  de  l’àge  de  dix  ans , jusqu’à  ce  qu’ils  aient  at- 
teint cet  âge. 

A l’égard  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  d’ar- 
tillerie de  la  marine  , on  suit  les  règles  établies  pour 
l’armée  de  terre  , en  ayant  égard  au  séjour  dans  les  Co- 
lonies, et  aux  campagnes  de  mer  desdits  sous-ofliciers  et 
soldats. 

Tons  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  solde  excèdent 
8i  francs  par  mois,  ayant  droit  à une  pension  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  , reçoivent  une  pension 
du  quart  de  leurdit  traitement  ou  solde. 

Si , par  des  blessures  ou  iufirmilés  , ils  se  trouvent  hors 
d’état  de  travailler,  ils  reçoivent  un  supplément  de  9 
francs  par  mois  , et  en  outre  3 francs  pour  chacun  de  leurs 
enfans  au-dessous  de  l’âge  de  dix  ans  et  seulement  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  parvenus  à cet  âge. 

Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  celles  des 
hommes  morts  apres  trente  ans  de  service , ont  droit  à 
la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avaient  obtenu , ou  au- 
raient pu  obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  à la  guerre , ont  droit  à la 
moitié  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à 
leurs  maris , à raison  de  leur  paye  ou  de  leurs  appoin- 
temens , quel  que  fût  leur  âge  ou  le  temps  de  service , et 
en  outre  à la  moitié  du  supplément  accordé  pour  les 
blessures  graves  ; il  leur  est  aussi  accordé  un  supplément 
de  3 francs  par  mois,  pour  chaque  enfant  au  dessous  de 
dix  ans. 

Les  pères  et  mères  peuvent  obtenir  chacun  le  tiers  de 
la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  pu  être  accordée  à leurs 
iils  dans  les  cas  ci-dessus. 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  , dans  les  cas  énoncés 
ci- dessus,  peuvent  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension 
ou  demi  solde  que  leur  père  avait  obtenue  ou  à laquelle 
il  aurait  dû  avoir  droit , et  celte  pension  ou  demi-solde 
leur  est  payée  jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

Lesditcs  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires  réunis  , 
ne  peuvent  jamais  excéder  la  somme  de  600  francs  , fixée 
pour  le  maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des  invalide» 
de  la  marine. 
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Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  , sont  admis , dès  qu’ils  le  requiè- 
rent, dans  les  hospices  nationaux,  en  abandonnant  aux- 
dits  hospices  leur  pension  ou  solde  , sous  la  réserve  de 
34  francs  par  an  , pour  les  besoins  particuliers  desdits  pen- 
sionnaires ; mais  iis  sont  tenus  d’y  travailler,  s’ils  sont  en- 
core en  étal  de  le  faire , et  le  produit  de  leur  travail  ap- 
partient à l’hospice, 

deux  qui  ont  été  estropiés  ou  qui  ont  atteint  l’àge  de 
la  caducité  , et  qui  n’ont  d'ailleurs  aucun  nioven  de  sub- 
sister , peuveut  être  reçus  à l’hôtel  des  invalides,  où  ils 
cessent  de  recevoir  aucune  demi-solde  , sauf  la  réserve  de 
34  francs. 

Code  Pénal  Maritime. 

Des  Jugemens.  T.cs  peines  à infliger  pour  les  fautes  et 
délits  commis  par  les  ollïeiers,  olliciers  inariuiers  et  sous- 
olfieiers,  matelots  et  soldats,  et  autres  personnes  qui  ser- 
vent clans  l’armée  navale  , sont  distinguées  eu  peines  d* 
discipline , ou  simple  correction  et  peines  afflictives. 

Le  commandant  du  bâtiment  et  l’officier  commandant 
le  quart  ou  la  garde  , peuvent  prononcer  les  peines  de  dis- 
cipline contre  les  délinquans;  le  commandant  de  la  garni- 
son peut  aussi  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
ceux  qui  la  composent,  à la  charge  par  ces  officiers  d’en 
rendre  compte  au  commandant  du  vaisseau,  après  le  quart 
ou  la  garde. 

Les  peines  afflictives  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  un  conseil  de  justice,  et  d’après  le  rapport  d’un  jury 
militaire,  qui,  sur  les  charges  et  informations,  a constaté 
le  délit , et  déclaré  l’accusé  coupable  ou  non  coupable. 

S’il  y a rébellion  , ou  s’il  est  commis  une  lâcheté  ou  un© 
désobéissance  en  présence  de  l’ennemi  ou  dans  quelque 
danger  pressant  qui  compromet  inuuineniment  la  sûreté 
du  vaisseau  , le  capitaine  , après  avoir  pris  l’avis  de  ses  offi- 
ciers, peut  faire  punir  les  coupables  , conformément  à ce 
qui  est  prescrit  ci-après  pour  les  peines  cl  délits. 

Composition  du  Jury  Militaire.  Le  jury  militaire  est 
composé  , pour  les  officiers  mariniers  et  sous-officiers , de 
deux  officiers  de  l’état-major  ou  de  deux  officiers  de  trou- 
pes , et  de  cinq  officiers  mariniers  ou  sous-officiers  ; 

Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  , d’un  offi- 
cier de  l’état-major,  trois  officiers  mariniers  et  trois  mate- 
lots ; 
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Pour  les  soldats  embarques  , d’uu  officier  <le  troupes, 
ou  , à son  défaut , d’un  officier  de  l’état-major  , trois  sous- 
officiers  , et  à leur  défaut , trois  officiers  mariniers  et  trois 
soldats  ; 

Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les  ports  et 
arsenaux  , d’un  officier  militaire  ou  d’administration  , de 
trois  chefs  d’atelier  et  de  trois  ouvriers  ou  employés  de 
l’État  et  du  grade  de  l’accusé. 

Conseil  de  Justice.  Le  conseil  de  justice  est  composé  des 
officiers  de  l’clat-'major,  s’ils  sont  au  nombre  de  cinq  ; et 
s’ils  sont  en  moindre  nombre,  les  premiers  maîtres  du  vais- 
seau y sont  appelés  , en  commençant  par  le  maître  d’équi- 
page , le  premier  pilote , et  le  maître  canonnier.  Le  conseil 
est  présidé  par  l’officier  le  plus  ancien  en  grade  après  le 
commandant  du  vaisseau,  qui  est  exclu.  Celui  qui  lesuit,  fait 
les  fonctions  de  rapporteur  ; et  l’agent  comptable , celles 
de  greffier  du  conseil.  S’il  y a un  commissaire  d’escadre  à 
bord  du  vaisseau  oùse  tient  le  conseil  de  justice,  il  y assiste 
et  y a voix  délibérative. 

Lorsqu’un  officier  marinier,  sous  - officier , matelot, 
soldat  ou  autres  personnes  de  l’équipage  non  comprises 
dans  l’état-major  , sont  prévenus  d’un  délit  dont  la  puni- 
tion ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  justice, 
l’officier  de  quart  ou  de  garde  en  dresse  la  plainte  par  écrit, 
s’il  n’y  a pas  d’autre  partie  plaignante,  et  la  présente  au 
commandant  du  vaisseau. 

La  requête  en  plainte  ayant  été  répondue  d’un  soit  fait 
ainsi  qu’il  est  requis,  est  remise  à l’officier  chargé  du  dé- 
tail; et  le  commandant  du  vaisseau  procède  à la  formation 
du  jury,  en  indiquant  sur  le  rôle  de  quart,  dont  n’est 
pas  l’accusé  , un  nombre  double  de  chaque  grade,  dont  il 
sera  loisible  à l’accusé  de  récuser  la  moitié.  L’accusé  peut, 
s’il  le  veut , se  choisir  un  défenseur  à bord  du  vaisseau. 

La  récusation  ayant  été  exercée  par  l’accusé,  ou,  dans 
le  cas  où  il  y renonce,  le  jury,  s’étant  réduit  au  nombre 
de  sept  par  >a  voie  du  sort,  s’assemble  sur-le-champ;  et 
le  lieutenant  chargé  du  détail , procède  en  sa  présence  à 
l’audition  des  témoins,  confrontation  et  interrogatoire  de 
l’accusé. 

La  procédure  ainsi  faite  en  présence  du  jury,  est  rédigée 
par  écrit,  et  annexée  au  rôlea’équipage. 

Aussitôt  que  le  jury  a arrêté  son  avis  à la  pluralité  de 
5 sur  7 , il  fait  avertir  sur-le-champ  le  conseil  de  justice , 

, qui 
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s’assemble  sur  le  pont  en  présence  de  l’équipage^  et 
dans  les  ports,  à bord  de  l’amiral. 

Le  conseil  de  justice  étant  l'ortné,  les  membres  qni  la 
composent  assis  et  couverts,  le.  jury  se  présente  ; les  mem- 
bres qui  le  composent  debout  et  découverts , le  plus  an- 
cien d’âge  prononce  que  l’accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

Si  le  jury  a déclaré  l’accusé  non  coupable,  le  président 
du  conseil  prononce,  sans  autre  délibération  , que  l’accusé 
est  déchargé  de  l’accusation. 

Si  l’accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  examine 
quelle  est  la  peine  que  la  loi  applique  au  délit;  et  après 
avoir  pris  les  voix , le  président  prononce  le  jugement  porté 
par  la  majorité  simple. 

Le  jugement  du  conseil  de  justice  est  porté  au  capitaine 
du  vaisseau  pour  en  ordonuer  l’exécution  ; il  peut , suivant 
les  circonstances,  adoucir  la  peine  prononcée  par  le  conseil 
de  justice,  et  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d’un 
degré  seulement. 

Le  conseil  de  justice  d’un  vaisseau  ne  peut  prononcer 
la  peine  de  mort  ni  eelle  des  fers. 

Dans  tous  les  cas  oh  le  délit , dont  le  jury  a déclaré  l’ac- 
cusé coupable  , donne  lieu  à l’une  ou  l’autre  de  ces  peines, 
le  conseil  déclare  alors  que  l’objet  passe  sa  compétence  et 
se  borne  à ordonner  que  l’accusé  soit  retenu  en  prison  o« 
aux  fers  sur  le  pont. 

Si  le  vaisseau  est  en  escadre  ou  fait  partie  d’une  division 
composée  au  moins  de  trois  vaisseaux  de  ligne,  le  capitaine 
rend  compte  au  commandant  de  ce  jugement  du  conseil 
de  justice  ; et  le  commandant  ordonne,  à la  première  re- 
lâche , la  tenue  à son  l»ord  d’un  conseil  martial  composé 
de  il  officiers  de  l’escadre,  pris  à tour  de  rôle  dans  les 
grades  de  capitaine  et  de  lieutenant  ; lequel  conseil  martial 
•ne  peut  condamner  aux  fers , qu’à  la  pluralité  de  7 contre 
4 ; et  à la  mort , à la  pluralité  de  8 contre  3. 

Dans  tout  autre  cas,  l’accusé  est  déposé,  avec  la  procé- 
dure , ou  premier  port  oh  il  y a un  nombre  suffisant  d’offi- 
ciers pour  composer,  de  la  même  manière , un  pareil  con- 
seil martial. 

Le  conseil  martial  est  tenu,  en  faveur  de  l’accusé  seule- 
ment , de  procéder  à l’examen  et  révision  des  charges  sou- 
mises à son  tribunal  ; et  s’il  est  trouvé  que  la  procédure  soit 
mille , que  les  informations  soient  entachées  de  faux  ou  da 
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«juelqu’nutre  vice  radical , de  manière  que  les  preuves  adop- 
tées par  l’avis  du  premier  jury  soient  incomplètes,  il  ordonne 
la  formation  d’un  nouveau  jury,  dont  le  jugcmcnL  règle  sa 
décision. 

Tout  capitaine  d’un  batiment  de  commerce  en  convoi 
ou  à la  suite  «l’une  escadre,  prévenu  d’un  délit , est  soumis 
au  jugement  d’un  jury  composé  de  deux  olliciers  de  la  ma- 
rine et  de  cinq  Capitaines  de  butinions  du  commerce,  ou  , 
à leur  défaut,  d’officiers  reçus  capitaines,  qui  sont  indiqués 
en  nombre  double  «le  chaque  grade,  par  Je  commandant 
de  l’escadre  , s'il  est  jugé  à bord  d’une  escadre,  et  par  le 
commandant  du  poi  l,  s’il  est  jugé  dans  un  port  ; il  est  en- 
suite traduildevant  le  conseil  martial , qui , composé  comme 
ci-dessus , procède  conformément  à ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus. 

Si  un  officier  embarqué  sur  un  vaisseau , est  prévenu 
d’un  crime,  le  conseil  «le  justice,  composé  comme  il  est 
dit  ci-dessus , est  converti  en  jury  militaire.  Il  prouonce  si 
l’accusé  est  coupable  ou  non  coupable  : dans  le  cas  où  l’ac- 
cusé est  reconnu  coupable,  il  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions , et  retenu  prisonnier  à bord  , jusqu’à  ce  qu’il  puisse 
être  traduit  devant  un  conseil  martial  à bord  du  général, 
si  le  vaisseau  fait  partie  d'une  escadre , ou  dans  le  premier 
port  où  se  trouve  un  nombre  suffisant  d’officiers  pour  com- 
poser un  conseil  martial.  ^ 

Tout  officier  commandant  un  bâtiment  de  l’état,  qui 
.n’est  ni  dans  une  escadre  ni  dans  une  division  , ne  peut 
être  accusé  et  poursuivi  pour  crime  et  autre  délit,  qu’à  la 
première  relâche,  dans  un  port  où  il  se  trouve  un  nombre 
suffisant  d’officiers  de  son  grade  pour  former  les  quatre 
septièmes  d’un  jury,  et  il  .en  est  ainsi  dans  tous  les  cas, 
d’un  commandant  d’esçadre:ou  de  division. 

Le  jury  pouf  ’es- officiers-généraux,  capitaines  de  vais- 
seau et  autres  orfîiciers  cnnimandans  des  bâlinicns  de  l’État, 
est  composé  de  quatre  officiers  du  grade  de  l'accusé,  et  de 
trois  officiers  «lu grade  immédiatement  inférieur.  Les  mem- 
bres qui  doivent  le  composersont  indiqués  en  nombre  dou- 
ille dp  chaque  grade  , par  le  commandant  de  l’escadre  s’il 
est  jugé  à bord  d’une  escadre;  parle  commandant  du  port, 
s’il  est  jugé  dans  un  port.  Il  n’est  point  fait  de  ilislinclion 
entre  les  «iittèrens  grades  d officiers-généraux. 

L’accusé , après  avoir  subi  le  jugement  du  jury,  est  tra- 
duit devant  un  conseil  martial,  composé  «le  n officiers 
pris  à loin-  de  tôle  parmi  les  officiers  - généraux  ou  capi- 
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laines  de  vaisseau  présens , dont  3 au  moins  et  5 au  plus 
dans  le  premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le  cas  où  l'on 
11e  peut  former  un  tel  conseil  martial , l’accusé,  s’il  a été 
déclaré  coupable  par  le  jury  , est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions , et  retenu  prisonnier  jusqu’au  moment  où  l'on  peut 
former  le  conseil  martial,  qui  procède  conformément  à ce 
qui  acté  dit  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  se  rend  accu- 
sateur contre  sou  équipage  ou  une  partie  de  son. équipage.,,., 
la  plainte  est  portée  par  lui  au  commandant  de  l’cscadpç  „u 
dont  le  bâtimeut  fait  partie  , ou  au  commandant  du  port, 
si  le  bâtiment  n’était  point  en  escadre.  Ce  commandant  in-  , 
dique  en  nombre  double,  parmi  les  hommes  de  nier 
étrangers  au  bâtimeut,  cçux  qui  doivent  composer  le  jury  , : 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  plus  haut.  Le  prononcé 
du  jury  est  porté  à un  conseil  de  justice , également  indiqué 
par  le  commandant  de  l’escadre  ou  du  port , et  composé 
a officiers  étrangers  au  bâtiment,  auuombre  de  5 aumojns,.  ■) 
et  s’il  est  possible,  en  nombre  égal  à celui  des  ollicicrs  de 
l’état-major  du  bâtiment.  Ce  conseil  s'assemble  à bord  du 
vaisseau  commandant  dans  l'escadre , ou  de  l’amiral  dans 
le  port  ; et  le  commandait'  du  port  fait,  s’il  y a lieu,  exe-  , 
cuter  le  jugement  du  conseil  de  justice. 

Dans  le  cas  où  on  11e  peut  trouver  dans  une  escadre  ou  1 
dans  un  port , le  nombre  d’officiers  de  chaque  grade  néces- 
saire pour  composer  un  conseil  martial,  ils  sont  remplacés  , 
par  les  officiers  les  plus  anciens  des  grades,  inférieurs  qui 
sont  présens  dans  le  port  ou  dans  l’escadre,  pourvu  qu  ils 
soient  au  moins  Iiculeuans  de  vaisseau. 

11  est  tenu,  par  l’agent  comptable  de  chaque  vaisseau  ou 
bâtiment  de  l’Étal,  deux  registres  particuliers  : il  insère 
dans  l’un  le  nom  des  hommes  qui  out  subi  une  peine,  de 
discipline,  et  dans  l'autre  , le  nom  de  ceux  qui  ont  subi 
une  peine  afflictive,  prononcée  .par  un  conseil  de  justiqe, 
ou  par  un  conseil  martial;  et  ces  registres  sont,  au  désar- 
mement, joints  au  rôle  d’équipage.  ,*  ; 

Des  Peines  et  Délits.  Sont  infligées $ux  matelots  et  offi- 
ciers mariniers,  comme  pt  ines  de  discipline , celles  ci-après, 
dénommées: 

Le  retranchement  de  vin  , qui  11e  peut  avoir  lieu  pen-, 
daut  plus  de  3 jours; 

•J  -es  fers  sous  le  gaillard  , au  plus  pendant  3 jours  j 

La  prison , au  plus  peu  dan  t le  meme  temps. 
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Sont  regardés  coinmé  iLUu.i  contre  la  discipline,  et  ns 
peuvent  être  punis  que  par  les  peines  énoncées  ci-dessus, 
les  délits  suivans  : 

Tout  défaut  d’obéissance  d’un  officier  à son  supérieur, 
d’un  matelot  à un  officier  marinier , lorsqu’il  n’est  pas  ac- 
compagné d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéir; 
L’ivresse , lorsqu’elle  n’est  point  accompagnée  de  désordre; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l’équipage , lorsqu’il  n’en 
résulte  aucune  plaie , et  qu'on  n’y  a point  l'ait  usage  d’armes 
ou  de  bâton; 

Tonte  absence  du  vaisseau  sans  permission  de  celui  qui 
doit  la  donner; 

Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à bord  du  vaisseau , 
dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils  sont  défendus,  dans  les 
cas  non  prévus  ci  après; 

Toute  infraction  aux  règles  de  police  ; 

Tout  manque  à l’appel , au  quart , et  en  général  toutes  les 
foutes  contre  la  discipline,  le  service  du  vaisseau  , prove- 
nant de  négligence  ou  de  paresse. 

Les  délits  ci  - dessus  énoncés,  sont  toujours  regardés 
comme  plus  graves  lorsqu’ils  ont  lieu  la  nuit,  cl  le  temps 
de  la  punition  est  doublé. 

Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers , sont  les  arrêts, 
la  prison,  la  Suspension  de  leurs  fondions  pendant  un  mois 
an  plus , avec  o'tt  sans  privation  de  solde  pendant  le  même 
temps. 

Sont  censées  peines  afflictives , et  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  un  conseil  de  justice  ou  uu  conseil  mar- 
tial, toutes  les  peines  énoncées  ci -apres: 

Les  coups  de  corde  au  cabestan; 

I, a prison  on  les  fers  sur  le  pont  pendant  plus  de  3 jours; 

tas  réductions  de  grade  et  de  solde; 

La  cale  ; — la  bouline;  — les  fers;  — la  mort. 

L’bomme condamné  à la  mort,  et  qui  doit  être  exécuté 
à bord  , est  fusillé  jusqu’à  ce  que  mort  s’ensuive. 

Celui  condamné  à courir  la  bouline,  ne  peut  être  frappé 

Îne  pat  3o  hommes  au  plus,  et  ne  peut  l’ètre  pendant  plu» 
e 4 courses. 

En  donnant  la  cale,  on  ne  peut  plonger  plus  de  3 fois 
dans  l’eau  l’bomrae  qui  a été  condamné  à cette  peine. 

Tout  homme  condamné  aux  fers  pour  uu  temps  quel-’ 
conque,  ne  peut  plus  être  employé  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  en  quelque  qualité  que  ce  soit. 
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Tout  officier  marinier  condamne  à la  bouline  ou  à la 
raie  , est  par  1 Y fiel  même  de  celle  condamnai  ion,  cassé  de 
sou  grade  d’oflicier  marinier  cl  réduit  à la  bassc-paje  des 
matelots.  Tout  matelot  qui  a subi  pareille  condamnation, 
est  réduit  à la  basse-paye. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  tenu  des  propos  sédi- 
tieux ou  tendant  à affaiblir  le  respect  dû  à tout  genre  d’au- 
torité qni  s’exerce  à bord  du  vaisseau  ou  de  l’escadre,  est 
mis  en  prison  ou  aux  l'ers  sur  le  pont  pendant  6 jours. 

Tou  homme  coupable  d’avoir  concerté  aucun  projet 
pour  changer  ou  arrêter  l’ordre  du  service,  s’opposer  à 
l’exécution  d’un  ordre  donné  ou  d’une  mesure  prise,  est 
mis  à la  queue  de  l’équipage,  et  s’il  est  officier , d est  ren- 
voyé du  service. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’un  com- 
plot contre  la  sûreté  ou  la  liberté  d’un  officier  de  l'état- 
major  est  condamné  à 3 ans  de  fers. 

Tout  matelot,  officier  marinier  ou  officier  de  l’état-major 
coupable  d’un  complot  contre  la  sûreté  , la  liberté  ou  l’au- 
torité du  commandant  du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  offi- 
cier occupant  un  poste  supérieur,  est  condamné  aux  fers 
perpétuels. 

Tout  homme  coupable  de  trahison  ou  d’une  intelligence 
perfide  avec  l’ennemi , est  condamné  à la  morl;et  siquel- 
que  malheur  public  a été  la  suite  de  ses  menées , il  est 
exécuté  sar-le-champ  à bord  du  vaisseau. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’une  déso- 
béissance envers  un  officier  pour  fait  de  service,  est  frappé 
de  douse  coups  de  corde  au  cabestan. 

Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d’injures  et  de  me- 
naces , le  matelot  ou  l’officirr  mai  iriier  qui  s’en  est  rendu 
coupable,  csf  condamné  à la  cale. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’avoir  levé 
la  main  contre  un  officier  pour  le  frapper,  est  condamné 
à trois  ans  de  fers. 

Tout  matelot  ou  officier  niariniercoupable  d’avoir  frappé 
un  officier,  est  condamné  à la  mort. 

Tout  officiercoupable  d’avoir  désobéi  à son  chef,  et  d’a- 
voir accompagné  sa  désobéissance  d’un  refus  formellement 
énoncé  d’obéir,  est  rais  au  grade  immédiatement  inférieur 
à celui  qu’il  remplit;  et  s’il  est  au  dernier  grade  d’officier, 
il  est  fait  aspirant. 

Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d’injures  et  de 
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naees  , il  est  cassé  : e:  il  f-l , d«r.s  tous  les  cas  , responsa- 
ble sur  sa  tête  . des  suites  de  sa  désobéissance. 

Les  sousrsifijciers  et  officiers  de  la  marine  qui  ont  été 
condamnés  à la  peine  de  rédut  tien  de  grade  ou  de  solde  , 
sont . après  s’v  être  soumis,  susceptibles  de  l’avancement 
au  choix  ou  à l’ancienneté  , comme  les  autres  employés 
dans  la  marine. 

Tout  commandant  d’un  bâtiment  de  guprre  , coupable 
d’avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux  signaux  du  commandant 
de  l’armée  , escadre  ou  division  , est  privé  de  son  comman- 
dement; et  si  la  désobéissance  occasionne  une  séparation 
soit  de  son  vaisseau  , soit  d!un  autre  vaisseau  de  l’escadre  , 
il  est  c.osé  et  déclaré  indigne  de  servir. 

Si  elle  a lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  est  condamné 
à la  mort. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’avoir  quitté 
dans  le  cours  ordinaire  du  service,  soit  un  poste  particu- 
lier , soit  une  embarcation  du  vaisseau  à la  garde  duquel 
il  a été  prépose  ; si  c'est  pendant  le  jour  . il  est  attache  au 
grand  niât , ppndant  une  heure,  et  mis  à la  pave  immé- 
diatement inferieure  à la  sienne  , si  c’est  pendant  la  nuit , 
il  est  attaché  au  grand  mal  , pendant  deux  jours  , deux 
heures  chaque  jour  , et  mis  à deux  paves  au-dessous  de  la 
sienne. 

Tout  officier  commandant  le  quart , coupable  de  l’avoir 
quitté  pour  se  coucher  , est  mis  au  grade  immédiatement 
inférieur  au  sien  , cl  est  responsable  , sur  sa  tète  , de  tous 
les  arcidensquc  le  vaisseau  éprouve  pendant  sou  absence 
du  quart. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’avoir  , 
dans  un  combat  ou  dans  un  dangr.r  quelconque  , aban- 
donné son  poste  pour  se  cacher  , est  condamné  à courir 
la  bouline. 

Tout  officier  cbupable  d’avoir  , pendant  le  combat  , 
abandonné  son  poste  pour  se  cacher  , est , s’il  est  à sa 
première  campagne  de  guerre  , renvoyé  du  service  ; et 
dans  tout  autre  cas  , cassé  et  déclaré  infâme. 

Tout  homme  qui  , sans  l’ordre  du  capitaine  , a crié  de 
se  rendre  ou  d’amener  le  pavillon  , est  condamné  à trois 
ans  de  fers  ; et  celui  qui , par  sa  conduite  lâche  et  ses  dis- 
court séditieux  et  répétés  , produit  dans  l’équipage  un'  dé- 
couragement marqué,  est  condamné  à la  mort  , par  le 
capitaine  du  vaisseau , après  avoir  pris  l'avis  de  scs  officiers. 
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Tout  homme  coupable  d’avoir  amené  le  pavillon  pen- 
dant le  combat  sans  l’ordre  exprès  du  commandant  du 
vaisseau  , est  condamné  à la  mort. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  embarqué  ou  permis 
d’embarquer,  sans  ordre  , des  effets  commerçables  étran- 
gers au  service  du  vaisseau,  est,  s’il  commande  le  vais- 
seau ou  bâtiment  de  l’Etat , déclin  pendant  deux  ans  , de 
tout  commandement , et  en  cas  de  récidive  , renvoyé  du 
service. 

S’il  est  officier  de  l'état-major  ou  officier  marinier  , il 
perd  deux  ans  de  service  effectif  sur  mer  , pendant  les- 
quels il  est  privé  de  tous  les  avanccmens  auxquels  il  peut 
prétendre. 

S’il  n’est  ni  officier  marinier  ou  sous-o/ficier  , ni  mate- 
lot ou  soldat , il  paie  , par  forme  d’amende , deux  fois  la 
valeur  de  la  marchandise  , au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

Dans  tous  les  cas  , la  marchandise  est  confisquée  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  transporté  à bord  , sans 
en  avoir  reçu  l’ordre  ou  la  permission  , aucune  matière 
inflammable  , telle  que  poudre  , soufre , eau-devie  et  au- 
tre liqueur  spiritueuse  et  inflammable  , s’il  est  officier , il 
est  renvoyé  du  service  ; s’il  est  matelot  ou  officier  mari- 
nier , il  est  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan , 
et  en  cas  de  récidive,  condamné  à la  cale. 

Tout  homme  coupable,  en  temps  de  guerre  ,,d'avoic 
allumé  ou  tenu  allumés  pendant  la  nuit , des  feux  défen- 
dus , ou  , dans  Ions  les  temps  , de  les  avoir  allumés  ou 
tenus  allumés  soit  le  jour  , soit  la  nuit , sans  précaution  et 
de  manière  à compromettre  la  s ère  té  du  vaisseau  , s’il  est 
officier  ou  officier  marinier  , il  est  cassé  ; s’il  est  matelot , 
il  reçoit  la  cale  ; et  dans  le  ras  où  il  eu  aurait  ét,é  fait  dé- 
fense expresse  , par  une  proclamation  faite  daus  les  formes 
ordinaires , ou  si  son  action  a donné  lieu  à quelqu'acci- 
dent  , de  ce  reconnu  coupable , il  est  condamne  à trois 
ans  de  fers. 

Tout  matelot  on  officier  marinier  préposé  à la  garde 
d’un  feu  , qui  n’y  a pas  apporté  l’attention  prescrite , est 
puni  comme  si  lui-mème  avait  allumé  ou  tenu  allumé  le 
feu  , conformément  à la  disposition  précédente. 

' Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’avoir , dans 
une  circonstance  quelconque , frappé  avec  armes  ou.  bà- 
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ton  un  autre  homme  île  l'équipage,  est  frappé  de  douze 
coups  île  corde  au  cabestan. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d’avoir  fait 
une  blessure  dangereuse  , est  condamné  à la  cale  , sans 
prepiaice  de  la  réparation  en  ile  réservée  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Tout  officier  coupable  d’avoir  maltraité  et  blessé  un 
liommc  de  1 équipage,  est  interdit  de  ses  fonctions  et  mis 
en  prison  pendant  le  temps  déterminé  par  le  conseil  de 
justice  suivant  la  nature  du  délit , sans  préjudice  , dans 
le  cas  de  blessure  dangereuse  , de  la  réparation  civile  ré- 
servée aux  tribunaux  ordinaires. 

Tout  officier  commandant  une  portion  quelconque  des 
forces  navales  de  la  nation  , coupable  d’avoir  suspendu  la 
poursuite  , soit  de  vaisseau  de  guerre  ou  d’une  flotte  mar- 
chande fuyant  devant  lui , soit  d’un  ennemi  battu  par  lui , 
lorsqu  il  n y a pas  été  obligé  par  des  forces  ou  raisoi  s 
supérieures  , est  cassé  et  déclaré  incapable  de  servir. 

Est  traité  de  même  tout  commandant  d’escadre  ou  de 
vaisseau  , coupable  d’avoir  refusé  des  secours  à un  ou  plu- 
sieurs bâlimens  amis  ou  ennemis  dans  la  détresse , implo- 
rant son  assistance , ou  refusé  protection  à des  bâlimens 
de  commerce  français  qui  l’auraient  réclamée. 

Tout  commandant  d’un  bâtiment  de  guerre  , coupable 
d avoir  abandonne , dans  quelque  circonstance  critique  que 
ce  soit , le  commandement  de  vaisseau  pour  se  cacher  , ou 
d avo.r  fa, t amener  son  pavillon  lorsqu’il  était  encore  en 
cloi  de  sc  défendre  , est  condamné  à la  mort. 

1 .St  condamné  à la  meme  peine  , tout  commandant  cou- 

Si’indÆe  JeSl  ~i““' Je  ~ l’a.oir  pas 

1 KeiCr  tlc  la  Com,uite  lVun  convoi , coupa- 

J e de  lavoir  abandonné  volontairement,  est  condamné 
a la  mort. 

Tout  capitaine  de  navire  de  commerce  Taisant  partie  d’un 
convoi  , coupable  d’avoir  volontairement  abandonné  le 
convoi , est  condamné  à trois  ans  de  fers. 

fout  officier  commandant  une  escadre  ou  bâtiment  de 
guerre  quelconque , coupable  de  n’avoir  pas  rempli  la  mis- 
* °n  dont  11  fta*  chargé  , et  cela  par  impéritie  ou  nédi- 
gcnce , est , s il  est  officier-général  ou  capitaine  de  vaisseau, 
déclare  incapable  de  commander,  et  s’il  a tout  autre  grade , 
n est . déchu  de  tout  commandement  pendant  trois  ans. 

QU  est  coupable  d’avoir  volontairement  manqué  la  mis- 
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BÎon  dont  il  était  chargé,  il  est  condamné  à la  mort. 

Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  quelconque , 
coupable  de  l’avoir  perdu  , si  c’est  par  impéritie  , est  cassé 
et  déclaré  incapable  de  servir  ; si  c’est  volontairement,  il 
est  condamné  à la  mort. 

Tout  p ilote-côtier  coupable  d’avoir  perdu  un  bâtiment 
quelconque  de  l’État  ou  du  commerce  lorsqu’il  s’est  chargé 
de  sa  conduite,  et  qu’il  a déclaré  en  répondre  , si  c’est  par 
négligence  ou  ignorance , est  condamné  à 3 ans  de  fers  ; 
si  c’est  volontairement , il  est  condamné  à la  mort. 

Tout  officier  particulier  chargé  d’une  expédition,  mis- 
sion ou  corvée  quelconque  , coupable  de  s’etre  ëenné  drs 
ordres  qu’il  a reçus , et  d’avoir  par  là  fuit  échouer  ou  mal 
rempli  la  mission  dont  il  est  chargé , est  interdit  de  scs 
fonctions,  et  privé  d’avancement  pendant  le  temps  déter- 
miné par  le  conseil  de  justice. 

Tout  commandant  d’un  vaisseau  de  guerre,  coupable 
d’avoir  perdu  son  vaisseau  par  la  suite  d’une  inexécution 
non  forcée  des  ordres  qu’il  a reçus,  est  cassé  et  condamné 
à 5 ans  de  prison. 

Tout  homme  sans  distinction  de  grade  ou  emploi,  cou- 
pable d’avoir  volé,  abord  , des  effets  appartenant  à quelque 
particulier , est  frappe  de  t a coups  de  corde  au  cabestan  ; en 
cas  de  récidive  , il  court  la  bouline. 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le  voleur  est  obligé 
à la  restitution  des  effets  volés. 

Tout  homme  coupable  d’un  vol  avec  effraction , d’effets 
appartenant  à des  particuliers,  soit  à bord  , soit  à terre  , est 
condamné  à recevoir  la  cale  ; en  cas  de  récidive,  il  est  con- 
damné à 6 ans  de  fers. 

Tout  homme  qui , descendu  à terre  , s’y  rend  coupable 
d’un  vol  ; si  c’est  sur  le  territoire  français,  est  frappé  de 
la  coups  de  corde  au  cabestan;  si  c’est  sur  le  territoire 
étranger,  il  reçoit  la  cale. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  t a fr. , l’homme  qui  s’en 
est  rendu  coupable  , est  coudnmné  à courir  la  bouline  ; et 
en  cas  de  récidive  , à 6 ans  de  fers. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  volé  et  fait  transporter  à 
terre,  des  vivres,  munitions,  agrès,  ou  autres  effets  publics 
du  vaisseau , est  condamné  à couiir  la  bouline. 

En  cas  de  récidive , ou  si  un  premier  vol  de  vivres  et  au- 
tres effets  publics  excédait  en  vivres,  une  valeur  de  5o  ra- 
tions, et  eu  autres  effets,  une  valeur  de€o  fr.,  l’homme  qui 
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s’en  est  rendu  coupable,  est  condamné  à 5 ans  de  fer*. 

Tout  homme  coupable  d’nvoir  volé  en  tout  ou  en  partie, 
l’argent  de  la  caisse,  du  vaisseau  ou  de  telle  autre  caisse 
publique  , déposée  à bord  du  vaisseau,  est  condamné  à g 
ans  de  fers. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  volé  à bord,  delà  poudre, 
ou  d’avoir  recèle  de  la  poudre  volée,  est  condamné  à 3 ans 
de  fers. 

Tout  homme  coupable  d’avoir  Volé  ou  tenté  de  voler  de 
la  poudre  dans  la  soute  aux  poudres,  est  condamné  à 9 ans 
de  fers. 

Tout  vol  d'rlTets  quelconques  Tait  à bord  d’une  prise, 
lorsqu’elle  n’est  pas  encore  amarinée  , est  regardé  comme 
un  vol  d'effets  particuliers;  etl’lioiunie  qui  s’en  est  rendu 
coupable  est  frappé  de  12  coups  de  cordeau  cabestan. 

Lorsqu'une  prise  est  amarinée  , elle  est  regardée 
comme  possession  nationale;  et  tout  vol  d’agrès,  munitions, 
vivres  et  marchandises,  est  censé  vol  d'effets  publics,  et 
puni  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

Les  dégâts  commis  à terre  par  les  marins,  sont  rangés 
dans  la  classe  des  délits  emportant  peine  afflictive;  s’ils 
excèdent  la  valeur  de  12  fr. , ils  sont  punis,  en  ce  cas,  de 
12  coups  de  corde  frappés  au  cabestan  , outre  la  restitution 
des  dommages  civils.  Tous  autres  dégâts  au-dessous  de 
de  celle  valeur,  sont  soumis  aux  peines  de  discipline. 

Les  peines  pour  les  déserteurs  sont  les  mêmes  que  pour 
l'armée  de  terre. 

Tous  les  hommes,  sans  distinction,  composant  l'état- 
major  ou  l’équipage  d’un  vaisseau  naufrage,  continuent 
d’être  soumis  au  présent  code  , ainsi  qu’à  toutes  les  règles 
de  discipline  militaire,  jusqu’au  moment  où  ils  ont  été  lé- 
galement congédiés. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  , soit  des  troupes 
d’artillerie  de  la  marine,  soit  des  troupes  de  terre,  em- 
barqués sur  les  hâtiniens  de  guerre,  sont  assujétis , 
comme  les  officiers  de  la  marine , les  officiers  mariniers 
et  matelots,  à toutes  les  dispositions  du  présent  code,  pen- 
dant le  temps  de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

Toute  autre  personne  embarquée  sur  un  vaisseau  est  éga- 
lement soumise  au  présent  code,  et  à toutes  les  règles  de 
police  établies  dans  le  vaisseau. 

Réglement  de  discipline  à bord  des  vaisseaux.  T.es 
officiers-généraux , commandans  , officiers  mariniers  des 
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vaisseaux  de  la  République , les  commandans  des  déta- 
ebemens  , officiers  des  cauonuiers  et  soldats  , et  tous  ceux 
qui  ont  quelque  grade  ou  emploi  dans  les  années  na- 
vales , sont  tenus  , sous  leur  responsabilité  , de  maintenir 
l’ordre  et  la  discipline  parmi  leurs,  subordonnés. 

Les  matelots , soldats , canonniers  et  autres  citoyens 
composant  les  équipages  doivent  obéir  ponctuellement 
aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  leurs  chefs  res- 
pectifs , aussitôt  qu’ils  les  ont  reçus  ou  qu’ils  leur  ont 
été  notifiés  en  la  forme  ordinaire. 

Tout  soldat  , matelot,  novice  ou  autre  qui  n’a  pas  obéi 
ponctuellement  aux  ordres  qu'il  a. reçus,  qui  ne  les  a pas 
exécutés,  ou  qui  a retardé  de  les  exécuter,  est  mis  aux 
fers  pour  quatre  jours:  si  c’est  un  oflicicr  marinier,  il  est 
cassé  et  réduit , pendant  trois  ans , à la  paye  de  novice. 

Si  le  refus  d’exécution  est  accompagné  de  murmures  , 
le  délinquant  est  puni  de  huit  jours  de  fers,  et  est  mis 
ati  grade  ou  à la  paye  immédiatement  au-dessous. 

S’il  est  accompagné  d’injures  ou  de  menaces  , tout 
maître  chargé  qui  s’en  est  rendu  coupable  , est  condamné 
à cinq  ans  de  prison  , et  déclaré  incapable  de  serv  ir  sur 
la  mer.  L’officier  marinier  cl  le  matelot  reçoivent  la  cale. 

Tout  sons-officier , officier  marinier,  matelot,  canon- 
nier ou  soldat  coupable  d’avoir  levé  la  main  contre  un 
officier  d’un  grade  supérieur  au  leur  pour  le  frapper  , 
est  condamné  à la  cale  , et  s’il  y a voie  de  fait  , il  est 
puni  de  mort , conformément  au  code  pénal  maritime. 

Dans  le  dernier  cas,  le  coupable  est  détenu  aux  fers 
pendant  toute  la  traversée , et  au  retour  envoyé  dans  la 
maison  d’arrêt  du  port  du  débarquement  , et  livré  à un 
conseil  martial  qui  juge  sur  les  procès-verbaux  et  la  pro- 
cédure qui  lui  sont  remis 

Tout  officier  coupable  d’avoir  désobéi  à son  chef,  est 
cassé  et  puni  de  deux  ans  de  prison  | et  est  en  outre , 
dans  tous  les  cas  , responsable  sur  sa  tète  des  suites  do 
sa  désobéissance. 

S’il  résulte  de  la  désoljéissance  d’un  officier  la  perte 
du  vaisseau  , une  défaite  , ou  qu’elle  empêche  une  vic- 
toire sur  l’ennemi , ou  la  prise  de  quelqu’un  de  ses  vais- 
seaux, l’officier  est  traduit  devant  un  conseil  martial. 

S’il  y a une  révolte  contre  les  supérieurs  , ceux  qui 
l'ont  provoquée  sont  punis  de  mort  , et  ceux  qui  l'ont 
partagée , condamnes  à six  ans  de  fers. 
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En  cas  d'attroupement  , 1rs  supérieurs  commandent 
que  chacun  se  sépare  , et  s’ils  ne  sont  pas  obéis  sur-le- 
champ,  ils  nomment  ou  désignent  ceux  qu’ils  jugent  être 
les  auteurs  de  l’attroupement  -,  et  si  les  désignes  ne  rentrent 
pas  aussitôt  dans  leur  devoir , ils  sont  dès-lors  déclarés 
chefs  de  révolte , mis  aux  fers  à bord  du  commandant 
et  subissent  la  peine  de  mort , d’après  le  jugement  pro- 
noncé conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

Si  le  rassemblement  n’est  pas  dissous  par  le  comman- 
dement fait  au  nom  de  la  République  , les  supérieurs 
sont  autorisés  à employer  les  nioyeus  de  force  , sans 
préjudice  des  peines  portées  ci-dessus. 

Il  est  expressément  défendu  de  présenter  au  général 
ou  aux  cotninandans  particuliers  aucune  pétition  collective, 
la  force  armée  n’ayant  pas  le  droit  de  délibérer,  mais 
devant,  d’après  la  loi,  être  essentiellement  obéissante. 

Tout  instigateur , orateur  ou  porteur  de  pétition  col- 
lective doit  être  sur-le-champ  saisi , mis  aux  fers , détenu 
jusqu’à  l’arrivée  au  premier  port , où  il  est  mis  eu  état 
d'arrestation  et  déféré  au  Gouvernement. 

Si  la  pétition  a pour  objet  de  changer  la  direction 
des  forces  navales  , d’éviter  la  rencontre  de  l'ennemi  , 
de  forcer  la  rentrée  dans  les  ports , de  faire  avorter  les 
plans  confiés  au  géuéral  parle  Gouvernement , les  auteurs, 
provocateurs  porteurs  de  la  pétition  , sont  réputés  en- 
nemis de  l’État , détenus  aux  fers  jusqu’au  premier 
port,  cl,  à leur  retour  , traduits  devant  uu  conseil  mar- 
tial. 

Dans  le  cas  où  le  général  , si  on  est  en  escadre  ou 
division , dépêche  une  frégate  ou  aviso  à terre  pour  le 
bien  du  service  , il  peut  renvoyer  sur  ce  bâtiment  les 
détenus  coupables  de  délits  et  soumis  au  jugement  des 
conseils  martiaux  , avec  la  procédure.  L’officier  comman- 
dant le  bâtiment  1rs  remet  entre  les  mains  du  chef  militaire 
du  port , s'il  y en  a dans  le  port;  à son  défaut  au  chef 
chargé  des  affaires  de  la  marine , qui  les  fait  conduire  dans 
les  maisons  d’arrêt. 

Ceux  qui , à bord  des  vaisseaux  , frégates  et  autres  bâ- 
timens,  répandent  de  fausses  nouvelles  ou  de  fausses 
terreurs  , ou  qui , de  toute  autre  manière  , cherchent  à 
affaiblir  le  courage  de  leurs  compagnons  d’armes , sont 
mis  aux  fers  pour  huit  jours  et  dégradés  de  deux  payes. 

Ceux  qui,  dans  un  combat,  ue  conservent  pas  leur 
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poste  , ou  qui  l'abandonnent  par  crainte  ou  par  lâcheté, 
■ont  punis  de  mort. 

Celui  qui  crie  à la  trahison  ou  autres  expressions  sem- 
blables, est  réputé  ennemi  de  l'Etat  et  traité  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Ceux  qui , ayant  entendu  ces  cris , n’en  ont  pas  dénoncé 
les  auteurs,  sont  dégradés  d’une  paye  au-dessous  de  celle 
qui  leur  est  allouée  : si  c’est  un  officier  , officier  marinier 
ou  sous-officier,  il  est  cassé. 

S’il  s’élète  quelque  mouvement  à bord,  l’officier  de 
garde  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  sur-le-champ  tout  ce 
qu’il  a dû  pour  ramener  l’ordre , est  cassé,  et  condamné  à 
trois  ans  de  prison. 

Tout  matelot , officier  marinier  et  soldat  qui  s’absente 
du  bord  sans  permission,  soit  en  rade,  soit  dans  le  port, 
est  puni  de  huit  jours  de  fosse  aux  lions  ; et  s’il  découche , 
il  est  de  plus  consigné  pendant  un  mois.  L’officier  qui  se 
met  dans  le  même  cas  , est  mis  aux  arrêts  pour  huit  jours , 
et  s’il  découche,  consigné  pendant  trois  mois. 

Tout  homme  qui,  en  rade  et  à la  mer,  ne  monte  pas 
sur  le  pont  au  premier  coup  de  cloche  , est  puni  de  trois 
jours  de  fers;  celui  qui  manque  son  quart  pendantle  jour, 
subit  la  mente  peine  , qui  dans  tous  les  temps  est  double 
pour  la  nuit:  tout  officier  qui  se  mci4ansle  mémo  cas, 
est  puni  de  la  même  manière. 

Sont  réputés  déserteurs  , tous  officiers  , officiers  ma- 
riniers, soldats,  matelots  et  autres  qui  se  sont  absentés  de 
leurs  bûtimens  pendant  trois  jours  consécutifs,  ou  qui  sont 
trouvés  à dix  kilomètres  ( 2 lieues)  de  la  rade  où  est  leur 
vaisseau  sans  être  munis  d un  congé  de  l’officier  chargé  du 
détail  , et  visé  du  commandant  du  vaisseau,  et,  pour  les 
capitaines  , de  l’officier  commandant  la  division. 

Sont  do  même  réputées  déserteurs,  toutes  personnes  em- 
ployées dans  le  port  qui  ne  sont  pas  munies  d’un  congé 
signé  par  le  chef  principal  des  bureaux  de  la  marine,  et' 
visé  par  le  chef  militaire  du  port. 

L’employé  civil  est  tenu  de  donner  connaissance  des 
désertions  des  gens  de  l’cquipagc  , au  bureau  des  armé- 
niens , et  les  commaudans  <le  délacheinens  au  comman- 
dant delà  place  et  à leurs  corps  respectifs. 

Celui  qui  ne  s'est  pas  rendu  à son  bord  4 heures  après 
qu’on  a battu  la  caisse  dans  le  port  cl  la  ville  pour  faire  em- 
barquer les  gens  de  l’équipage,  est  mis  aux  fers  pendant 
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3 jours;  si  c’est  un  officier,  il  est  puni  d’un  mois  d'arrêts. 

S'il  ne  se  rend  que  a i heures  après  la  publication , il  est 
puni  de  8 jours  de  .fiers,  cl  est  mis  au  grade  ou  à la  paye 
immédiatement  au-dessous;  nsi  ce  delai  est  expiré  , ou 
que  le  vaisseau  ait  mis  sous  voile , il  est  déclaré  déserteur  et 
puni  connue  tcj.  L’officier  qui  s’est  rendu  coupable  du 
même  délit , est  puni  de  la  meme  manière. 

Les  gens  des  canots,  chaloupes  et  autres  embarcations 
ne  peuvent  porter  aucune  matière  combustible  ui  espèce 
de  boisson  spiritueuse , sous  peine  de  la  cale. 

Ceux  qui  vendent  de  l’eau-de-vie à bord,  sont  condam- 
nés à 5 ans  de  l’ers,  et  ladite  liqueur  déposée  à la  cambuse, 
pour  y, être  distribuée  en  double  raliou  dans  les  travaux, 
extraordinaires. 

Tout  officier  marinier,  matelot  ou  soldat , qui , étant  ivre, 
troubleà  bord  la  tranquillité  publique,  est  puni  de  3 jours 
de  fiers  ; si  c’est  un  officier,  il  est  cassé. 

La*  commis  aux  vivres  veille  à ce  qu’il  ne  se  fasse  aucun 
gaspillage  du  biscuit  et  autres  provisions  qui  sont  laissées  à 
la  discrétion  des  équipages;  si  de  pareils  gaspillages  vien- 
nent à sa  connaissance,  il  les  dénonce  à l’officier  de  garde, 
et  ceux  qui  en  sont  coupables,  sont  privés  pendant  8 jours 
de  leur  ration  de  yjn  : le  commis  qui  manque  à les  dénoncer 
eu  est  responsable  ffl  est  eu  outre  destitué. 

Tout  homme  condamné  aux  fiers,  qui  cherche  à se  sous- 
traire à la  punition  qui  lui  a été  iniligée,  eu  cassant  le 
cadenas  du  jetant  à la  mer  lesamieaux  ou  barres  de  justice, 
est  eoudpmné  à.i5  jours  de  fers  sur  le  gaillard  ou  sur  le 
pont,  en  sus  du  temps  qu'il  devait  y être;  et  en  cas  de  ré- 
cidive,,11^  un  cour*  de  cale.  , 

Quiconque  prend  querelle  à bord  avec  son  camarade, 
est  mis  aux  fers  pendant  8 jours;  et  en  cas  de  plaie  avec 
annes  ou  bâton,  il  est  mis  iâ  jours  aux  fiers,  et  passe  au 

S rade  ou  à la  paye  immédiatement  inférieure,  sans  préju- 
icedela  réparation  civile  réservée  aux  tribunaux. 

Tout  officier  ou  sous-officier  marinier  convaincu  d’avoir 
frappé  son  subordonné  est  condamné  à 8 jours  de  prison 
« la  fosse  aux  lions. 

Il  est  défendu  de  demander  gréce  pour  les  coupables. 
Ceux  qui  cherchent  aies  soustraire  à la  peine  qu’ils  ont 
méritée,  sont  mis  aux  fers  pour  2 jours. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  des  fiers  doit  être  prononcée, 
la  ration  de  via  doit  être  supprimée  de  droit. 
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U y a à Lorcl  de  chaque  bâtiment  de  la  République,  un 
couseil  de  discipline  composé  de  a officiers,  2 officiers  ma- 
riniers ou  sous-officiers,  3 matelots , soldais  ou  canonniers  , 
qui  prononcent  sur  les  peines  afflictives. 

Les  peines  de  discipliue  sont  prononcées  par  l'officier 
commandant. 

Sont  censées  peines  afflictives,  les  réductions  de  grade, 
de  solde , et  la  cale. 

Les  pciucs  de  discipline  sont  les  fers,  le  retranchement 
de  vin , la  consigne , les  arrêts  et  la  déientiou  à la  fosse  aux 
lions. 

Les  matelots  composant  le  conseil  de  discipline  sont  pris 
de  préférence  parmi  les  pères  de  famille,  et  nécessairement 
parmi  ceux  dont  la  conduite  a toujours  été  sans  reproche, 
au  choix  du  capitaine  de  vaisseau  et  du  commandant  de 
la  garnison  : ledit  conseil  de  discipline  est  changé  tous  les 
mois. 

Le  jury  indiqué,  dans  le  code  pénal , n’est  poiut  appli- 
cable aux  cas  prévus  au  présent  reglement , il  est  conserve 
pour  tous  les  autres  délits. 

Le  conseil  de  discipline  tient  registre  de  ses  jugemens, 
et  il  en  spécifie  sommairement  les  motifs  et  les  preuves. 

Ce  même  conseil  tient  note  de  toutes  les  actions  d'éclat 
qui  ont  été  faites  peudant  la  campagne,  de  tous  ceux  qui 
se  sont  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite 
£t  leurs  lalcns. 

Ces  états  sont  déposés,  apres  la  campagne,  au  bureau 
des  arméniens , qui  en  fait  registre  et  en  envoie  des  copies 
aux  commissaires  des  classes,  qui  eu  proclament  les  noms 
dans  leurs  communes  respectives  : pareilles  copies  sont  en* 
■Voyécs  au  ministre  de  la  marine. 

Les  généraux  commandant  des  escadres  et  divisions  sont 
autorisés  à faire  tels  rcglcmens  de  police  et  de  discipline 
dont  ils  reconnaissent  la  nécessité  pour  le  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  suhordiuation  à bord  des  bâti  mens  armés 
de  la  République.  Ces  réglemcns  doivent  être  provisoire- 
ment exécutés,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  les  modi- 
fications à apporter  aux  lois  existantes 

Cours  Ma/tiales  Maritimes.  Les  cours  martiales  mari- 
times remplacent  les  anciennes  juridictions  de  la  marine 
de  l’Etat , connues  sous  les  dénominations  de  Prévôté  de 
la  Marine , et  Commission  souveraine  des  Chiourmcs ; elles 
embrassent  toutes  les  attributions  de  ces  deux  justices; 


Digitized  by  Google 


5fio  MARINE 

Composition.  Il  est  établi  Hans  chacun  des  porta  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  Lorient  une  cour  martiale  maritime  » 
qui  est  composée  d’un  grand-juge  et  de  deux  assesseurs. 

Ix!  préfet  maritime  remplit  les  fonctions  de  grand-juge; 
le  plus  ancien  des  capitaines  de  vaisseau  qui  se  trouvent 
dans  le  port , et  le  plus  ancien  des  cheik  d’administration 
remplissent  celles  d’assesseurs. 

11  y a près  chaque  cour  martiale  maritime  un  commis- 
saire-auditeur , nommé  par  le  Premier  Consul.  11  exerce 
en  outre  les  fonctions  de  sou  ministère  dans  les  jurys 
militaires  et  conseils  martiaux  qui  jugent  les  délits  nau- 
tiques. 

Les  commissaires-auditeurs,  près  les  cours  martiales, 
sont  assimilés  pour  leur  traitement , savoir  : ceux  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  aux  ingénieurs  constructeurs  de 
t".  classe , et  celui  de  Lorient  aux  ingénieurs  de  la  3 '. 

(iliaque  cour  martiale  maritime  a un  greffier  qni  est 
également  attaché  au  conseil  d’administration  et  à la  gen- 
darmerie nationale  maritime  : il  est  à la  nomination  du 
Premier  Consul. 

Les  greffiers  de  ces  cours  sont  assimilés , pour  leur  trai- 
tement, savoir  : ceux  de  Brest , Toulon  et  Rochefort  aux 
sons-commissaires  de  marine  de  3".  classe , et  celui  de  Lo- 
rient an  commis  d'administration  de  irc.  classe. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  le  préfet  maritime 
est  remplacé  par  celui  qui  est  appelé  par  la  loi  à remplit- 
*es  fonctions  ; le  plus  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  le 
chef  d’administration  par  ceux  de  leur  grade  qui  suivent 
immédiatement;  et  le  commissaire-auditeur  par  le  chef 
de  h gendarmerie  nationale  maritime. 

Compétence . Les  cours  martiales  prononcent  sur  tous 
lesdélits  commis  dans  les  arsenaux,  et  sur  tous  ceux  relatifs 
an  service  maritime , commis  par  les  officiers  d’adminis- 
tration et  tous  autres  employés  dans  le  departement  de  la 
marine , autres  que  les  délits  de  police  simple  et  de  police 
correctionnelle. 

Elles  prononcent  également  sur  tous  les  délits  militaires 
commis  à terre  par  les  officiers  de  la  marine  militaire , et 
par  -les  officirrs,  sous- officiers  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine.  Les  équipages  des  bâtimens  en  armement  sont  sou- 
mis à leur  juridiction ,' pour  les  délits  relatifs  au  service 
mari time , commis  jusqu’au  moment  de  la  mise  en  rade  ; et 
au  désarmement , depuis  la  rentrée  dans  le  port,  jusqu’au 
licenciement  de  l'équipage.  Jury. 
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Jury.  La  cour  martiale  ne  prononce  que  sur  le  rapport 
d’un  jury. 

Le  jury  est  composé  de  sept  jurés  , dont  quatre  de  grade 
supérieur  à celui  de  l’accusé , et  trois  de  grade  égal  ou  état 
correspondant. 

A défaut  de  personnes  du  grade  de  l’accusé,  il  en  est  pris 
dans  les  grades  supérieurs  ; et  à défaut  de  personnes  des 

Ç rades  supérieurs,  on  prend  dans  le  grade  ou  état  de 
accusé,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

Les  jurés  sont  indiqués  au  nombre  double  de  chaque 
grade,  et  l’accusé  propose  ses  récusations. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  accusés , le  nombre  de  jurés  in- 
diqués est  de  huit , de  grade  supérieur  à tous  les  accusés, 
et  île  six  jurés  de  plus  pour  chacun  des  accusés,  pris  dans 
le  grade  ou  état  respectif  de  chaque  accusé. 

Lorsque  le  nombre  des  jurés  ne  peut  être  pris  ni  dans  le 
grade  supérieur  à tous  les  accusés , ni  dans  le  grade  ou  état 
respectif  de  chaque  accusé,  il  est  pris  dans  le  grade  infé- 
rieur, ainsi  qu’il  est  expliqué  ci-dessus. 

La  récusation  est  faite  par  les  accusés , ensemble  ou  sé- 
parément, de  manière  qu’il  reste  toujours  quatre  jurés  de 
grade  supérieur  et  trois  des  autres  grades. 

Si  la  récusation  est  faite  séparément , chaque  accusé , 
en  commençant  par  le  plus  jeune , récuse  tour-à-tour  un 
juré,  jusqu’à  ce  qu’il  en  reste  quatre  de  grade  supérieur, 
et  trois  des  autres  grades. 

Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précédentes; 
ils  sont  jugés  sans  jury , sur  la  poursuite  du  commissaire- 
auditeur  , par  la  cour  martiale. 

Le  commissaire-auditeur  instruit  les  procédures,  et 
donne  ses  conclusions. 

Forme  de  procéder.  Chaque  commissaire-auditeur  reçoit 
les  dénonciations  qui  lui  sont  faites  par  les  chefs , ou  "par 
toutes  autres  personnes , de  tous  délits  prétendus  commis 
dans  les  arsenaux , et  des  délits  relatifs  au  service  , commis 
par  les  militaires  et  tous  autres  agens  du  département  de  la 
marine  en  exercice  de  fonctions.  Il  a soin  d’exiger  du  dé- 
nonciateur la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la  re- 
mise des  pièces  servant  à conviet  on,  et  l’indication  des 
témoins  qui  peuvent  servir  à la  preuve.  La  dénonciation 
doit  être  signée  par  le  dénonciateur , s’il  sait  signer,  et  s’il 
ne  sait  pas  signer , par  deux  témoins , en  présence  desquels 
elle  doit  être  faite  en  pareil  cas. 


/ 


Digitized  by  Google 


MARINE 


£62 

Le  commissaire-auditeur  est  tenu  de  rendre  plainte  de 
tous  les  délits  prétendus  commis  dans  les  arsenaux  , et  de 
ceux  commis  par  les  employés  du  département  de  la  ma- 
rine dans  l’exercice  de  leurs  tondions,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qu’il  en  a eu  couuaissance  par  voie  de  dénonciation , 
par  la  clameur  publique  ou  autrement',  comme  aussi  de 
constater  immédia'ement  par  procès-verbal  le  corps  et  les 
circonstances  du  délit,  s’il  a laissé  des  traces  permanentes. 

Le  commissaire-auditeur  qui  a connaissance  de  délits 
relatifs  au  service  maritime , commis  hors  de  son  arron- 
dissement , est  tenu  d’en  avertir  , sans  aucun  délai , celui 
de  ses  confrères  dans  l’arrondissement  duquel  ces  délits 
passent  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseiguemens  qu’il  a pu  se  procurer,  notamment  copie 
de  la  dénonciation  , s'il  en  a reçu  une. 

Le  commissaire-auditeur,  qui  a connaissance  d'un  délit 
civil  commis  dans  sou  arrondissement  et  hors  de  l’arsenal, 
est  pareillement  tenu  d’en  avertir  immédiatement  tel  ma- 
gistral civil  qu’il  appartient,  du  lieu  dans  lequel  ce  délit 
passe  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseiguemens  qu’il  a pu  se  procurer,  notamment  copie  dtt 
la  dénonciation  , s’il  en  a reçu  une. 

Le  commissaire- auditeur  qui  est  dans  le  cas  de  porter 
une  plainte,  la  dresse  par  écrit,  faisant  mention  du  dénon- 
ciateur, s’il  y en  a un;  il  la  communique  nu  cliel  militaire 
du  port , si  les  accusés  sont  militaires  , ou  à l'inspecteur, 
à l’accusé  est  agent  de  l'administration  ou  employé  daus  lu 
port , et  requiert  l’indication  d’un  jury;  il  requiert  en 
même-temps  du  grand-juge  maritime  l’ordonnance  néces- 
saire pour  l’instruction  et  le  jugement. 

Le  commissaire-auditeur,  lorsqu'il  a constaté  parproccs- 
verbal  le  corps  du  délit  et  les  principales  circonstances^ 
peut  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier  l’accusé,  s’il  ne 
l’est  pas  déjà  , en  »crlu  des  ordres  de  ses  chefs  et  des  règles 
de  la  discipline  militaire  , ou  de  la  police  des  arsenaux  j 
s'il  l’est,  il  le  l’ail  écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  ; en 
même-temps,  il  lui  l'ait  donner  copie  certifiée  par  le 
greffier , de  la  plainte  et  du  procès-verbal , ou  des  procès- 
verbaux  qui  ont  été  dressés  eu  exécution  des  dispositions 
ci-dessus.  L’accusé  est  pareillement  averti  qu'il  lui  est  libre 
de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

La  prison  dans  le  port , ou  les  fers  sur  les  vaisseaux , sont 
uuc  punition  militant  pool'  les  fautes  de  discipline;  mais 
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par  rapport  à l’homme  prévenu  ou  accusé  d’un  délit , ils 
ne  sont  plus  qu’un  moyen  de  sûreté  ; ainsi , les  chefs  qui 
font  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu  d’un  délit , no 
peuvent  sous  aucun  prétexte  aggraver  sa  détention  en  y 
ajoutant  une  espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait 
pas  indispensable  pour  s’assurer  de  sa  personne. 

Le  lieu,  le  jour  et  l’heure  auxquels  le  grand-juge  et  ses 
assesseurs,  ou  leurs  suppléans,  doivent  tenir  la  cour  mar- 
tiale, sont  fixés  par  l’ordonnance  du  grand-juge.  Elle  porte 
réquisition  au  chef  militaire  du  port  ou  à 1 inspecteur,  d’y 
faire  trouver  les  jurés,  et  à l’auditeur  d’y  produire  les  té- 
moins et  d’y  faire  amener  l'accusé  ou  les  accusés.  La  cour 
martiale  se  lient  toujours  le  malin. 

L'ordonnance  du  grand-juge  est  communiquée  au  chef 
militaire  du  port  ou  à l’inspecteur  par  le  commissaire- 
auditeur  , et  uoliliée,  à sa  diligence,  tant  à l’accusé  qu’aux 
témoins. 

Les  témoins  qui  ne  comparaissent  pas  et  qui  ne  font  pas 
proposer  d’excuse  légitime  , sont  cités  une  seconde  fois  à 
leurs  frais;  et  s’ils  ne  comparaissent  pascette  sccoude  lois* 
ils  sont,  eu  vertu  de  l'ordonnance  du  grand-juge  de  la 
cour  martiale  maritime,  appréhendés  au  corps,  amenés 
et  condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation  et  conduite  , 
ainsi  qu’à  une  amende  qui  ue  peut  pas  être  moindre  de 
trois  francs  , ni  plus  forte  de  cinquante. 

Au  jour  et  à l’heure  indiqués  par  L’ordonnance  du  grand- 
juge,  lui  et  ses  deux  assesseurs,  le  commissaire-auditeur  k 
le  greffier  et  toutes  les  personnes  désignées  pour  le  jury  , 
sc  rendent  dans  une  des  salles  de  l’arsenal  oh  sc  tient  la 
cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence  de  tous  ceux 
qui  veulenL  y assister.  •.  . . 

Le  grand- juge  prend  sa  place  à l’extrémité  de  là  tabla 
disposée  à cet  effet.  Les  assesseurs  sont  assis  à ses  côtés; 
près  d’eux,  sur  la  gauche,  le  commissaire-auditeur,  ayant 
a côté  de  lui  le  greffier  : les  personnes  désignées  pour  la 
jury  se  rangent  à droite. 

Le  grand-juge  annonce  l’objet  de  la  teuue  de  celte 
cour  martiale,  pour  jut^er  l’accusation  portée  contre  tel  ou 
tel , à qui  ou  impute  tel  délit,  il  ordonne  de  suite  que  l’au- 
diteur produise  les  témoins;  ils  6ont  appelés  cl  se  rangent 
sur  ta  gauche. , à ta  suite  du  greffier  ; après  quoi  le  juge  or- 
donne d’amener  l’accusé  ou  les  accusés,  qui  se  placent, 
avec  leur  conseil,  à l’extrémité  de  ta  table  , faisant  lace  au 
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grand-juge  et  à ses  assesseurs  ; tous  peuvent  s’asseoir  lors* 
qu’ils  ne  parlent  pas. 

Le  grand-juge  nomme  les  personnes  désignées  pour  le 
jury , et  avertit  les  accusés  du  droit  qu’ils  ont  d’en  récuser  la 
moitié,  sans  être  obligés,  sans  pouvoir  même  moliverleurs 
récusations , de  l’ordre  à tenir  en  les  proposant , et  qu’il  doit 
y être  suppléé  par  la  voie  du  sort , dans  le  cas  où  les  accusés 
refusent  de  le  faire  eux-mêmes.  Les  accusés  peuvent  s’ex- 
pliquer à cet  égard  par  leur  propre  bouche , ou  par  l’orgatie 
de  leur  conseil  ; mais  ils  doivent  du  moins  exprimer  qu’ils 
adoptent  ce  qui  sera  proposé,  en  leur  nom,  par  leur 
conseil. 

Le  greffier  fait  mention,  sur  son  procès-verbal,  des  récu- 
sations. Le  jury  étant  réduit  au  nombre  compétent,  le 
grand-juge  requiert  de  ceux  qui  le  composent  de  prêter 
serment  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  et  conscience , ce 
qu’ils  sont  tenus  de  faire  eu  levant  la  main,  et  prononçant: 
je  le  jure. 

Le  commissaire-auditeur  donne  lecture  de  la  plainte, 
des  procès-verbaux  , s’il  v en  a,  ainsi  que  des  écrits  venant 
à l’appui  de  la  plainte , s’il  en  existe  ; les  pièces  prétendues 
de  conviction  sont  mises  en  évidence;  enfin,  les  témoins 
Sont  nommés  et  désignés  l’un  après  l’autre  par  leurs  noms, 
âges,  états,  qualités  et  domiciles. 

Legrand-juge  ordonne  aux  témoins  de  prêter  serment 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ce 
qu’ils  sont  tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  prononçant: 
je  le  jure. 

Il  est  libre  aux  accusés,  ou  à leur  conseil , non-seule- 
ment de  proposer  les  molils  de  suspicion  qu’ils  peuvent 
avoir  contre  le  témoin  ; mais  encore  défaire  telles  obser- 
vations qu'ils  jugent  à propos  sur  son  témoignage,  même 
de  lui  proposer,  pour  l’éclaircissement  des  faits,  telles 
questions  qu’ils  veulent , et  auquel  le  témoin  est  tenu  de 
répondre.  L’auditeur,  les  jurés  et  les  juges  peuvent  ensuite 
successivement  demander  au  témoin  les  explications  dont 
ils  croient  sa  déposition  susceptible. 

Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés  l’un 
apsès  l’autre  dans  une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exi- 
gence du  cas,  l’auditeur  établit  le  mérite  de  sa  plainte  par 
les  divers  témoignages  qu’il  résume  ; il  conclut , s’il  y a 
lieu  , à ce  que  l’accusé  soit  déclaré  coupable  et  condamné 
à la  peiue  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 
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L’accusé  ou  les  accusés  peuvent,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  l’organe  de  leur  conseil,  proposer  leurs  raovens 
de  justification  , de  défense  ou  d’atténuation.  Il  est  libre 
au  commissaire-auditeur  de  reprendre  la  parole  apres  les 
accusés,  et  ceux-ci  sont  les  maîtres  de  lui  répondre  à leur 
tour  ; mais  les  plaidoieries  ne  doivent  pas  s’étendre  plus 
loin , et  il  n’est  jamais  accordé  de  duplique. 

Lorsque  l’accusé  ou  les  accusés  produisent  des  témoins  , 
soit  à l'appui  des  moyens  de  suspicion  qu’ils  ont  proposés 
contre  les  témoins  du  plaignant,  soit  pour  établir  des  faits 
tendant  à leur  justification  ou  à leur  décharge , on  ne, 
peut  pas  leur  refuser  d’entendre  à l’instant  ces  témoins 
et  quand  même  l’accusé  ou  les  accusés  ne  produisent 
aucun  moyen  pour  établir  des  faits  justificatifs  qui  pa- 
raissent  concluans,  et  dont  ils  offrent  la  preuve,  cette 
preuve  est  toujours  admise  à la  pluralité  des  voix  du  grand- 
juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixent  le  délai  dans  lequel 
elle  doit  être  faite. 

Les  mêmes  formalités  sont  observéestant  pour  l’audition  et 
l’examen  des  témoins  produits  parles  accusés,  que  pour  l’au- 
dition et  l’examen  des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

Le  greffier  rédige  le  procès-verbal  de  chaque  séance , de 
manière  qu’il  puisse  servir  à constater  l’accomplissement  ou 
l’inobservation  de  chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir 
lieu  , daus  le  cours  de  l’instruction,  pour  assurer  la  régu- 
larité du  jugement.  ' ,* 

Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant  remplies, 
toutes  les  questions  incidentes  à l’instruction  du  procès 
étant  décidées , le  grand-juge  prend  la  parole  , et  avertit 
les  jurés  qu’ils  ont  à prononcer  sur  deux  questions  qu’ils 
doivent  traiter  séparémeut  : la  première  de  savoir  s’ils  sont 
convaincus  que  le  délit  énoncé  daus  la  plaiute  ait  été 
commis  ; la  seconde  s’ils  sont  convaincus  que  ce  soit  par 
l’accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis. 

11  présente  sur  l’une  et  l’autre  de  ces  questions , les  té- 
moignages à charge  et  décharge,  elle  dégré  de  croyance 
dont  ils  lui  paraissent  susceptibles.  Il  résume  les  moyen» 
pour  et  contre , faisant  valoir  ceux  en  faveur  de  l’accusé  , 
quand  même  ils  n’auraient  été  employés  ni  par  lui , ni 
par  son  conseil.  11  s'attache  sur-tout  daus  les  cas  où  le 
délit  parait  constant  aux  termes  de  la  loi , mais  où  les  cir- 
constances dont  il  est  environné  peuvent  faire  penser  que 
l’accusé  est  excusable  ou  uon  criminel,  à fixer  sur  ce» 
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circonstances  tonte  l’attention  des  jurés;  il  les  exhorte  à 
donner  leur  avis  dans  leur  ame  et  conscience  ; enfin  il  les 
invite  à passer  dans  une  pièce  voisine  où  ils  sont  tenus  de 
se  retirer  et  de  rester,  sans  aucune  communication  au 
dehors , jusqu’à  cc  qu’ils  aient  formé  leur  résultat.  Un 
même  temps , le  commissaire-auditeur  se  retire  de  son 
cote  , et  le  grand-juge  ordonne  que  l’accusé  ou  les  accusés 
soient  reconduits  en  prison. 

Les  jures,  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d’entr’eux , 
opinent  à haute  voix  et  séparément  sur  chacune  des  deux 
questions  soumises  à leur  détermination  , le  plus  jeune 
parlant  le  premier  , et  ainsi  de  suite  en  remontant  ; ils 
sont  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le  premier  tour 
d’opinionsqui  se  fait  sur  chaque  question.  11  est  fait  ensuite 
un  second  tour  , où  les  avis  sont  énoncés  simplement  par 
oui  ou  par  non. 

L’avis  contraire  à l’accusé  ne  peut  être  formé  dans  le 
jur_v  que  par  la  réunion  de  cinq  septièmes  des  voix  de» 
jüré*.  S’il  passe  à la  négative  sur  la  première  question  qu’ils 
ont  à décider , la  seconde  est  résolue  de  droit , et  les  jurés 
rapportent  que  l’accusé  n’est  pas  coupable.  S’il  passe  à 
l'alUrma  tive  sur  cette  première  question , mais  à la  négative 
sur  la  seconde,  les  jurés  rapportent  également  que  l’accusé 
n’est  pas  coupable  ; mais  s il  passe  à l’aüiriuativc  sur  cha- 
cune des  deux  questions , les  jurés  rapportent  que  l’accusé 
«st  coupable. 

Si  l’accusé  est  convaincu  d’un  fait,  que  la  lettre  de  la 
loi  place  au  rang  des  délits  , mais  que  les  circonstance» 
environnantes  peuvent  excuser , en  prouvant  même  que 
son  intention  n’a  pas  été  criminelle , il  est  permis  aux  jurés 
qui  sont-les  juges  du  fait , de  moditier  leur  rapport  suivant 
les  circonstances  , en  prononçant  ainsi:  coupa})  le , moi» 
excusable  ; ou  bien  aussi  : convaincu  du  fait , mais  non 
criminel.  Ces  modifications  peuvent  être  ajoutées  au  rap- 
port, à la  pluralité  des  cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

Le  jury  ayant  formé  sont  résultat , en  prévient  le  grand- 
juge  , et  rentre  immédiatement  après  dans  la  salle  d’au- 
dience , où  étant  à leurs  premières  places  debout  et  dé- 
couverts , tous  les  jurés  lèvent  la  main , et  le  plus  ancien 
dit  : Nous  jurons  sur  notre  conscience  et  notre  honneur  , 
qu  après  avoir  observé  scrupuleusement  dans  notre  déli- 
bération les  règles  qui  nous  étaient  prescrites  par  Ut  loi  , 
nous  avons  trouvé  qu’un  tel  accusé  de  tel  fait , n’était  pas 
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coupable  ; ou  bien  , qu'un  tel , accusé,  de  tel  fait,  est  cou- 
pable  ; ou  bien  , qu’un  tel , accusé  de  tel  fait  , en  était 
coupable  , mais  excusable  ; ou  bien  enfin,  qu’un  tel  , 
accusé  de  tel  fait , en  était  convaincu , mais  non  cri- 
minel. 

Le  greffier  dresse  sur-le-champ  procès-verbal  durapport 
des  jurés  , qui  sonl  tenus  de  signer , ou  de  déclarer  qu’ils 
ne  le  savent  pas  faire  , après  quoi  ils  se  retirent. 

La  délibération  entre  le  grand -juge  et  ses  assesseurs 
commençant  immédiatement  après  la  retraite  des  jurés  , 
si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l’accusé  n’était  pas  coupable  , 
le  jugement  porte  que  l’accusé  est  déchargé  de  l'accusation, 
sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupable , 
il  est  dit  que  la  loi  condamne  l’accusé  à telle  peine , et  la 
loi  est  citée  avec  les  motifs  de  son  application  ; lorsque  Ira 
jurés  ont  rapporté  coupable  , mais  excusable  , les  juges- 
sont  autorisés  à réduire  la  peine  d’un  degré  inférieur  à 
celle  que  la  loi  prononce. 

Il  (aut  l’uiianiniitc  des  voix  des  trois  juges  ponr  con- 
damner à la  mort  ; la  loi  ne  la  prononce  que  dans  celle 
présupposition  , et  en  général  son  intention  est  toujours 
qu’on  se  réduise  à la  moindre  peine , lorsque  les  circons- 
tances font  nailre  des  doutes  sur  l’application  de  la  peine 
la  plus  rigoureuse. 

Pour  condamner  k tonte  autre  peine  que  la  mort , il 
suffit  de  la  pluralité  des  voix  ; mais  si  les  juges  diffèrent 
absolument  d’opinion  sur  le  genre  de  peine  à prononcer, 
il  en  est  fait  mention  dans  le  jugement,  et  l’avis  le  plus 
doux  prévaut. 

Les  jugemens  de  la  cour  martiale  sont  prononcés  par  le 
grand  juge , en  présence  de  tout  l’auditoire.  Avant  la  levée 
de  l’audience,  ils  sont  sigués  tant  par  le  grand-juge  que 
par  scs  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

Le  greffier  se  traosporteimmédiatenienlaprèsàla  prison  , 
où  il  donne  lecture  de  la  sentence  aux  accusés  , qui  l’en  ■ 
tendent  debout  et  découverts.  I,e  procès-verbal  delà  leo- 
lur.v  est  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et  signé  seulement  du 
greffier. 

Dans  tous  les  cas  où  l’effet  d’un  jugement  de  la  cour  mar- 
tiale n’est  pas  suspendu  par  la  disposition  précise  de  quel- 
que loi  , son  exécution  ne  peut  être  empêchée  ni  retardée 
sous  aucun  prétexte,  et  a lieu  le  jour  tuèuic  , s"il-y  a peine- 
de  mort. 
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Le  greffier,  ou  tout  autre  officier  public  qui  peut  être 
désigné  à la  suite  , assiste  et  veille  aux  exécutions  , dont  il 
dresse  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence.  11  est  très- 
attentif  à ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par  aucun  ac- 
cessoire , et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne 
puisse  rien  ajouter  à la  sévérité  du  jugement. 

At-citai  absent.  Lorsqu’un  accusé  n’a  pu  être  arrêté 
et  constitué  prisonnier , le  commissaire-auditeur  requiert 
du  chef  militaire  du  port  ou  de  l’inspecteur  , qu’il  nomme 
un  curateur  à l’accusé  absent , parmi  les  militaires  de  son 
grade  , ou  parmi  les  employés  île  son  état , ce  que  le  chef 
militaire  du  port  ou  l’inspecteur  est  tenu  de  faire.  Le 
curateur  ainsi  nommé  doit  prendre  un  conseil. 

La  procédure  s’instruit  avec  le  curateur  , comme  elle  se 
serait  instruite  avec  l’accusé  en  personne.  Les  dires  et  dé- 
clarations des  témoins  sont  insérés  tout  au  long  dans  le 
procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  doivent  doubler  d’at- 
tention lorsqu’ils  ont  à prononcer  sur  le  sort  d’un  homme 
qui  ne  se  défend  pas  soi-même. 

Si  l’accusé  absent  est  arrêté  , ou  s’il  se  constitue  volon- 
tairement prisonnier  dans  le  cours  de  l’instruction  , elle  est 
recommencée  avec  lui , et  tout  ce  qui  a été  fait  avec  sou 
curateur  , est  réputé  non  avenu. 

Si  l’accusé  fugitif  est  coudamné  à des  peines  afflictives 
ou  infamantes , la  sentence  est  exécutée  en  effigie.  Néan- 
moins l'accusé  est  toujours  admis  à faire  valoir  ses  moyens 
de  défense  et  sa  justification  , au  cas  qu’il  soit  arrêté  , ou 
qu’il  se  présente  volontairement,  dans  quelque  temps  que 
ce  soit. 

Les  auteurs ,'  fauteurs  ou  complices  d’un  délit  relatif  au 
service  maritime  , ou  d’un  délit  commis  dans  l’arsenal , 
peuvent  être  poursuivis  par-devant  la  cour  martiale,  encore 
qu’ils  ne  soient  pas  geus  de  guerre  ou  employés  daus 
1 arsenal. 

St  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au  département 
de  la  marine  , sont  poursuivis  par-devant  la  cour  martiale 
pour  délits  commis  aans  l’arsenal  , le  jury  est  composé  de 
jurés  civils,  et  formé  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 

Si  les  particuliers  étrangers  audépartement  de  la  marhie, 
sont  poursuivis  par-devant  la  co.ir  martiale  concurremment 
avec  qu>  lque  militaire  ou  emplové  du  département , il  es! 
ajouté  .'/«■  jury  , pour  chacun  d’eux , six  jurés  civils,  et  la 
récusauon'sbt  faite  connue  il  est  dit  précédemment , de 
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manière  cependant  qu’il  reste  toujours  dans  le  jury  un  juré 
civil. 

11  ne  peut  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour 
raison  d’un  crime , après  trois  années  révolues , lorsque 
dans  cet  intervalle  il  n’a  été  lait  aucunes  poursuites. 

Quand  il  a été  commencé  des  poursuites  à raison  d’un 
crime  , nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  raison  dudit  crime 
après  six  années  révolues  , lorsque  dans  cet  intervalle 
aucun  jury  d’accusation  n’a  déclaré  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation contre  lui  , soit  qu’il  ait  ou  n’ait  été  impliqué 
dans  les  poursuites  qui  ont  été  faites. 

Les  délais  ci-dessus  commencent  à courir  du  jour  où 
l’existence  du  crime  a été  connue  et  légalement  constatée. 

Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un  tri- 
bunal criminel , ne  peut  être  mis  à exécution , quant  à la 
peine,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues,  à compter 
du  jour  où  ledit  jugement  a été  rendu. 

Police  des  arsenaux.  La  police  du  port  appartient  au 
préfet  maritime  ; elle  est  exercée  sous  son  autorité  par  le 
commissaire-auditeur , et  à son  défaut  par  l’ofRcier  com- 
mandant des  brigades  de  gendarmerie  nationale  attachées 
au  service  de  l’arsenal. 

Sont  réputés  délits  de  police  , tous  ceux  commis  contre 
l’ordre  public  et  le  service  des  arsenaux  , ou  en  contra- 
vention des  réglemcns  particuliers  des  ports , lesquels  ne 
sont  poiut  énoncés  ci -après  ni  dans  le  code  pénal  des 
vaisseaux  qui  précède. 

Sont  aussi  réputés  délits  de  police  , tous  les  vols  simples 
au-dessous  de  six  francs,  commis  dans  les  arsenaux. 

Les  peines  de  police  , pour  délits  commis  dans  les  arse- 
naux , sont  les  arrêts  , la  prison  , au-dessous  de  trois  mois , 
Farnendc,  au-dessous  de  cent  francs,  l’interdiction  , la  ré- 
duction de  paye,  l’expulsion  de  l’arsenal  et  du  service. 

Les  arrêts  et  la  prison,  pendant  huit  jours  au  plus, 
peuvent  être  prononcés  en  simple  policeparle  préfet  ma- 
ritime et  le  commissaire-auditeur  ; toute  autre  peine  ne 
peut  être  ordonnée  que  par  le  conseil  d’administration  , 
qui , dans  ce  cas  , prend  le  titre  de  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle , et  sur  le  rapport  du  commissaire-auditeur. 

Ce  tribunal  renvoie  à la  cour  martiale,  tous  les  délits 
emportant  une  peine  plus  grave  que  ceux  ci  - dessus 
énoncés. 

Cette  juridiction  de  police  s’étend  sur  toutes  les  per- 
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sonnes  indistinctement  qui  se  rendent  coupables  de  délits 
ou  de  fautes  dans  l’intérieur  de  l’arsenal. 

Les  chefs  et  les  sous-chefs  d administration  ont  le  droit 
de  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  homme  prévenu 
d’un  délit  ou  faute , à la  charge d’eu  faire  prévenir  aussitôt 
le  commissaire-auditeur. 

La  discipline  intérieure  des  troupes  de  la  marine  lors- 
qu’elles ne  sont  point  embarquées , est  réglée  d’après  les 
dispositions  de  celle  des  corps  militaires. 

Gendarmes  nationaux  maritimes  11  y a sis  brigades  à 
cheval  et  quarante-deux  brigades  à pied  de  gendarmes 
employées  dans  les  principaux  ports  , et  spécialement  des- 
tinées au  service  des  arsenaux  de  marine  et  tirées  de 
diiférentes  légions  de  gendarmerie  nationale. 

Chaque  brigade  est  composée  de  cinq  gendarmes , et 
commandée  par  un  marécltal-des-logis  ou  par  un  bri- 
gadier. 11  y a de  plus,  dans  chacun  des  ports  , un  capitaine 
en  second  et  un  lieutenant  en  second. 


Les  brigades  sont  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 
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Toulon  

H 

8 

■ 

Totaux 

6 

42 

Les  brigades- de  gendarmerie  employées  dans  les  ports 
et  arsenaux  maritimes , sont  chargées  de  l’exécution  des 
réglemens  relatifs  à la  surveillance  , garde  et  police  desdits 
ports  et  arsenaux  , ainsi  que  de  ceux  qui  concernent  l’ins- 
eription  maritime  ; elles  sont  sous  les  ordres  des  préfets 
maritimes , et  ne  peuvcul  en  totalité  ou  en  partie  recevoir 
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une  destination  différente  qu’cn  exécution  des  ordres  du 
Gouvernement. 

Ces  brigades  font  leur  service  à pied  et  à cheval  pour 
la  garde  dés  arsenaux  , sous  les  ordres  des  préfets  mari- 
times cl  des  commissaires-auditeurs,  il  doit  y Cil  avoir  , 
chaque  jour,  au  moins  la  moitié  employée  dans  les  ports 
d’une  manière  active. 

Les  fonctions  des  gendarmes , attachés  au  service  des 
ports, sont  analogues  à celles  attribuées  à la  gendarmerie 
nationale  , dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  cl  la 
sûreté  des  ports  et  arsenaux.  Quant  à la  solde  et  au  trai- 
tement, à l’administration,  la  police  intérieure  , etc  , il 
faut  voir  dans  le  développement  du  système  militaire  1 ar- 
ticle qui  traite  de  la  gendarmerie  nationale. 

Délits  jugés  par  les  cours  martiales  , et  peines  qui  ne 
peuvent  être  infligées  que  par  leurs  jugegiens.  Les  délits 
militaires,  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  , sont  jugés 
en  conformité  du  code  pénal , concernant  les  délits  sur  les 
vaisseaux  , et  duus  les  cas  non  prévus  par  ce  cotle  , ou  dans 
le  cas  de  peiuesqui  ne  sont  pas  de  nature  à être  exécutée» 
à terre , on  a recours  au  code  péual  pour  les  délits  des 
troupes  tle  terre. 

Tout  homme  convaincu  d’un  vol  de  la  valeur  de  six 
francs  et  au-dessus,  est  condamné  à l'exposition  , à une 
amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée  , à l’expulsion 
de  l’arsenal , et  à la  dégradation  civique.  Dans  tous  les  cas 
de  roi  ou  larcin,  l’accusé  est  condamné  à la  restitution  de 
l’effet  volé. 

Lorsque  le  vol  a été  commis  ou  favorisé  par  des  per- 
sonnes spécialement  chargées  de  veiller  à la  conservation 
des  effets,  telles  que  garde-magasins,  gardiens  de  vaisseaux  , 
maîtres  , contre-maitres  , commis  d'administration  cinhar- 
quans, commis  des  vivres,  et  autres  chargés  d'un  maniement 
ou  d’un  dépôt , la  peine  est  celle  des  fers  pour  six  ans. 

La  même  peine  a lieu  contre  les  suisses,  gendarmes, 
gardiens  et  consignes  qui  ont  commis  ou  fuvorisé  ledit  vol. 

Tous  vols  caractérisés  sont  punis  ainsi  qu’il  est  porté  au 
code  général  des  délits  et  des  peines  , dans  les  dispositions 
applicables  aux  arsenaux  ; de  telle  sorte  que  la  peine  des 
fers  prononcée  par  ce  code  , dans  tous  les  cas  où  le 
vol  est  commis  de  nuit,  avec  armes,  fausses  clefs,  attrou- 
pement, effraction  et  autres  circonstances  aggravante», 
soit  toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus  du  uotubr* 
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déterminé  dans  ledit  code  , lorsqu’il  a été  commis  , avec 
les  mêmes  circonstances , par  les  personnes  ci-dessus  dé- 
signées : toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  peut  excéder 
trente  ans , à raison  desdites  circonstances,  eu  quelque 
nombre  qu’elles  se  trouvent  réunies. 

Les  maîtres  , contre-maîtres  et  ouvriers  qui  sont  con- 
vaincus d’avoir  fabriqué  dans  leurs  ateliers  des  ouvrages 
pour  leur  compte  , sont  condamnés  aux  mêmes  peines  pro- 
noncées contre  le  vol , si  la  matière  desdits  ouvrages  est 
reconnue  avoir  été  prise  dans  l’arsenal;  et  si  elle  leur  ap- 
partient , ils  sont  condamnés  à perdre  ce  qui  peut  leur 
être  dû  en  appoinlemens  ou  en  journées , et  à être  renvoyés 
du  service. 


Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d’ouvrages  dans 
l’arsenal  , est  convaincu  d’avoir  substitué  aux  matières  ou 
marchandises  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin  géuéral 
pour  être  fabriquées  , d’autres  matières  d’une  moindre 
valeur  et  qualité , il  est  condamné  au  paiement  de  la  plus 
value  , à une  amende  qui  ne  peut  excéder  trois  cents fraucs, 
et  à la  dégradation  civique. 

Il  est  défendu  à tous  maîtres  et  autres  à lasoldede  l’État, 
de  rcccvoiraueune  espèce  d’inlén 
de  la  part  d’un  entrepreneur  ou 
fonction  peut  influer  sur  le  béni 
peine  d’une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent  francs  , d’un 
mois  de  prison  , et  d être  renvoyé  du  service  ; et  contre 
ledit  fournisseur  ou  entrepreneur  qui  leur  a accordé  cet 
avantage  illicite  , d’une  amende  qui  ne  peut  excéder  trois 
cents  francs. 


:t,  présentou  gratification 
fournisseur,  lorsque  leur 
ifice  de  la  fourniture  , à 


Ceux  qui  troublent  et  compromettent  le  service  par  des 
discours  séditieux,  sont  condamnés  à la  gène  pendant  un 
an  ; et  ceux  qui  se  portent  à des  actes  de  révolte  , sont 
punis  de  six  années  de  fers.  La  peine  est  double  contre 
ceux  qui  sont  couvaiucus  d’avoir  excité  lesdites  séditions 
et  révoltes. 


Les  voies  de  fait  commises  envers  le  préfet  maritime , les 
chefs  , sous-cliefs  et  autres  supérieurs  , sont  punies  par 
cinq  ans  de  gène  au  plus , et  l'expulsion  de  l'arsenal. 

<•  Les  autres  actes  d’insubordination  qui  ne  portent  pas 
de  caractère  grave  , sont  punis  par  voie  de  police. 

Ceux  qui  ont  falsifié  ou  altéré  les  registres  , rôles  , 
quittances  et  autres  papiers  du  service  , ou  qui  ont  fabri- 
qué ou  fait  fabriquer  de  faux  rôles , fausses  quittances  et 
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Autres  actes  , ou  qui  les  emploient  à leur  profit , ou  enfin , 
qui  supposent  effectifs  , au  détriment  des  deniers  de  la 
nation , des  hommes  , des  matières,  des  sommes , non  exis- 
ta ns  , sont  condamnés  à dix  ans  de  fers. 

Ceux  qui  se  présentent  aux  tribunaux  des  classes , et  qui 
prennenlfrauduleuscmeutle  nom  d’un  marin  employé  sur 
les  vaisseaux  de  l’État,  pour  s’approprier  ses  salaires  , part 
de  prise  ou  autres  sommes  à lui  revenant,  sont  condamnés 
à l’exposition  et  à la  prison  pendant  une  année.  La  même 
peine  a lieu  contre  tous  ceux  indistinctement  qui  ont  eu 
part  à ce  faux , soit  en  attestant  l’identité  de  l’homme  , 
soit  en  concourant  de  toute  autre  manière  à l’infidélité 
du  faussaire. 

Sont  punis  de  la  même  manière  , les  faux  créanciers  et 
leurs  complices  , qui  emploient  des  moyens  frauduleux 
pour  constater  leur  prétendu  litre  à l’égard  d’un  marin 
mort  ou  absent. 

11  est  défendu  , sous  peine  d’être  mis  à la  gêne  pendant 
trois  ans,  défaire  du  feu  dans  l’arsenal , si  ce  n’est  dans 
les  bureaux  et  autres  lieux  qui  sont  déterminés  par  le 

Îiréfet  maritime,  pour  les  besoins  indispensables  du  service  ; 
a même  peine  a lieu  contre  ceux  qui , étant  commis  pour 
veiller  lesdils  feux  , les  quittent  avant  qu’ils  soient  entiè- 
rement éteints. 

Les  délits  commis  par  les  bas-officiers  des  bagnes  et 
chiourmes  et  par  les  forçats,  continuent  d’étre  punis  en  con- 
formité des  réglemens  rendus  par  la  police  et  la  justice  des 
chiourmes,  avec  cette  seule  exception  que  chaque  évasion 
de  forçats  est  punie  seulement  par  trois  années  de  fers  de 
plus  pour  les  forçais  à terme , et  par  l’application  à la 
double  chaîne  pendant  le  même  temps , pour  les  forçats 
condamnés  à vie. 

A l’égard  des  autres  crimes  et  délits  non  prévus  par  le 
présent  code  , et  qui  sont  commis  dans  l'arsenal , ils  sont 
juçés  conformément  aux  dispositions  du  code  pénal  des 
vaisseaux , le  code  général  des  peines  et  délits  et  le  code 
de  la  police  correctionnelle. 

Recours  en  cassation  et  en  révision  contre  les  jugemens 
émanés  des  conseils  de  justice  , des  conseils  de  discipline  , 
des  conseils  martiaux  et  des  cours  martiales  maritimes. 
Tout  jugement  rendu  , eu  matière  de  délits  emportant 
peine  affiietive  ou  infamante  , par  une  cour  martiale  ma- 
ritime , peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation.  Le  tri- 
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bunal  de  cassation  prononce  sur  les  demandes  de  cette  na- 
ture , dans  les  formes  et  suivant  les  bases  usitées  pour  les 
jugemens  rendus  en  pareille  matière  par  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires. 

En  cas  d’annullalion  du  jugement  attaqué  , le  tribunal 
de  cassation  renvoie  la  connaissance  du  procès  par-devant 
celle  des  cours  martiales  maritimes  la  plus  rapprochée  du 
port  où  siégeait  celle  qui  a originairement  statué  sur  le 
délit,  ou,  en  cas  d’incompétence  des  premiers  juges , de- 
vant ceux,  qui  en  doivent  connaître. 

Ce  second  jugement  est  susceptible  d’être  attaqué  , 
comme  le  premier , par  la  meme  voie  et  daus  le  délai  fixé 
pour  le  pourvoi  contre  les  jugemens. 

Les  condamnés  ne  peuvent  user  de  celte  faculté  qu’a- 
près  eu  avoir  manifesté  l’intention  par  acte  signé  d’eux  , 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir , et  déposé  au  grclfe  de  la 
cour  martiale  , saisie  du  procès  , dans  les  trois  jours  qui 
suivent  le  jugement  attaqué. 

Les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  justice  institués 
par  le  code  pénal  maritime  , dans  le  cas  où  ils  ne  doivent 
pas  être  révisés  par  les  conseils  martiaux  ; ceux  pronoiicés 
en  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante , par  les  conseils  de  discipline  établis  par  le  régle- 
ment de  discipline  , et  ceux  émanés  des  conseils  martiaux 
dans  le  cas  prévu  par  le  code  pénal  maritime  , sont  égale- 
ment sujets  à révision. 

La  révision  ei-dessus  prévue  est  opérée  par  un  conseil 
martial,  conformément  au  code  pénal  maritime. 

En  cas  d’annullation  d’un  jugement  émané  de  l’un  des 
tribunaux  ci-dessus  énoncés , le  reuvoi  de  l'affaire  est  fait 
soit  devaut  un  conseil  spécial  de  justice , soit  devant  un 
conseil  martial  , suivant  la  nature  des  peines  prononcées 
et  en  conformité  du  code  pénal  maritime  , soit  enfin  en 
cas  d’incompétence  des  premiers  juges  , devant  ceux  qui 
doivent  en  connaître.  Ce  second  jugement  est  suscepti- 
ble d’élre  révisé  comme  le  premier , et  dans  les  mêmes 
formes. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision 
contre  tout  jugemeut  rendu  pur  un  conseil  de  justirc  on 
un  conseil  martial  maritime  est  de  trois  jours  , à compter 
du  jugemeut  rendu.  Les  condamnés  qui  veulent  uspr  de 
cette  faculté  , sont  tenus  de  le  déclarer  à l’officier  chargé 
des  fonctions  de  greffier , par  acte  signé  d’eux  ou  de  leurs 
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fondés  de  pouvoir.  Le  greffier  en  fait  inenlion  h la  suite  du 
jugement  à peine  de  quatre  aunées  de  l'ers. 

MARINE  MARCHANDE. 

La  marine  de  [Etat  on  la  marine  militaire  est  distincte 
de  la  marine  marchande  , en  ce  que  les  vaisseaux  de  l’Etat 
ou  les  vaisseaux  de  guerre  sont  construits  aux  irais  de  la 
République  , cl  employés  pour  la  detense  de  la  nation. 

Les  bàtimens  marchands  au  contraire  , sont  employés 
à faire  le  commerce  au  profit  des  particuliers  qui  en  font 
l’acquisition  -,  et  ils  sont  équipes  et  entretenus  à leurs  dé- 
pens Les  vaisseaux  de  guerre  sont  d’ailleurs  plus  forts  que 
les  bàtimens  marchands  , desquels  ils  diilérent  par  leur 
forme , leur  grandeur  et  le  nombre  de  canons  qu’ils  portent. 

Les  détails  suivans  feront  suffisamment  connaître  les 
autres  différences  qu'il  y a entre  la  mariue  de  l’Etat  et  ce 
qui  concerne  les  bàtimens  marchands. 

Acte  de  navigation.  Depuis  un  siècle  et  demi  ( i65i  ) 
que  l’acte  du  navigation  anglaise  est  passé  , tous  les  poli- 
tiques , tous  les  économistes , tous  les  commerçons  con- 
viennent que  c’est  à cet  acte  que  l’Angleterre  doit  la  pros- 

Ïiéritc  , la  supériorité  de  sa  marine.  L’exemple  était  donné, 
'expérience  était  faite , et  la  nature  qui  a tout  fait  pour 
nous , nous  offrait , avec  une  population  immense , ave» 
une  armée  de  matelots  intrépides , avec  des  capitaux  con- 
sidérables, avec  de  belles  forêts,  avec  des  relations  assurées 
dans  le  nord , avec  nos  mines  de  fer  , avec  nos  ports  nom- 
breux , avec  nos  colonies , avec  nos  manufactures  , plus 
de  mille  kilomètres  ( 200  lieues  ) de  côtes  à couvrir  de 
vaisseaux  , et  deux  mers  à parcourir  : tel  était , si  nous 
pouvons  parler  ainsi , l’acte  de  navigation  décrété  par  la 
nature,  lorsque  les  principales  dispositions  de  celui  ré- 
clamé par  la  politique  , furent  solennellement  proclamées 
par  la  convention  nationale. 

L’acte  de  navigation  française  repose  sur  les  droits  de 
chaque  nation  ; il  repose  sur  l’intérêt  national  , celui  de 
fo  nder  la  prospérité  de  la  France.  Les  avantages  que  nous 
devons  eu  retirer  , sont  , 1 y.  d’agrandir  notre  système 
commercial  ; de  repousser  moins  l’industrie  étran- 
gère que  lui  substituer  la  nôtre  ; 3°.  de  multiplier  nos 
besoins  de  navigation  ; 4".  de  créer  une  marine  formida- 
ble , et  5°.  enfin  de  communiquer  directement  avec 
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chaque  peuple  , sans  passer  par  aucun  intermédiaire. 

Par  l’acte  de  navigation  française , aucun  bâtiment  n’est 
réputé  français  , et  ne  peut  avoir  droit  aux  privilèges  des 
hâlimens  français  , s’il  n’a  pas  été  construit  en  France,  ou 
dans  les  Colonies  et  autres  possessions  de  la  France  , ou 
déclaré  de  bonne  prise  faite  sur  l’ennemi , ou  conGsqué 
pour  contravention  aux  lois  de  la  République , s'il  n’appar- 
tient pas  entièrement  à des  Français,  et  si  les  officiers  et 
les  trois  quarts  de  l’équipage  ne  sont  pas  F’rancais. 

Aucunes  denrées  , productions  ou  marchandises  étran- 
gères , ne  peuvent  être  importées  en  France  , dans  les  Co- 
lonies et  possessions  de  France,  que  directement  par  des 
bâlimens  français , ou  appartenant  aux  habitans  du  pays 
des  cru  , produit  ou  manufactures  , ou  des  ports  ordinaires 
de  vente  et  première  exportation  , les  officiers  et  les  trois 
quai  ts  des  équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâti- 
ment porte  le  pmillon  , le  tout  sous  peine  de  contiscalion 
des  bâti  mens  et  cargaison , et  de  trois  mille  francs  d’amende, 
solidairement  et  par  corps  , contre  les  propriétaires  , con- 
signataires et  ageus  des  batimens  et  cargaison  , capitaine 
et  lieutenant. 

La  laine  non  ouvrée  d’Espagne  ou  d’Angleterre  , la  soie 
brute,  les  espèces  d’or  ou  d’argent , la  cochenille , l’indigo  , 
les  bijoux  d’or  ou  d’argent , dont  la  matière  vaut  au  moins 
trois  fois  le  prix  de  la  main  d’œuvre  et  accessoires , ne  sont 
pas  compris  dans  la  prohibition  d’importation  indirecte 
ci-dessns  prescrite. 

Les  bâlimens  ^étrangers  ne  peuvent  transporter  , d’un 
port  français  à un  autre  port  français,  aucunes  denrées  , 
productions  ou  marchandises  des  cru  , produit  ou  manu- 
factures de  Fraucc  , Colonies  ou  possessions  françaises  , 
sous  les  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

En  temps  de  guerre  , les  bâlimens  français  ou  neutres 
pruveul  importer  indiieciement  d’un  port  neutre  ou  en- 
nemi , les  denrées  ou  marchandises  de  pays  ennemi , s’il 
n’y  a pas  une  prohibition  générale  ou  partielle  des  denrées 
et  marchandises  du  pays  ennemi. 

En  temps  de  paix  ou  de  guerre  , les  bâlimens  français 
ou  étrangers  frétés  pour  le  compte  de  la  République , sont 
exceptés  de  l’acte  de  navigation. 

l.cs  bâlimens  au-dessous  de  trente  tonneaux , et  tous  les 
bateaux  , barques , allèges  , canots  et  chaloupes  employés 
au  petit  cabotage , à la  pèche  sur  la  côte , ou  à la  naviga- 
tion 
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lion  intérieure  des  rivières  , doivent  être  marqués  d’un 
numéro  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  ports  auxquels 
ils  appartiennent.  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires 
et  des  ports  sont  insérés  dans  un  congé  que  chacun  de 
ees  bàlimcnsesl  tenu  de  prendre  chaque  année,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  cent  francs  d’amende. 

Un  kitinicnt  étranger  étant  icté  sur  les  côtes  de  France 
ou  possessions  françaises , et  tellement  endommagé  que  le 
propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  de  le  vendre  , est , en 
devenant  entièrement  propriété  française,  et  après  radoub 
ou  réparation  , dont  le  montant  est  quadruple  du  prix  de 
vente  du  bâtiment , et  étant  moulé  par  des  français , réputé 
bâtiment  français. 

Les  bàtiineus  français  ne  peuvent , sous  peine  d’être 
réputés  bâlimens  étrangers , être  radoubés  ou  réparés  en 
pays  étranger  , si  les  frais  de  radoub  ou  réparation  excè- 
dent six  francs  par  tonneau  , à moins  que  la  nécessité  de 
frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  , 
signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâti- 
ment , vérifié  et  approuvé  par  le  commissaire  des  relations 
commerciales  ou  autre  ageut  de  la  République , ou  deux 
négocians  français  résidans  en  pays  étranger  , et  déposé 
au  bureau  du  port  français  où  le  bâtiment  fait  sou  retour. 

Les  bàtimens  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  doivent 
avoir  un  congé  où  sont  la  date  et  le  numéro  de  l’acte  de 
francisation  , qui  expriment  les  noms , état , domicile  du 
propriétaire  , et  son  affirmation  qu’il  est  seul  propriétaire 
? ou  conjointement  avec  des  Français  dont  il  doit  indiquer 
les  noms , états  et  domiciles) , le  nom  du  bâtiment , du  port 
auquel  il  appartient , le  temps  et  le  lieu  où  il  a été  cons- 
truit , ou  condamné,  ou  adjugé  , le  nom  du  vérificateur, 
qui  certifie  qu'il  est  de  telle  construction  , qu’il  a tant  de 
mâts , ponts  ; que  sa  longueur  de  l’éperon  à l’étambot  est 
de  tant  de  mètres , et  sa  plus  grande  largeur  , sa  hauteur 
entre  les  ponts , de  tant  de  mètres  ; et  s’il  11’y  a qu'un  pont , 
que  la  profondeur  de  la  cale  est  de  tant  de  métrés  ; qu’il 
mesure  tant  de  tonneaux;  qu’il  est  un  brick  ou  navire  , 
ou  bateau,  qu’il  a ou  n’a  pas  de  galerie  ou  de  tète. 

Ces  congés  et  actes  de  francisation  sont  délivrés  au  bu- 
reau du  port  auquel  appartient  le  bâtiment  ; et  le  préposé 
du  bureau  doit  se  transporter  à bord  du  bâtiment  pour  en 
vérifier  la  description  et  le  tonnage  , et  en  est  responsable. 

Le  propriétaire  donne  une  soumission  et  caution  de  ao 
tv.  o o 
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fr.  par  tonneau,  si  le  bâtiment  est  au-dessous  de  200  ton- 
neaux; de  3o  fr.  par  tonneau,  s’il  est  au-dessus  de  200 
tonneaux  ; et  de  4o  fr.  par  tonneau , s’il  est  au-dessus  de 
4 00  tonneaux.  Les  congés  ne  sout  bons  que  pour  un 
voyage. 

Aucun  français  résidant  en  pays  étranger  ne  peut  être 
propriétaire  , en  totalité  ou  en  partie  d’un  hâiimenl  fran- 
çais, s’il  n’est  pas  associé  d’une  maison  de  commerce  fran- 
çaise , faisant  le  commerce  en  France  ou  possession  fran- 
çaise, et  s’il  n’est  pas  prouvé  par  le  certificat  du  commis- 
saire des  relations  commerciales  de  France  dans  le  pays 
étranger  où  il  réside,  qu’il  n’a  point  prêté  serment  de  fidé- 
lité à cet  état  et  qu’il  s’y  est  soumis  à la  juridiction  conunis- 
sariale  de  France. 

Les  actes  de  francisation  et  congés  doivent,  dans  les 
a4  heures  de  l’arrivée  du  bâtiment,  être  déposés  au  bureau, 
et  y rester  jusqu’à  son  départ. 

Les  bàtimens  français,  au-dessus  de  3o  tonneaux  venant 
d’un  port  français  sur  l'Océan  dans  un  autre  sur  l’Océan, 
pu  d’un  port  français  sur  la  Méditerranée  dans  un  autre 
sur  la  Méditerranée , payent  i5  centimes  par  tonneau  ; s’ils 
viennent  d’un  port  français  sur  l’Océan  dans  un  sur  la 
Méditerranée,  et  vice  vers  A,  ils  payent  20  centimes  par 
tonneau;  s’ils  viennent  des  Colonies  et  comptoirs  des  Fran- 

Îais  ou  Asie  , en  Afrique  , eu  Amérique,  dans  un  port  de 
Vancc  , ils  payent  3o  centimes  par  tonneau.  , 

Les  bàtimens  français  venant  de  la  pêche , de  la  course, 
pu  d’un  port  étranger , ne  payent  aucun  droit. 

Les  bàtimens  étrangers  venant  dans  un  port  de  France , 
payent  2 fr.  5o  Centimes  par  tonneau. 

Les  bàtimens  étrangers  payent  pour  frais  d’espédilion  , 
d’entrée  et  sortie  18 francs,  s’ils  sont  de  200  tonneaux  ou 
pu -dessous  ; 36  fr.  s’ils  sont  au-dessus. 

Les  bàtimens  français  de  3o  à i5o  tonneaux,  payent 
2 fr.  ; de  i5o  à 3oo , 6’  fr.  ; au-dessus  de  3oo,  i5  fr. 

Tous  acquits,  permis,  et  certificats  relatifs  aux  cargai- 
sons étrangères , sont  payés  un  franc  ; ceux  pour  cargai- 
sons françaises,  5o  centimes. 

Police  de  la  Navigation  et  des  ports  de  Commerce.  Les 
tribunaux  de  commerce  connaissent,  dans  l’étendue  de 
leurs  ressorts  respectifs,  de  toutes  les  affaires  de  commerce 
de  terre  et  de  mer  en  matière  civile  seulement , sous  les 
modifications  ci-après,  et  sans  y comprendre  la  compétence 
pour  les  prises. 


Digitized  by  Google 


MARCHANDE. 


*>79 


Bans  tous  les  cantons  où  n’est  pas  situé  le  tribunal  dè 
commerce  , les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  dcj 
demandes  de  salaires  d’ouvriers  et  gens  de  mer  , de  la  re- 
mise des  marchandises  et  de  l’exécution  des  actes  de  voi- 
ture , des  contrats  d’affrètement  et  autres  objets  de  com- 
merce, pourvu  que  la  demande  n’excède  pas  5o  û\,  et 
jusqu’à  celle  de  100  fr.  à charge  d’appel. 

Le  juge  de  paix  du  canton,  le  maire  ou  adjoint  du  lieu 
et  le  syndic  des  gens  de  mer  , sont  tenus  de  se  rendre  au 
premier  avertissement  de  quelqu’échoueraent  , bris  ou 
naufrage,  pour  procurer  les  secours  nécessaires. 

Les  ordres  sont  donnés  par  le  juge  de  paix  dès  qu’il  est 

Ïirésenl;  à son  défaut , par  le  maire  ou  son  adjoint,' et  à 
eur  défaut , par  le  syndic  des  gens  de  mer. 

Dans  tous  les  cas  de  bris  cl  naufrage , il  en  est  donné 
avis  de  suite  au  chef  des  classes  le  plus  prochain  et  ail  jugé 
de  paix  du  canton,  qui,  avec  le  greliier  du  tribunal  de 
paix  , sont  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux , et  d’y  pour- 
voir au  sauvement  des  marins  et  effets,  dont  ils  rapportent 
état  et  procès-verbal. 

Le  juge  de  paix  peut  faire  vendre  de  suite,  sur  la  réqui- 
sition du  chef  des  classes,  les  effets  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’être  conservés,  et  s’il  ne  se  présente  point  de  ré- 
clamation dans  le  mois,  il  procède  , en  présence  du  même 
chef,  à la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables;  et 
sur  les  deniers  en  provenant,  sont  payés  les  salaires  des 
ouvriers  , suivant  le  réglement  qu’il  eu  a fait  provisoire- 
ment et  sans  frais. 

En  cas  de  contestation  ou  refus , d’exécuter  ce  régle- 
ment de  la  part  de  quelqu’une  des  parties  intéressées,  il  est 
porté,  pour  servir  d’instruction  seulement,  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procède  de  nouveau  au  réglement  con- 
testé. • • _ “ 1,1 

Les  réglemens  d’avarie , et  les  autres  demandes  et  actions 
civiles  des  intéressés  aux  navires  et  marchandises  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dccommerce  : le  juge  de  paix  peut 
cependant  ordonner  que  la  remise  des  effets  sauvés  soit 
laite  aux  réclamans  après  l’examen  des  preuves  de  leur  pro- 
priété , et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes;  à dé- 
faut de  ce  consentement , il  renvoie  au  tribunal  de  com- 
merce la  detaande  en  réclamation. 

Dans  les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bâlimens  espagnols; 
les  juges  de  paix  se  retirent  à la  première  réquisition  des 
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consuls  d'Espagne , auxquels  ils  abandonnent  les  soins  «la 
Sauvetage , eu  conformité  des  traités. 

S’il  se  commet  des  vols,  pillages,  et  autres  délits,  le 
juge  de  paix  y pourvoit  provisoirement;  il  en  rapporte 
procès-verbal , qu’il  adresse  au  tribunal  de  iro  instaucc  en 
matière  de  police  correctionnelle , et  sur  lequel  le  substi- 
tut du  commissaire  criminel  est  tenu  de  faire  poursuivre 
les  coupables. 

Lorsque  des  cadavres  sont  trouvés  soit  dans  les  ports, 
soit  sur  les  rivages  , il  en  est  donné  avis  au  juge  paix  du 
lieu , qui  fait  les  diligences  et  poursuites  nécessaires. 

Les  tribunaux  de  irt  instance  connaissent  de  tous  le» 
crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades , et  sur  les 
côtes  ; de  ceux  commis  en  mer  et  daus  les  ports  étrangers 
sur  navires  français,  et  dans  les  factoreries  françaises , et 
de  toutes  accusations  de  baralterie  ou  de  faux,  soit  princi- 

5 al,  soit  incident  à des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux 
e commerce,  sans  préjudice  des  cas  où  la  procédure  par 
jurés  peut  avoir  lieu. 

Le  commissaire  de  marine , dans  chacun  des  principaux 
ports , est  chargé  de  la  délivrance  des  congés , passe-ports 
et  même  de  celle  des  commissions  en  guerre , dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  ont  été  déterminés  ; et  quaut  aux 
actes  de  propriété  de  navire,  ils  sont  enregistrés  au  greffe 
des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  tribunaux  sont , en 
outre , chargés  de  veiller  à ce  que  les  navigateurs  n’éprou- 
vent ni  retard,  ui  difficultés , et  ne  soient  obligés  de  payer 
autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  établis  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Les  congés  ne  sont  délivrés  que  sur  la  représentation  des 
actes  de  propriété  , des  billets  de  jauge , des  procès-ver- 
baux de  visite  de  navires,  des  déclarations  de  chargement 
et  acquit  à caution,  ou  quittance  de  payement  des  droits  » 
et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la  na- 
vigation. 

Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  commandant  les 
bâtimens  de  commerce , soit  au  retour  du  voyage , soit 
dans  le  cas  de  relâche  ou  d’accident  pendant  le  voyage, 
sont  faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 

Les  commandans  des  bâtimens  de  commerce  au  long 
Cours,  tiennent  un  journal  de  voyage,  chiffré  et  paraphé 
par  le  commissaire  de  marine  du  fieu  de  leur  départ,  et  ils 
•ont  tenus,  eu  faisant  leur  déclaration,  de  représenter  leur 
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journal , qui  est  arrêté  et  visé  parle  préposé  du  bureau  dos 
classes,  et  les  commandans  sont  tenus  de  les  représenter  au 
besoin. 

Dans  les  ports  et  havres  oh  il  n'y  a point  de  bureau  des 
classes,  les  déclarations  des  commandans  de  navires  et  gens 
de  mer  sont  reçues  de  la  même  manière  par  le  juge  de 
paix  : les  vus  de  relâche  peuvent  être  donnés  par  le  pré- 
posé de  la  douane. 

Dans  les  villes  maritimes  où  il  y a dès  tribunaux  de  com- 
merce , il  est  nommé  des  capitaines  et  lieutenans  de  port 
pour  veiller  à la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  com- 
merce et  de  leur  navigation,  à la  police  sur  les  quais  et 
chantiers  des  mômes  ports,  au  lestage  et  délestage  , à l’en- 
lèvement des  cadavres,  et  à l’èsécution  des  lois  de  po- 
lice des  pèches  et  du  service  des  pilotes. 

Dans  les  villes  maritimes  où  il  n’j  a pas  de  tribunaux  de 
commerce,  il  est  nommé  seulement  des  lieutenans  de  port. 
Dans  les  ports  obliques,  un  ancien  navigateur  est  chargé 
de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

Les  visites  des  navires  sont  faites  par  d'anciens  naviga- 
teurs, et  les  certificats  de  jaugeage  sont  délivrés  par  clés 
jaugeurs  nommés  à cet  effet. 

Le  nombre  des  officiers  de  port  et  de  ceux  préposés  aux 
visites,  est  réglé  sur  la  demande  des  villes  et  sur  l’avis  du 
sous-préfet , par  le  préfet. 

Les  officiers  de  port  sont  nommés  par  le  conseil-général 
de  la  commune  de  chaque  ville  de  leur  établissement. 

Les  juges  de  commerce  , dans  les  villes  où  il  s’en  trouve, 
et  dans  les  autres,  les  maires  et  adjoints,  nomment  les  na- 
vigateurs pour  la  visite  des  navires. 

Les  places  de  jaugeurs  sont  données  au  concours,  sur 
un  examen  public , fait  en  présence  des  maires  et  adjoints, 
par  les  examinateurs  hydrographes. 

Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  sont  nommes  pour 
six  ans.  Les  officiers  préposés  pour  les  visites  ne  sont  nom- 
més que  pour  un  an  ; les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être 
réélus  ; les  jaugeurs  lfe  sont  à vie. 

Les  procès-verbaux  d’élection  des  capitaines  et  liéulc- 
nans  de  port,  sont  adressés  au  ministre  de  la  marine  , qui 
leur  en  fait  expédier  les  commissions  sans  délai. 

Us  prêtent  le  serment  des  fonctionnaires  publics  entre 
les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  résidcncé. 

•Nul  ne  peut  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  île  port-,  ni 
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officier  de  visite , s'il  n’a  trente  ans  accomplis , et  n’a  le 
brevet  d’enseigne  dans  la  marine  française. 

Lorsqu’un  capitaine  ou  armateur  veut  mettre  un  navire 
en  armement , il  est  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteur* 
qui,  après  avoir  reconnu  l’état  du  navire,  donnent  leur 
certificat  de  visite,  en  y exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  a paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de 
prendre  la  mer. 

Lorsque  l’armement  est  fini , et  que  le  navire  est  prêt  à 
prendre  charge,  il  est  requis  une  seconde  viske  ; le  procès- 
verbal  de  la  première  est  représenté,  et  le  certificat  doit  ex- 
primer le  l>onet  dùétat  dans  lequel  se  trouve  alors  le  navire, 

JVc  sont  assujétisà  ces  formalités  que  les  navires  destinés 
aux  voyages  de  long  cours. 

Tous  les  navigateurs  , pêcheurs,  porte-faix,  ouvriers  et 
autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  sur  les 
quais  , ne  peuvent  refuser  le  service  auquel  ils  sont 
propres,  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenans  de 
port , qui , dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contravention 
aux  lois  de  police , en  rapportent  procès-verbal. 

Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  peuvent,  dans  les 
cas  où  ils  sont  injuriés  , menacés  ou  maltraités  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions , requérir  la  force  publique  et  or- 
donner l’arrestation  provisoire  des  coupables , à la  charge 
d’en  rapporter  procès-verbal. 

Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenans  de  port, 
rapportés  contre  des  particuliers  pour  faits  de  contraven- 
tion à la  police  sont  déposés,  au  plus  lard,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  est 
rapporté  dans  le  port  ; et  ce  délai  est  prolongé  d'un  jour 
par  kilomètres  ( 5 lieues  ) lorsque  le  procès-verbal  cons- 
tate un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de  l’officier 
de  port. 

Les  poursuites  sont  faites  à la  requête  de  l’adjoint  du 
maire  ; il  est  tenu  de  faire  assigner  les  contrevenans  à 
comparaître  à heure  fixe  ; le  délai  ne  peut  être  plus  long 
que.de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties  résidant  sur 
les  lieux , et  est  prolongé  d'un  jour  par-a5  kilomètres  ( 5 
lieues  J de  distance  de  leur  domicile,. <t  le  jugement  est 
rendu  sur-  la  première  comparution , et  par  , défaut,  et 
exécuté  par  provision. 

Jlans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  capitaines  et 
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fieutenans  de  port  ont  pour  objet  des  intérêts  publics  ou 
d'administration,  il  en  est  par  eux  adressé  un  double  au 
ministre  de  la  marine , et  au  préfet  du  département 
du  lieu. 

Pour  la  recette  des  droits  sur  la  navigation , inventaire  et 
dépôt  des  effets  des  morts  ou  déserteurs,  elle  dépôt  des 
marchandises  sauvées  et  séquestrées , ou  dos  deniers  pro- 
venant de  leur  vente,  autres  que  ceux  qui  doivent  être 
versés  à la  caisse  des  invalides  , il  est  établi  des  receveurs 
dans  les  villes  maritimes  où  il  y a des  tribunaux  de 
commerce  : ces  receveurs  sont  élus  par  les  juges  de  com- 
merce. Ils  sont  tenus  d’avoir  des  commis  préposés  à la  re- 
cette des  mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  l'arrondis- 
sement, sous  leur  inspection  et  responsabilité.  Ils  fournissent 
un  cautionnement  qui  est  fixé  par  le  Gouvernement,  en 
raison  de  l’importance  de  leur  recette  générale  et  parti- 
culière , et  ne  peuvent  être  destitués  que  par  le  Gouver- 
nement. 

Ils  sont  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  de  la 
recette  des  droits  à la  caisse  du  receveur  de  l'arrondisse- 
ment communal,  y compris  celles  de  leurs  commis  et 
préposés,  et  leur  remise  est  fixée  à cinq  centimes  pour  franc 
jusqu’à  cinquante  mille  francs,  à deux  centimes  et  demi 
par  franc,  sur  l’excédant  de  cinquante  à cent  mille  francs, 
et  à un  centime  deux  dixièmes  pour  franc  sur  le  surplus. 

Ils  fournissent  chaque  année  leur  compte  général,  en 
double,  au  sous-préfet,  qui  l’examine  et  l’envoie  avec  son 
avis  au  préfet  du  département,  qui  l’arrête  définitivement 
et  en  envoie  un  double  au  ministre  de  la  marine. 

Navigation  des  bâtiment  marchands.  La  navigation  des 
hâiimens  marchands  se  divise  naturellement  eu  deux  es- 
pèces : celle  au  long  cours  , ou  grand  cabotage , cl  celle  au 
petit  cabotage , ou  des  côtes. 

La  première  et  la  principale,  appelée  navigation  au 
long  cours  , ou  grand  cabotage,  comprend,  à l’égard  des 
ports  du  Ponenl,  tous  les  voyages  qu’on  fait  au-delà  des 
détroits  de  Gibraltar  et  du  sud  ; et  à l’égard  des  ports  si- 
tués dans  la  Méditerranée , on  regarde  aussi  comme 
voyages  de  long  cours  tous  ceux  pour,  lesquels  il  faut  passer 
le  détroit  de.Gibraltar  en  parlant  deces  ports, et  les  voyages 
dans  les  Echelles  .du  Levant. 

L’autre  espèce  de  navigation  est  appelée  petit  cabotage 7 
ternie  qui  signifie  X action  de  côtoyer  ou  naviguer  à lu  vtm 
de*  côtes. 
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Elle  renferme  la  navigation  des  bâlimens  armés  dan» 
les  ports  situés  sur  l’Océan  : tous  les  voyages  qu’ils  font 
des  uns  aux  autres  de  ces  ports  depuis  Datonne  jusqu’à 
Flessiugue , aux  côtes  de  Hollande,  d Angleterre  eide  Por- 
tugal , cl  dans  les  ports  d’Espagne  qui  se  trouvent  jusqu’au 
détroit  de  Gibraltar. 

Et  pour  les  bâti  me  ns  qui  partent  des  ports  de  la  Médi- 
terranée , cette  navigation  est  restreinte  aux  côtes  de  nos 
départemens  maritimes  méridionaux. 

Les  négociâtes  qui  ont  fait  construire  ou  acheter  un  bâ- 
timent de  mer  , doivent  , pour  se  mettre  en  état  de  le 
faire  naviguer  , faire  enregistrer  leurs  titres  de  propriété 
ainsi  qu’il  est  expliqué  ci-dessus. 

Ils  ontla  liberté  de  choisir  entre  les  capitaines  et  maîtres , 
reçus  en  cette  qualité  , ceux  dont  ils  veulent  se  servir  ; et 
ils  sont  civilement  responsables  des  engagemens  que  pren- 
nent ensuite  ces  capitaines , relativement  à un  navire  qu’il» 
leur  ont  confié  ; mais  ils  peuvent  se  décharger  de  cette 
garantie  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  qu’ils  peuvent 
avoir  gagné  en  naviguant. 

Celte  réserve  est  fondée  sur  les  anciens  us  et  coutumes 
de  la  mer  , qui  ont  toujours  établi  pour  principes  que  ceux 
qui  font  construire  des  navires  doivent  être  maîtres  de  ne 
meure  en  risque  que  le  premier  fonds  qu’ils  veulent  y em- 
ployer , sans  avoir  à craindre  par  des  cas  fortuits  qu’on 
puisse  avoir  recours  sur  leurs  autres  biens. 

Selon  ces  principes  , l’armement  d’un  navire  forme  une 
' société  en  commandite  , dans  laquelle  on  ne  peut  perdre 
que  ce  qu’on  y met.  Les  armateurs  sont  les  chefs  de  la  so- 
ciété , et  les  gcus  de  l’équipage  en  sont  les  domestiques. 

Ceux-ci  ont  pour  gage  de  leurs  salaires  le  navire  et  le 
fret  qu’ils  acquièrent  en  naviguant  ; tant  qu’il  subsiste  quel- 
que partie  de  ce  gage  , ils  y ont  un  privilège  spécial  ; mais 
si  l’un  et  l’autre  manquent , en  cas  de  prise  et  de  naufrage , 
ils  n’oul  nulle  prétention  à former. 

Lu  navire  est  une  voiture  publique  que  le  propriétaire 
emploie  pour  son  propre  compte  , si  bon  lui  semble , ou 
qu’il  loue  en  tout  ou  partie  , selon  qu’il  le  juge  plus  con- 
venable à ses  intérêts. 

Le  loyer  d’un  navire  s’exprime  dans  les  ports  de  l’Océan , 
par  le  terme  ÿ affrètement , et  dans  ceux  de  la  Médilerra- 
‘ né*1  par  celui  de  noliiement. 

.On, le  frète  eu  entier  de  deux  manières:  la  plus  usitée 
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fst  de  convenir  d’une  somme  pour  tout  le  voyage  auquel 
on  le  destine  , en  stipulant  le  séjour  qu’on  veut  qu’il  fasse 
au  portde  la  décharge. 

L’autre  manière  est  de  payer  une  somme  réglée  pour 
chaque  mois  que  dure  le  voyage  -,  lorsqu'on  ne  frète  un 
navire  que  par  partie  , l’usage  est  de  fixpr  le  fret  sur  le  pied 
du  poids  des  marchandises  que  l’on  y charge. 

Formation  des  équipages.  Le  capitaine  de  navire  a le 
droit  de  choisir  les  officiers  et  autres  gens  qui  doivent  for- 
mer son  équipage  ; mais  si  les  propriétaires  se  trouvent  au 
lieu  de  l’armement , il  doit  faire  ce  chois,  de  concert  avec 
eux. 

11  convient  librement  avec  les  gens  qu’il  veut  embarquer, 
des  conditions  de  leur  engagement.  Ces  engagemens  se 
font  suivant  les  différentes  espèces  de  navigation  de  trois 
diverses  manières , 

iu.  Sur  le  pied  d’une  solde  réglée  par  mois  ; 

2U.  A une  somme  fixe  , convenue  pour  toute  la  durée 
du  voyage  ; ' 

3°.  A la  part , c’cst-à-dire  , à une  portion  déterminée  en 
faveur  de  l’équipage  sur  le  profit  que  peut  faire  le  bâti- 
ment pendant  le  cours  de  la  navigation. 

Les  matelots  engagés  au  mois  reçoivent  ordinairement 
deux  mois  de  solde  d’avance  pour  se  fournir  de  hardes. 

On  engage  sur  ce  pied  les  équipages  de  tous  les  gros 
bàtimens  destinés  pour  des  voyages  de  long  cours. 

L’engagement  à une  somme  fixe  pour  tout  le  voyage , 
n’est  pratiqué  qu’à  l’égard  des  équipages  d’une  partie  des 
bàtimens  employés  au  polit  cabotage.  On  explique  dans 
les  conventions  les  lieux  delà  destination,  et  le  prix  ac- 
cordé à chaque  matelot. 

Si  le  voyage  est  prolongé  , les  salaires  des  matelots  doi- 
vent être  augmentés  à proportion  , et  s’il  est  abrégé  , on 
ne  peut  leur  rien  diminuer. 

Les  équipages  engagés  à la  part , ont , suivant  les  diffé- 
' rens  pays , ou  selon  la  diverse  destination  des  bàtimens  sur 
lesquels  ils  servent , les  uns  les  deux  tiers , d’autres  la  moi- 
tié , et  d’autres  seulement  le  tiers  du  profil  que  font  les 
bàtimens. 

Ce  profit  est  produit  et  évalué  de  trois  différentes  ma- 
nières , 

- i°.  Dans  le  cas  où  le  navire  est  frété  ou  nolisé  pour  un 
ou  plusieurs  voyages,  dont  il  résulte  un  paiement  fixe,  sur 
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lequel  l’équipage  sait  à peu  près  ce  qu’il  peut  gagner  ; 

2°.  Quand  le  capitaine  ou  le  maître  achète  pour  le 
compte  de  l'armement , des  marchandées  avec  de  l’argent 
qu’il  emprunte  à intérêt  ; dans  ce  second  cas  l’cquipage 
risque  le  sort  de  la  sente  de  ces  marchandises. 

La  troisième  espèce  regarde  les  navires  expédiés  pour 
les  différentes  pêches  . particulièrement  pour  celle  de  la 
morue  ; l’équipage  a le  tiers  du  poisson  que  l’on  prçnd  , 
gagne  ainsi  plus  ou  moins  , a proportion  des  succès  de  la 
pèche  et  de  la  vente. 

La  distribution  de  la  somme  totale  revenant  à l’équipage 
se  fait  entre  les  gens  de  mer  qui  le  composent,  à propor- 
tion de  la  part  accordée  par  convention  à chacun  d'en- 
Lr’cux  , suivant  la  qualité  dans  laquelle  il  est  employé , 
et  son  plus  ou  moins  de  capacité. 

Il  n’y  a point  de  règle  établie  sur  le  nombre  des  hom- 
mes d'équipages  qu’il  doit  y avoir  dans  les  bàlimens  mar- 
chands. 

f -es  propriétaires  sont  tenus , lorsqu’il  y a vingt  hommes, 
d’y  faire  employer  un  chirurgien , cl  deux  si  l’équipage 
est  de  cinquante  hommes. 

Le  capitaine  , tous  les  officiers,  les  novices  et  les  mous- 
ses doivent  être  français , mais  dans  le  nombre  des  ma- 
telots , on  peut  comprendre  des  étrangers  jusqu’à  la  con- 
currence du  tiers. 

Indépendamment  des  équipages  ordinaires  des  navires, 
on  est  obligé  d’embarquer  dans  ceux  qui  sont  destinés  pour 
les  îles  de  1 Amérique  méridionale  , sous  le  nom  d’engagés, 
un  nombre  de  passagers  destinés  pour  rester  dans  les  îles. 

I.orsque  les  capitaines  de  navires  ont  fait  leurs  conven- 
tions avec  les  gens  qui  veulent  s’embarquer , ils  les  pré- 
sentent au  commissaire  des  classes  , qui  forme  un  rôle  ge- 
neral de  l’équipage  de  chaque  bâtiment  , contenant  les 
noms  , surnoms  , qualités , domiciles , et  les  conditions  de 
l’engagement. 

Les  capitaines  ne  peuvent  embarquer  aucun  homme  de 
mer  , qu  il  n’ait  été  inscrit  sur  le  rôle. 

Ils  sont  tenus  aussi  d’y  faire  insérer  les  noms  des  per- 
sonnes qu’ils  prennent  sur  leurs  bàlimens,  pour  les  passer 
d’un  endroit  à un  autre. 

Les  capitaines  de  navires  sont  obligés  de  déclarer  au 
juste  au  commissaire  des  classes  les  conditions  de  l'enga- 
gement , pour  qu’il  en  soit  fait  mention  sur  le  rôle  d’é- 
quipage. 
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Un  douille  de  ce  rôle  reste  entre  les  mains  du  capitaine, 
pour  y faire  faire  mention  des  mouvemens  qui  arrivent 
dans  le  cours  du  vôyage. 

On  lui  en  remet  aussi  une  copie  qu’il  porte  au  bureau 
du  port  auquel  appartient  le  bâtiment  , pour  obtenir  en 
conséquence  un  congé  ; ce  congé  ne  pouvant  être  expédié 
qu’en  vertu  du  rôle  , et  conformément  aux  circonstances 
qui  y soûl  exprimées  à l’égard  du  lieu  de  la  destination  et 
du  terme  du  voyage. 

Aucun  navire  , soit  français  , soit  étranger  , ne  peut 
partir  des  ports  de  la  République  , sans  un  congé  du  chef 
de  l’administration  du  port. 

Dans  les  ports  situés  sur  l’Océan  , la  durée  des  voyages 
pour  les  bâtimens  français  n’est  point  limitée  dans  les 
congés. 

Elle  est  réglée  dans  ceux  des  départemens  méridionaux 
maritimes  , à l’égard  des  bâtimens  destinés  pour  naviguer 
dans  la  Méditerranée. 

Cette  règle  a été  établie  , pour  empêcher  que  les  bâti— 
mens  ne  fissent  un  trop  long  séjour  au  Levant , ce  qui  fai- 
sait contracter  aux  équipages  des  habitudes  qui  leur  don- 
naient lieu  d’y  rester  , et  occasionnait  aussi  de  fréquentes 
malversations  de  la  part  des  capitaines. 

La  durée  pour  les  voyages  ordinaires , et  dont  la  desti- 
nation est  fixe  , ne  peut  être  que  d’un  an  et  l’on  n’obtient 
des  congés  que  pour  deux  ans , lorsque  le  bâtiment  est 
destiné  pour  aller  en  caravanne. 

On  entend  par  le  terme  de  caravanne , l’entreprise  de 
ceux  qui  n’ayant  point  d’objet  de  commerce  certain  vont 
à l’aventure  chercher  à se  fréter , et  continuent  ainsi  de 
naviguer  pour  le  compte  d’autrui , jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
gagné  de  quoi  apporter  un  chargement  pour  leur  propre 
compte. 

La  caravanne  n’a  lieu  ordinairement  que  pour  les  Echel- 
les du  Levant , et  on  y comprend  encore  tous  les  ports  si- 
tués dans  la  Méditerranée  jusqu’au  détroit  de  Gibraltar. 

Indépendamment  des  formalités  à observer  à l’égard 
des  classes  , les  capitaines  de  navires  qui  partent  des  ports 
des  côtes  de  la  Méditerranée  , sont  obligés  de  prendre 
une  patente  de  santé,  qui  leur  est  donnée  par  les  maires 
des  villes  sur  le  certificat  des  officiers  de  santé,  qui  con- 
tient qu’il  n’y  a point  de  soupçon  de  maladie  contagieuse 
dans  1 endroit  d'où  part  le  navire.  Celle  patente  expliqua 
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«le  plus  le  nombre  d'hommes  dont  l’équipage  est  composé  ; 
et  ce  nombre  doit  être  au  reste  conforme  au  rôle  arreté 
par  le  commissaire  des  classes. 

Chaque  passager  prend  en  particulier  une  patente  de 
santé , et  elle  ne  peut  lui  cire  délivrée  qu’en  vertu  d’un 
billet  du  commissaire  des  classes. 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  d’obliger  les  capitaines 
de  rendre  compte  fidèlement  dans  tous  les  lieux  où  ils 
abordent , de  ce  que  sont  devenus  tous  les  gens  qu’ils  ont 
embarqués  , et  d’empêcber  aussi  qu’ils  ne  reçoivent  furti- 
vement sur  leur  bord  , des  matelots  ou  d’autres  gens  qu’il 
pourrait  convenir  de  ne  pas  laisser  sortir  de  France. 

Aussitôt  qu’un  bâtiment  français  arrive  dans  un  pays 
étranger , le  capitaine  doit  se  rendre  chez  le  commissaire 
des  relations  commerciales  de  la  nation  française  qui  y est 
établi,  lui  présenter  son  congé  etlcrôle  d’équipage  , et  lui 
déclarer  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  le  cours  de  sa  navi- 
gation. 

Les  capitaines  , maîtres  ou  patrons,  sont  obligés  de  se 
pourvoir  devant  les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales , pour  tous  les  différents  qui  peuvent  leur  arriver 
dans  les  pays  étrangers  , soit  à l’égard  des  affaires  de  leur 
commerce  , soit  pour  maintenir  la  discipline  et  la  subor- 
dination parmi  les  gens  de  leur  équipage. 

Ils  ne  peuvent , pendant  le  cours  «lu  voyage , congé- 
dier aucun  matelot,  si  ce  n’est  pour  raison  de  maladie, 
et  du  consentement  des  commissaires  des  relations  com- 
merciales ou  autres  officiers  établis  dans  les  ports  où  ils 
se  trouvent. 

11  leur  est  aussi  défendu  de  payer,  pendant  le  cours  du 
voyage  , aux  gens  de  mer  de  leur  équipage , aucune  somme 
à compte  de  leurs  gages , si  ce  n’est  dans  des  cas  de  né- 
cessité , pour  fourniture  de  hardes  , et  en  vertu  de  la  per- 
mission des  commissaires  des  relations  commerciales  ou 
de  ceux  des  classes. 

C.es  règles  ont  été  établies  pour  empêcher  que  les  gens 
de  mer  ne  dissipent  dans  le  libertinage  , au  préjudice  «le 
leurs  familles  , ce  rpi’ils  gagnent  eu  naviguant;  ce  qui  oc- 
casionnerait aussi  leur  «léserlion  , parce  qu’ils  quittent  plus 
aisément  leurs  bâtiincns  lorsqu’ils  n’ont  rien  à perdre. 

Ces  mêmes  raisons  ont  «lonné  lieu  de  défendre  de  leur 
rien  prêter 'pendant  le  cours  des  voyages  , et  d’interdire 
toute  action  sur  leur  solde  aux  créanciers , à l’exception 
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Seulement  des  dettes  légitimement  contractées  du  consen- 
tement des  commissaires  des  classes  , pour  loyer  de  mai- 
sons , subsistance  et  fourniture  de  hardes. 

On  a aussi , sur  le  même  fondement,  défendu  de  payer 
aux  matelots  les  salaires  qui  leur  sont  dus  au  désarmement 
des  navires , s’ils  sont  d’un  autre  département  que  celui  où 
est  situé  le  port  du  désarmement  ; et  on  fait  remettre  par 
lettres  de  change  , ce  qui  leur  revient  au  commissaire  tics 
classes  dout  ils  relèvent. 

Les  matelots  qui  désertent  des  bâtimens  marchands  sont 
privés  de  la  solde  qu’ils  ont  gagnée. 

Les  matelots  qui , dans  le  cas  de  danger  de  naufrage  , 
ou  d’élre  pris  par  les  ennemis  , abandonnent  les  navires 
sans  le  consentement  du  capitaine  , sont  sujets  à être  jugés 
par  un  conseil  martial. 

S’il  s’en  débarque  quelqu’un  pendant  le  cours  du  voyage 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  capitaines  sont  tenus 
d’en  faire  faire  mention  sur  leur  rôle  d’équipage , par  les 
commissaires  des  relations  commerciales  ou  ceux  des  clas- 
ses des  lieux  où  ils  se  trouvent. 

Ils  doivent  aussi  faire  inscrire  sur  les  rôles  par  les  uns  ou 
par  les  autres  de  ces  officiers , ceux  qu’ils  prennent  pour 
remplacer  les  débarqués , et  les  noms  de  tous  les  passagers 
qu  ils  reçoivent  dans  le  cours  de  la  navigation. 

11  leur  est  expressément  défendu  de  débaucher  des  ma- 
telots embarqués  ou  engagés  avec  d’autres  maîtres. 

Ils  peuvent,  lorsqu’ils  sont  en  mer,  imposer  des  punitions 
légères  aux  matelots  mutins , et  la  plus  usitée  est  celle  de 
les  mettre  aux  fers  ; mais  on  ne  permet  pas  qu’ils  les  frap- 
pent ; et  comme  les  violences  produisent  toujours  de  mau- 
vais effets  parmi  les  équipages  Français  , les  capitaines  qui 
sont  connus  pour  être  dans  l’usage  de  les  pratiquer,  doi- 
vent être  réprimés  par  des  punitions  d’autorité  proportion- 
nées aux  circonstances, 

Lorsque  les  capitaines  des  navires  sont  dans  des  ports 
éloignés  de  ceux  où  demeurent  les  propriétaires,  ils  sont 
en  droit  d’emprunter  au  change  maritime  où  à la  grosse 
aventure  , les  sommes  dont  ils  ont  besoin  pour  l’utilité  des 
bâtimens. 

Ceux  qui  prêtent  ainsi  à la  grosse  aventure  sur  le  corps 
des  bâtimens , ont  une  hypotheque  spéciale  tant  sur  les  bà- 
limens  que  sur  le  fret , après  néanmoins  que  les  équipages 
ont  été  payés  de  leurs  gages , et  même  de  ce  qu’il  leur  rc- 
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Tient  pour  se  conduire  chei  eux , lorsque  les  navires  désar- 
ment dans  d'autres  ports  que  ceux  où  ils  ont  été  armés. 

Cette  conduite  est  fixée  à a5  centimes  par  5 kilomètres 
( 1 lieue  ) pour  les  officiers  mariniers , et  à 1 5 centimes 
pour  les  matelots. 

Si  un  navire  fait  naufrage  , et  que  le  produit  des  débris 
qu’on  en  peut  sauver  ne  soit  pas  suffisant  pour  payer  la 
conduite  aux  matelots,  on  pourvoit  à leur  retour  aux  frais 
de  la  République  , en  accordant  trente  centimes  par  jour 
pour  chacun  aux  capitaines  qui  les  ramènent  des  pays  étran- 
gers jusqu’en  France  , et  donnant  ensuite  aux  matelots  de 
quoi  se  rendre  cher  eux  sur  le  pied  de  dix  centimes  par 
lieue  , à proportion  du  chemin  qu’ils  ont  à faire. 

Les  matelots  qui  tombent  malades  au  service  d’un  na- 
vire , doivent  être  traités  aux  dépens  du  propriétaire. 

En  interprétant  cette  disposition,  il  a été  réglé  ensuite 
par  des  décisions  particulières  , que  les  propriétaires  doi- 
vent payer  aussi  les  frais  de  renterrement  de  ceux  qui 
meurent  dans  les  ports  pendant  le  cours  des  voyages. 

Les  hardes  des  morts  peuvent  être  vendues  à bord  des 
navires  : et  les  capitaines  doivent  à leur  retour  rendre 
compte  du  produit. 

Si  les  bardes  , la  solde  , les  autres  effets  appartenans 
aux  matelots  et  passagers  morts  pendant  les  voyages,  ne 
sont  point  réclamés  dans  l’an  et  jour , le  produit  est  versé 
dans  la  caisse,  des  invalides  de  la  marine. 

Le  terme  des  voyages  des  bâti  me  ns  armés  dans  les  ports 
de  l’Océan , n’étant  point  fixé  , ainsi  qu’il  a déjà  été  expli- 
qué , il  n’est  fait  aucune  poursuite  contre  les  capitaines  qui 
prolongent  leurs  voyages  en  allant  dans  d’autres  lieux  que 
ceux  qui  sont  désignés  dans  les  expéditions  qu’ils  ont  ob- 
tenues. 

Les  capitaines  des  navires  qui  ont  été  armés  dans  les 
ports  des  départemens  méridionaux  maritimes  pour  na- 
viguer dans  la  Méditerranée  , sont  dans  le  cas  de  payer 
cmt  francs  d’amende  pour  chaque  mois  d’excédant  sur  le 
terme  fixé  par  leurs  congés  ; et  lorsque  cet  excédant  est 
de  plus  d’une  année , les  bâtimens  sont  sujets  à la  con- 
fiscation. 

Si  les  capitaines  justifient  par  des  pièces  valables  que 
leur  navigation  a été  retardée  par  des  circonstances  im- 
prévues qui  ne  procèdent  pas  de  leur  faute , les  juges  des 
tribunaux  de  commerce  envoient  un  extrait  de  la  procé- 


Digitized  by  Google 


MARCHANDE.  5gl 

dure  instruite  à leur  égard  , et  on  leur  accorde  , h propor- 
tion de  la  validité  de  leurs  raisons  , la  remise  du  tout , ou 
en  partie  , des  amendes , ou  couiiscations  j ce  qui  se  fait 
par  des  lettres  du  ministre  de  la  marine. 

Au  retour  des  navires  dans  les  ports  de  la  République, 
les  capitaines  sont  tenus  de  remettre  leurs  congés  aux  chefs 
d’administration  des  ports,  avec  un  rapport  des  principaux 
événemens  de  leur  vovage. 

llsdoivcnl  aussi  faire  , au  plus  tard  dans  trois  jours  après 
leur  arrivée  , la  remise  aur  commissaires  des  classes  de  leur 
rôle  d’équipage  , et-  leur  rendre  compte  de  ce  que  sont 
devenus  tous  les  gens  inscrits  sur  le  rôle. 

Le  commissaire  des  classes  fait  ensuite  le  décomptede  ce 

3ui  est  dû  à chaque  matelot  ; sur  quoi  il  arrête  le  montant 
u droit  , attribué  à la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
sur  les  équipages  des  bàtiiuens  marchand*  qui  ont  des  sa- 
laires fixes. 

Quoique  la  navigation  des  bâtimens  marchands  diflêre 
tellement  de  la  marine  de  l’Etat  , qu’elle  semble  n’avoir 
rien  île  commun  avec  celle  dernière , elle  ne  laisse  pas  de 
contribuer  beaucoup  à l’entretien  et  au  succès  de  la  navi- 
gation des  vaisseaux  de  la  République  , 

i°.  En  ce  que  les  olKciers  mariniers  , matelots  et  autres 
gens  de  mer,  se  forment  en  naviguant  pour  le  compte  des 
négocians  ; 

a8.  En  ce  qu’en  temps  de  guerre  les  gros  commerçans 
arment  en  course  pour  croiser  les  mers  : ce  qu’ils  font 
avec  la  permission  du  ministère  , et  chacun  selon  leurs  ri- 
chesses. C’est  ce  qu’on  appelle,  armateurs. 

Pour  les  dédommager  des  frais  considérables  qu’ils  sont 
obligés  de  faire  pour  l’équipement  et  l’entretien  des  vais- 
seaux qu’ils  ont  le  moyen  de  mettre  en  mer , la  République 
leur  abandonne  les  captures  qu’ils  peuvent  faire  , moyen- 
nant la  retenue  d’un  décime  par  frafe  sur  le  produit 
net  des  prises , en  laveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Arméniens  en  Course. 

Dispositions  générales.  Tous  les  citoyens  français  peu- 
vent armer  en  course.  Le  ministre  de  la  marine  , pour 
accélérer  les  arméniens  en  course  , lorsqu’ils  out  lieu , 
délivre  des  lettres  de  marque  ou  permissions  eu  blanc, 
d’armer  en  guerre  et  courir  sur  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 
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Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc , sont  envoyées  par 
lui  aux  sous-préfets  des  arrondissemens  communaux  ma- 
ritimes , qui  11e  peuvent  les  délivrer  que  sous  leur  respon- 
sabilité , à la  charge  de  prévenir  exactement  le  ministre 
de  leur  livraison. 

] 1 ne  peut  être  employé  sur  les  bâlimens  armés  en  course, 
qu’un  huitième  des  matelots  classés  eu  état  de  servir  la  Ré- 
publique : pour  cet  effet , les  commissaires  aux  classes  ne 
peuvent  recevoir  d'enrôlement,  ni  délivrer  des  permis  d'em- 
barquer pour  la  course  , qu’autaut  que  le  nombre  des  ma- 
telots employés  à ce  service  n’excède  pas  le  huitième  des 
gens  classés  de  leur  arrondissement.  Ils  sont , ainsi  que  les 
armateurs  , responsables  de  toute  contravention  à cette 
disposition. 

Cependant  ne  sont  pas  compris  dans  le  huitième  des  ma- 
rins accordés  pour  la  formation  des  équipages  des  bàtimens 
armés  en  course,  les  états-majors,  mestrance  et  tous  autres 
marins  non  sujets  aux  levées. 

Les  commissaires  préposés  aux  classes  et  les  capitaines 
des  bâlimens  de  la  République  , ne  peuvent , dans  aucun 
cas , forcer  les  capitaines  des  bàtimens  armés  en  course 
à en  débarquer  aucun  matelot,  qu’autant  que  le  nombre 
de  ceux  classés  excède  la  proportion  déterminée  ci  dessus. 

Société*  pour  la  Course.  Les  sociétés  pour  la  course , s'il 
n’y  a pas  de  conventions  contraires , sont  réputées  en  com- 
mandite , soit  que  les  intéressés  sc  soient  associés  par  des 
quotités  fixes  ou  par  actions. 

L’armateur  peut . par  l’acte  de  société  ou  par  les  actions , < 

fixer  le  capital  de  l’entreprise  à une  somme  déterminée , 
pour  régler  la  répartition  des  profils  ou  la  contribution 
aux  perles  -,  et  si  , d’après  les  comptes  qui  sont  fournis  , 
la  construction  cl  mise-hors  ne  mentent  pas  à la  somme 
déterminée  , le  surplus  est  employé  aux  dépenses  des  re- 
lâches , ou  , en  cM  de  ptisc  du  corsaire  , est  rendu  aux 
actionnaires  proportionnellement  à leurs  mises.  Si  au 
contraire  les  dépenses  de  la  construction  et  mise-hors  ex- 
cèdent la  somme  fixée  , l’armateur  prélève  ses  avances  sur 
le  produit  des  premières  prises  ; cl  en  cas  d'insuffisance  , il 
en  est  également  remboursé  par  les  actionnaires  propor- 
tionnellement à leurs  mises  ; ce  qui  a lieu  pareillement 
pour  les  dépenses  des  re  lâches  , lorsque  le  produit  des 
prises  n’est  pas  suffisant. 

Les  armateurs  sont  tenus,  daus  les  actions  qu’ils  déli- 
vrent 
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▼fenl  aux  intéresses , de  faire  une  metftion  sommaire  des 
dimensions  du  bâtiment  qu  ils  se  proposent  d’armer  en. 
course  , du  nombre  et  de  la  force  de  son  équipage  et  do 
ses  canons,  ai  nsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction 
et  mise-liors. 

Le  compte  de  la  construction  et  mise-liors  , qui  forme 
toujours  le  capital  de  l’entreprise  , hors  le  cas  prevu  oi- 
dessus  , est  clos  , arrêté , et  déposé , avec  lés  pièces  jus- 
tificatives, au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  matière^ 
de  commerce  , dans  le  quinzième  jour  après  celui  auquel 
le  corsaire  a fait  voile  pour  commencer  la  course  ; sauf  à 
n’employer  que  par  évaluation  les  articles  de  dépense  qui , 
à cette  époque,  ne  peuvent  pas  être  liquidés , lesquels  sont 
ensuite  alloués,  dans  le  compte  de  construction  et  niisc- 
liors  , pour  leur  vraie  valeur  , sur  les  pièces  justificatives 
qui  sont  rapportées. 

il  peut  néanmoins  être  accordé  à l’armateur , sur  sa 
demande  , nu  second  délai  de  dix  jours , pour  déposer  le 
compte  mentionné  en  l’article  précédent  ; mais  passé  ce 
terme  , si  l’armateur  n’y  a pas  satisfait  , il  est  privé  de 
tous  droits  de  commission  , pour  le  seul  fait  de  n’avoir  pas 
déposé  son  compte.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
bilimens  armés  eu  guerre  et  marchandises , comme  à ceux 
armés  en  course. 

Lorsque  la  construction  d’un  corsaire  et  sa  mise-hors 
ne  peuvent  être  achevées,  soit  par  la  conclusion  de  la  paix , 
ou  par  quelque  autre  événement  , la  perte  est  supportée 
proportionnellement  par  les  intéressés  et  par  les  action- 
naires ; et  s’il  n’y  a pas  eu  de  fixation  pour  le  capital 
de  l’entreprise,  il  est  évalué  , par  arbitres,  à la  somme 
que  ladite  entreprise  aurait  dû  coûter  si  elle  avait  été 
achevée. 

Le  droit  de  commission  ordinaire  est  de  deux  pour  cent 
sur  le  montant  des  dépenses  de  la  construction  , armé- 
niens , relâches  et  désarmemens  : il  est  en  outre  alloué 
aux  armateurs  une  semblable  commission  de  déuid  pour 
cent  , sur  les  prises  rentrées  dans  lé  port  de  l’armement , 
dont  ils  ont  eu  l’administration  particulière  ; et  à l'égard 
des  prises  qui  ont  été  conduites  dans  d’autres  ports , et  qui 
ont  été  administrées  par  leurs  commissionnaires  , il  est 
alloué  à ces  commissionnaires  deux  pour  cent,  à l'armateur 
un  pour  cent , etçu  même  un  demi  pour  cent  pour  négo- 
ciation des  traites  qui  lui  ont  été  remises  pour  la  valeur 
îv.  r p 
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des  prises  vendues  dans  un  port  autre  que  celui  de  l’ar-* 
mement. 

Lorsque  la  course  a produit  des  sommes  suffisantes  pour 
réarmer , la  société  est  continuée  de  droit , s’il  n’y  a pas  da 
convention  contraire  ; et  il  est  loisible  à l’armateur  de 
s’ocuper  sur-le-champ  d’un  réarmement  pour  le  compta 
des  mêmes  intéressés,  qui  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  être 
remboursés  du  principal  de  leur  mise , ni  en  demander  le 
remboursement  que  de  gré  k gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la  vente  du  corps 
du  bâtiment  corsaire  , pour  la  fixation  des  dépenses  rela- 
tives à la  liquidation  des  droits  des  invalides  de  la  marine  ; 
mais  si  l’armaleu.-  juge  à propos  de  requérir  ladite  vente, 
il  est  tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  vaisseaux,  et  d’en  faire  afficher  le  prospectus  im- 
primé à la  bourse  de  Paris  , et  dans  les  principales  villes 
maritimes  où  il  y a des  bourses  de  commerce,  et  dans  le 
cas  où  il  resterait  adjudicataire  du  bâtiment  corsaire , à 
l’effet  de  le  réarmer  en  course,  les  actionnaires  sont  libres 
d’y  conserver  leur  intérêt , eu  le  déclarant  néanmoins  dans 
un  mois  du  jour  de  l’adjudication. 

Equipages.  Il  ne  peut  être  embarqué , ainsi  qu’il  a été 
dit  ci-dessus,  sur  les  bâlimens  armés  en  course  , qu’un 
8 ' de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bâlimens 
de  la  République.  En  conséquence , les  commissaires  pré- 
posés à l’inscription  maritime  ne  peuvent  recevoir  d’enrê- 
iemens  ni  délivrer  des  permissions  d’embarquer  pour  la 
course , qu’autant  que  le  nombre  des  matelots  employés 
à ce  service  n’cxcède  pas  le  8”  de  ceux  inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  peut  néanmoins  autoriser 
l’embarquement  d’un  plus  grand  nombre  de  marins  ins- 
crits, lorsque  les  besoins  du  service  le  permettent. 

Les  armateurs  de  corsaires  ont  la  faculté  d’employer  des 
marins  étrangers,  et  ce,  jusqu’aux  deux  5°  de  la  totalité 
de  l’équipage. 

Ces  marins  étrangers , pendant  le  temps  qu’ils  sont  em- 
ployés sur  les  bâlimens  armés  en  course  , sont  traités 
comme  les  marins  français-,  ils  participent  aux  mêmes 
avantages , et  sont  soumis  à la  même  police  et  discipline. 

Les  capitaines  des  bâlimens  armés  pour  la  course  , pré- 
sentent au  bureau  de  l’inscription  maritime  les  marins 
qu’ils  ont  engagés  ; et,  sous  pciuede  3oofr.  d’amende  par 
chaque  homme,  ils  ne  peuvent  embarquer  que  les  gens 


M A n C H A N D E. 

Me  mer  qui  ont  été  portés  sur  le  rôle  d’équipage.  lis  pré- 
sentent  egalement  au  bureau  , pour  y être  inscrits  sur  le 
rôle  des  classes,  les  Français  non  classés,  et  les  étrangers 
qui  en  font  partie.  6 

Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui  est  con-' 
▼aincu  d avoir  favorisé  la  désertion  d’un  marin  levé  pour 


u un  marin  leve  pour 
le  serv.ee  ou  employé  sur  un  bâtiment  de  l’État , qui  reçoit 
a bord  des  marins  inscrits  au-delà  du  nombre  autorisé 
pour  les  arméniens  en  course,  est  poursuivi  comme  om- 
baucheur,  et  sa  lettre  de  marque  est  immédiatement  ré- 
voquée. 

Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtimens  armés  en 
course,  qui  ont  déserté  dans  le  port  de  l’armement,  et 
qui  sont  arrêtes  avant  le  départ , sont  remis  aux  capitaines 
pour  faire  le  voyage  auquel  il,  s’étaient  engagés,  et  pen- 
dant lequel  ils  n ont  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts 
qu  ils  auraient  dû  gagner.  ‘ 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu’après  le  départ 
du  batiment , i.s  sont  condamnés  à 8 jours  de  prison,  à la 
restitution  des  avances  envers  le  capitaine  ou  les  arma- 
teuni,  et  ils  font  une  campagne  extraordinaire  de  6 mois 
sur  les  bâtimens  de  l’Etat , à a tiers  de  solde 

Ceux  qui  désertent  pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâ- 
ches, perdent  les  salaires,  parts,  et  toutes  le,  sommes  qui 
peuvent  leur  être  dues  lesquelles  sont  confisquées  ou  pro- 
bt  delà  caissedes  mvabdes.  1 “ 

Lesdits  déserteurs  sont  remis  aux  capitaines  pour 
achever  le  voyage  a dem.-salaire , et  font,  après  leur  re- 
tour  , une  campagne  extraordinaire  de  6 mois  sur  les  bâ- 
timens  de  1 Etat,  à a tiers  de  solde. 

S’ils  n’ont  été  arrêtés  qu’après  le  départ  du  bâtiment! 
auquel  ils  appartenaient,  ils  sont  condamnés  à 8 jours  de 
re#u‘ul,on  des  années  qui  pourraient  leur 
avoir  été  faites,  et  a une  campagne  extraordinaire  d’un  an 
a a tiers  de  solde,  sur  les  bâtimens  de  l’État.  ’ 

Chacun  des  marins  composant  l’équipage  d’un  bâtiment 
arme  en  course,  est  tenu  de  se  rendre  à bord  a4  heures 
apres  I avertissement  qui  a été  donné  au  son  du  tambour 
ou  par  le  coup  de  canon  de  départ,  à peine  d’étre  puni 
comme  déserteur.  * 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un  faux 
domicile , encourent  la  même  peine. 

Lorsque  les  équipages  des  corsaires  sont  de  t5  hommes 
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et  au-dessus,  les  mousses  compris , il  est  embarque  un  clii» 
vurgicn. 

Les  coffres  à médicamens  sont  composés  comme  ceux 
tics  hâtimens  «le  la  République  , à raison  du  nombre 
(i’boinmes  de  l'équipage- 

Lettres  de  marque  , et  cautionnement.  Les  lettres  de 
marque,  soit  pour  des  arméniens  en  course,  soit  pour  des 
arm  cm  eus  en  guerre  et  marchandises , ne  peuvent  étra 
délivrées  eu  Europe , que  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Chaque  lettre  de  marque  est  accompagnée  d’un  nombre 
suffisant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  et  ces  commissions  sont  conformes 
aux  modèles  ci-après , n°*  1 et  2. 

Lui  ne  jicul  obtenir  des  lettres  de  marque  pour  faire 
do  aime  mens  en  course  , ou  en  guerre  et  marchandises, 
t ii  u’est  citoyen  français  , ou  sü  n’est , en  pays  étranger, 
immatriculé  comme  citoyen  français  sur  les  registres  des 
commivs.  »ots  des  relations  commerciales. 

S’il  cLaiijp  * qu’un  armement  en  course  a été  fait 
et  qu’uuc  letud  de  marque  a été  délivrée  sous  un  nom 
autic  que  relui  du  véritable  armateur,  la  lettre  de  marque 
est  déclarée  nulle  et  retirée;  et  la  peine  de  6 mille  francs 
d'amende  est  ajipliquée  à l'armateur  et  à l'individu  qui  lui 
a prêté  sou  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  est  versé  dans  la  caisse  des 
iavalifles  de  la  marine. 

J.es  demandes  «le  lettres  de  marque  sont  faites  aux  ad- 
minisirttteors  de -la  marine  ou  aux  commissaires  des  rela- 
tions oommeiclales , <;ui  les  transmettent  ou  ministre  de  la 
uiavine  f t il  s colonies  : mais  lesdites  lettres  ne  peuvent  être 
par  eux  «ldi i rix'S  aux  armateurs  qu’après  qu’il  a clé  vérifié 
si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gréé,  armé  et 
équipé; s’il  est  d’une  marche  supérieure;  si  son  artillerie 
est  en  bon  état  ; si  le  capitaine  désigné  par  l’armateur  est 
suffisamment  expérimenté,  et  si  l’armateur  et  ses  cautions 
Sont  reconnus  pour  solvables. 

La  solvabilité  de  l’armateur  et  celle  des  cautions  sont 
certifiées  par  les  tribunaux  connaissant  des  affaires  de 
commerce.  Dans  1«‘S  ports  étrangers  cette  solvabilité  eàt 
attestée  par  le  commissaire  des  relations  commerciales,  et, 
autant  que  possible,  par  l’assemblée  «les  négocions  fran- 
çais immatriculés  dans  le  lieu,  conformément  au  modèle 
ci-après  no.  3. 


TH  A H C II  A N D E. 

I.cs  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaire* 
•oui  tenus  de  produire  des  certificats  sur  leur  conduite  et 
leurs  talens , de  la  part  des  officiers  sous  les  ordres  desquels 
ils  ont  servi , ou  des  armateurs , qui  les  ont  déjà  em- 
ployés. 

La  durée  des  lettres  de  marque  commence  à compter  du 
jour  où  elles  sont  enregistrées  au  bureau  de  l’inscription 
maritime  du  port  de  l’armement. 

D’après  la  nature  des  croisières  , et  sur  les  propositions 
transmises  au  ministre  par  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine, ou  les  commissaires  des  relations  commerciales,  la 
durée  des  lettres  de  marque  peutèlre  de  6,  ta,  iSetai 
mois. 

Tout  armateur  de  bàtimens  armés  en  course,  ou  en 
guerre  et  marchandises,  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement par  écrit  de  la  somme  de  3j  mille  fr. 

Et  si  l’état-major  et  la  mestrance  , l’équipage  et  la  gar- 
nison comprennent  en  tout  plus  de  t5o  hommes,  le  cau- 
tionnement sera  de  74  mille  fr. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  est  fourni  soli- 
dairement par  l’armateur , deux  cautions  non  intéressées 
«fit lis  l’armement,  et  par  le  capitaine. 

La  même  personne  ne  peut  servir  de  caution  pour  plus 
de  3 armemens  non  liquidés  ; et  à chaque  acte  de  caution- 
nement, la  persouuequi  le  souscrit  est  tenue  de  déclarer 
ceux  qu’elle  aurait  pu  souscrire  précédemment  pour  la 
même  clause. 

Lorsque  les  cautions  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le 
port  de  l’armement,  l’armateur  est  tenu  de  produire  un 
certificat  du  tribunal  connaissant  des  affaires  ae  commerce 
dans  le  lieu  où  sont  domiciliées  les  cautions  présentées, 
lequel  certificat  constate  leur  solvabilité  ; et  uue  copie  lé- 
galisée du  pouvoir  donné  par  la  caution  absente  à celui  qui 
la  représente , reste  annexée  à l'acte  de  cautionnement. 

Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  qui 
.ont  cautionné  des  armateurs  de  corsaires , sont  désignées 
sur  un  tableau  qui  reste  affiché  dans  le  bureau  de  T’iujj. 
criptiou  maritime  du  port  où  les  armemens  ont  eu  lieu. 

Les  actes  de  cautionnement  sont  déposés  audit  bureau, 
et  enregistrés  à celui  de  l’inspection  tic  la  marine  du  chef- 
lieu  de  la  préfecture  maritime. 

11  est  expressément  défendu  aux  préfets,  officiers  supé- 
rieurs et  ageus  civils,  militaires  et  commerciaux,  de  gro- 
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longer  la  durée  d’une  lettre  de  marque,  sans  y être  spé- 
étalement  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ; et  cette  autorisation,  lorsqu’elle  est  accordée, 
est,  ainsi  que  sa  date , mentionnée  sur  la  lettre  de  marque. 

Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commissaires  des 
relations  commerciales  sont  personnellement  responsables 
de  l’emploi  des  lettres  de  marque  qui  leur  sont  envoyées 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  ne  sont,  conformé- 
ment à ce  qui  est  dit  ci-dessus,  par  eux  remises  aux  ar- 
mateurs et  capitaines,  qu’après  que  les  vérifications  pres- 
crites ont  été  remplies  , l’acte  de  cautionnement  souscrit , 
et  le  rôle  de  l’équipage  arrêté. 

Tout  individu  convaincu  d’avoir  falsifié  ou  altéré  une 
lettre  de  marque,  est  jugé  comme  coupable  de  faux  eu 
écritures  publiques,  il  est  de  plus  responsable  de  tous  dom- 
mages résultant  de  la  falsification  ou  altération  qu’il  a 
commise. 

Tant  qu’un  bâtiment  continued’èlrc  employé  à la  course, 
il  est  détendu  de  lui  donner  un  autre  nom  que  celui  sous 
lequel  il  a été  armé  la  première  fois  ; et  si  un  môme  cor- 
saire était  réarmé  plusieurs  fois,  chaque  nouvel  armement 
pour  lequel  il  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque,  doit 
être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  marque  et  sur 
le  rôle  d’équipage. 

Encoumgemens.  Les  gratifications  suivantes  sont  payées 
pour  les  prises  qui  sont  faites  par  des  corsaires  particu- 
liers i 

savoir: 

Navires  de  Commerce  chargés  de  marchandises.  Qua- 
rante francs  pour  chaque  prisonnier , amené  dans  les 
ports  ; 

Bâtimens  dite  Lettres  de  marque  , armés  en  guerre  et  en 
■Marchandises.  Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du  ca- 
libre de  4 et  au-dessus  jusqu’à  12  ; 

Cent-soixantc  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus  ; 

Quarante  - cinq  francs  pour  chaque  prisounier  amené 
dans  les  ports  ; 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement , et 
petits  Bâtimens  de  P État,  tels  que  Bricks , Cutters  , fu>u- 
gres,  etc.  Cent  soixante  fr.  pour  chaque  canon  du  calibré 
de  4 à 1 2 -, 

Deux  ccut  quarante  francs  pour  celui  de  12  et  au-, 
dessus  j 
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Cinquante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dan* 
les  ports  ; 

Paisseaux , Frégates  de  guerre , et  Corvettes  à 3 mâts . 
Deux  cent  quarante  fr.  par  chaque  canon  de  4 à 1 2 ; 

Trois  cent-soixante  fr.  pour  celui  de  12  et  au-dessus  ; 

Soixante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les 
ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  sont  constatés  par 
le  procès-verbal  d’inventaire  de  la  prise  ; et  celui  des  pri- 
sonniers, par  les  certificats  des  officiers,  administrateurs 
ou  agens  auxquels  ils  ont  été  remis. 

La  totalité  desdites  gratifications  est  répartie  entre  les 
capitaines,  officiers  et  équipages,  proportionnellement  à 
la  quotité  des  parts  revenant  à chacun  dans  le  produit  de» 
prises. 

Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  de* 
corsaires  sont  acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

Les  capitaines  , officiers  et  volontaires  des  corsaires  qui 
se  sont  distingués,  reçoivent,  sur  les  propositions  qui  en 
sont  faites  parles  préfets  maritimes,  les  récompenses  et 
avancemcns  dont  ils  sont  jugés  susceptibles. 

Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires  qui 
se  trouvent  hors  d’état  de  continuer  leurs  services  parles 
blessures  qu’ils  ont  reçues  dans  les  combats  , participent 
aux  demi-soldes  accordées  aux  gens  de  mer  ; les  veuves 
de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts  de  leurs  bles- 
sures , reçoivent  des  pensions. 

Police  de  la  Course  et  Rançons.  Les  lois  et  réglemens 
sur  la  police  et  la  discipline  militaire  sont  observés  à bord 
des  bâtimens  armés  pour  la  course , ou  en  guerre  et  mar- 
chandises. 

Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces  bâ- 
timens , sont  jugés  par  les  tribunaux  institués  pour  l’armée 
navale. 

Les  armateurs  sont  civilement  et  solidairement  respon- 
sables , avec  leurs  capitaines  , des  infractions  que  ceux-ci. 
commettent  contre  les  ordres  du  Gouvernement,  soit  sur 
la  navigation  des  bâtimens  neutres , soit  sur  les  pécheurs 
ennemis. 

Les  lettres  de  marque  peuvent  même  être  révoquées 
selon  la  nature  des  délits  dont  les  capitaines  se  sout  rcudus 
coupables. 
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Les  capitaines  de  bâtiiue.us  armés  en  course  , sont  tenus 
d’arborcr  pavillon  français  avant  de  tirer  à boulet  sur  le 
bâtiment  chassé , sous  peine  d’être  privés , eux  et  les  arma- 
teurs , de  tout  produit  dp  la  prise , qui  est  confisquée  au 
profil  de  la  République  , si  le  bâtiment  capturé  est  enuenti  j 
et  si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les  capitaines  et  arma- 
teurs sont  condamnés  aux.  dépens  , dommages  et  intérêts 
envers  les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  sont  point  privés  de  la  part  qu'ils 
auraient  à la  prise  suivant  leurs  conventions  avec  les  ar- 
mateurs ; et  ils  sont  traités  de  meme  que  si  la  prise  était 
adjugée  auxdits  armateurs. 

Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été  faite  par  un  bâti- 
ment non  muni  de  lettre  de  marque  , et  sans  que  l'arma- 
teur eût  fourni  le  cautionnement  « \igé  , elle  est  confisquée 
ou  profit  de  la  République , et  peut  meme  donner  lieu  à 
punition  corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  cap- 
teur; le  tout  sauflecasoùla  prise  aurait  été  faite , dans  la 
vue  d'une  légitime  défense  , par  uu  bâtiment  de  com- 
merce , d’ailcurs  muni  de  pa»sc-port  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  «Javoir  l'ait  la  course  sous 
plusieurs  pavillons,  est,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  com- 
plices > poursuivi  et  jugé  comme  pirate. 

Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  qui  a fait  des 
prisonniers  h la  mer,  est  tenu  de  les  garder  jusqu’au  lieu 
de  sa  première  relâche  dans  un  port  de  France.  , sous  peine 
de, paper  i pour  chaque  prisonnier  qu’il  a relâché,,,  cent 
francs  o amende  r.u  profit  de  la  caisse  des  invalides.de  la 
marine  t laquelle  est  rctcuuc  sur  les  parts  des  prises  ou 
salaires , f.  nrpjcncéc  par  le  Conseil  des  prises. 

Lo^;yic  le  nombre  des  prisonniers  de ,gu:'.r,e. excède ce- 
liir’dit  tiers  ueféquipage,  il  est  permis  au  capitaine  preneur 
d embarquer*  Je, surplus  de  ce  tiers,  et,  dans  le  cas  où  il 
manquerait  ivres,  un  glus  grand,  nombre,  sur  les  na- 
vires des  puissances  neutres  qu'il  rencontre  à la  mer,  «a 
prenant  , au  bas  d’une  liste  dps  prisonniers  ainsi  débarqués  , 
une  soumission  signée  du. capitaine  du  batiment  pris,  et 
des  autres  principaux  prisonniers , portant  qu'ils  s'enga- 
gent à f;  ire  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de 
prisonniers  français  de  même  grade  ; laquelle  liste  origi- 
ne !f  est  remise , à la  première  relâche  dans  les  ports  de 
France , à l’administrateur  de  la  marine , et , dans  les  port* 
étrangers , au  commissaire  des  relations  commerciales  «le  la 
République  française. 
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11  est  permis  aux  capitaines  qui  relâchent  dans  les  poi  ls 
4es  puissances  neutres , d’y  débarquer  les  prisonniers  de 
guerre  qu’ils  ont  faits,  pourvu  qu’ils  en  aient  justifié  la  né- 
cessité aux  a gens  de  la  République , dont  ils  sont  obligés 
de  rapporter  une  permission  par  écrit , lesquels  remettent 
lesdits  prisonniers  au  commissaire  de  la  nation  ennemie , 
et  eu  tirent  un  reçu  avec  obligation  du  faire  tenir  compte 
de  1'écbar.ge  desdits  prisonniers  par  un  pareil  nombre  de 
prisonniers  français  de  même  grade. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas , les  capitaines  preneurs  sont 
obligés,  sans  pouvoir  s’en  dispenser  sous  quelque  prétexta 
que  ce  puisse  être , de  garder  à leur  bord  le  capitaine  avec 
un  des  principaux  officiers  de  l’équipage  du  bâtiment  pris , 
pour  les  ramener  dans  les  ports  de  France  , où  ils  sont  re- 
tenus pour  servir  d’otages,  jusqu’à  ce  que  l’écltauge  promis 
ait  été  effectué. 

fl  est  expressément  défendu  à tous  capitaines  de  bâti- 
meus  armés  en  cpimsc,  ou  en  guerre  et  marchandises,  de 
rançonner  à la  mçr  aucun  bâtiment  muni  d'un  passe-port 
émqné  d’une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce  passe- port 
serait  suspecté  de  simulation , ou  pourrait  cire  considéré 
connue  illégal  ou  expiré. 

Ils  ne  peuvent  même  ronronner  un  bâtiment  évidem- 
ment ennemi , sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs  et 
autres  formalités  préalables  ci-après  indiquées  ; cl  n’est,  à 
cet  égard , considéré  comme  évidemment  ennemi , que  le 
batiment  naviguant  avec  un  passe-port  émaué  d’une  puis- 
$anpe  ennemie. 

Les  armateurs  q»i  veulent  autoriser  les  capitaines  de 
leurs  corsaires  a rançonner  les  bâtimeus  ennemis  qu’ils  ont 
ai'vétés , en  font  lb,  déclaration  par  écrit  à l'administrateur 
,do  la  marine  préposé  à l’inscription  maritime  dans  le  port 
.de  l’armement  , et  demandent  à cet  administrateur  le 
nombre  de  traités  de  rançon  qu’ils  veul.eut  remettre  aux- 
-dils  capitaines. 

Les  traités  de  rançon  sont  conformes  au  modèle  ci  aprèa, 

■*u.  4. 

Les  administrateurs  de  la  marine  tiennent  un  registre 
de  la  délivrance  de  cés  traités,  ainsi  que  des  déclarations 
• qu  ils  ont  reçues  des  armateurs;  et  tous  les  mois  lesdits  ad- 
ministrateurs adressent  un  extrait  de  ce  registre  à l’inspec- 
teur de  marine  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
employés. 

Lorsque  les  armateurs  sont  représentés  par  un  fondé  de 
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pouvoir , ce  dernier  doit  déposer  au  bureau  de  l’inscription 
maritime  une  copie  légalisée  de  la  procuration  qu’il  a 
reçue. 

Les  capitaines  de  corsaires  qui , après  l’accomplissement 
des  formalites  ci-dessus , rançonnent  à la  mer  un  bâtiment 
ennemi , sont  tenus  de  prendre  pour  otages  de  la  rançon  , 
et  d’amener  dans  un  des  ports  de  1a  République,  au  moins 
un  des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné , et , 
outre  ccl  officier,  cinq  hommes  en  sus,  lorsque  l’équipage 
du  navire  rançonné  est  composé  de  trente  hommes  ou  plus; 
trois , lorsqu’il  n’est  que  de  vingt  hommes  jusqu’à  vingt- 
neuf  inclusivement;  et  deux  pour  les  autres  cas  ; lesquels 
hommes  sont  choisis,  autant  qu’il  est  possible,  parmi  les 
marins  de  la  plus  haute  paye. 

Lesdils  capitaines  se  font  donner  par  les  commandans  des 
bâtimens  rançonnés , des  vivres  en  quantité  suffisante  pour 
la  nourriture  des  otages  jusqu’au  port  où  ils  doivent  être 
conduits,  et  sc  font  délivrer  par  lesdits  commandans  copie 
de  leurs  passe-ports  ; ils  remettent  à ces  derniers  un  double 
du  traité  de  rançon. 

Il  est  défendu  à tous  capitaines  de  corsaires  ou  bâtimens 
armés  en  guerre  et  marchandises , de  rançonner  de  nou- 
veau un  bâtiment  ennemi  qui  a déjà  subi  une  rançon, 
sous  peine  du  nullité  de  la  seconde  rançon , et  d’une 
amende  de  cinq  cents  francs,  applicable  à la  caisse  des  inva- 
lides, et  dont  les  armateurs  sont  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un  second 
corsaire , peut  être  pris  et  conduit , soit  dans  les  ports  de  la 
République , soit  dans  des  ports  atliésou  neutres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  lors  de  la 
rançon,  cessent  d’ètre  exigibles  vis-à-vis  de  ceux  qui  de- 
vaient les  remplir  ; niais  l’armateur  du  corsaire  capteur  en 
devient  personnellement  débiteur  envers  l’armateur  du 

Itrcmier  corsaire , si  mieux  il  n’aime  ensuite  lui  abandonner 
a prise.  Les  otages  sont , audit  cas  de  prise  laite  postérieu- 
rement à la  rançon,  redimés  des  charges  attachées  au  titre 
d’otages,  et  ne  sont  plus  considérés  que  comme  simples  pri- 
sonniers de  guerre. 

Au  retour  de  leurs  croisières , les  capitaines  des  cor- 
saires déclarent , par  écrit , à l’administrateur  de  la  marine 
préposé  à l’inscription  maritime , s’ils  ont  fait  ou  non  usage 
des  traités  de  rançon  à eux  délivrés  avant  leur  départ  ; ils 
yemetlent  le*  traités  qui  n’ont  pas  été  employés,  et  qui  sou» 
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immédiatement  annuités.  S’ils  ont  fait  des  rançons  à la 
mer , ils  remettent  les  otages  aux  administrateurs  de  la  ma- 
rine , qui  en  adressent  de  suite  la  liste  au  ministre  : ils  pré- 
sentent aussi  les  traités  souscrits  par  les  coramandans  des 
navires  rançonnés  ; et  il  en  est  pris  note  par  lesdils  admi- 
nistrateurs , qui  les  visent  et  les  remettent  aux  capitaines. 

Audit  cas  de  rançon,  les  administrateurs  procèdent  im- 
médiatement à l’interrogatoire  des  otages  , ainsi  qu’à  celui 
des  officiers  , maîtres  et  équipages  du  corsaire  , pour  s’as- 
surer si  la  rançon  a été  légalement  exercée,  et  si , outre  les 
sommes  et  effets  portés  au  traité  de  rançon , le  capitaine  n’a 
pas  exigé  d’autres  sommes  ou  effets  particuliers,  comme  en- 
core s’il  n’a  rien  été  pris  ni  détourné  ; de  quoi  il  est  dressé 
procès-verbal. 

Les  actes , billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  cor- 
saire auraient  fait  souscrire  eu  contravention  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  sont  paraphés  par  les  administrateurs  de  la 
marine  , et  par  eux  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  qui 
en  restent  dépositaires  jusqu’au  , jgement  définitif. 

Les  capitaines  qui,  sans  y être  autorisés  par  leurs  arma- 
teurs, et  sans  avoir  reçu , avant  leur  départ , des  traités  de 
rançon , se  permettent  de  rançonner  à la  mer  des  bâlimens 
mente  évidemment  ennemis,  et  les  capitaines  qui,  munis 
de  ces  autorisations  et  traités,  en  auraient  abusé  en  ran- 
çonnant des  bâlimens  naviguant  avec  des  passe -ports  de 
puissances  neutres,  sont  destitués  de  leur  commandement  : 
ils  font  une  campagne  d’un  an  sur  les  bâlimens  de  l’État,  à 
la  basse  paya  de  matelot,  sont  privés  de  leurs  salaires  et 
parts  de  prise,  et  déclarés  incapables  de  jamais  commander 
aucun  navire  armé  en  course , ou  en  guerre  et  marchan- 
dises. 

A l’égard  des  rançons  illégalement  exigées,  elles  sont 
rendues  aux  rançonués,  s’ils  justifient  de  leur  neutralité  ? 
même  avec  dornmages-iutérèls,  auxquels  l’armateur  peut 
'être  condamné  solidairement;  et  dans  le  cas  contraire,  elle* 
sent  confisquées  au  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Le  capitaine  de  corsaire  qui  a frauduleusement  reçu  de» 
effets  ou  obligations  autres  que  ceux  exprimés  au  traité  de 
rançon,  peut  être  poursuivi  en  restitution , à la  requête  de* 
intéressés  à l’armement,  et,  outre  la  restitution,  condamné 
à 5qo  francs  d’amende  au  profil  de  la  caisse  des  invalides  de 
ta  marine,  et  eu  outre  déclaré  incapable  de  commander 
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aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle  Celte  itrt 

fidélité  a eu  lieu. 

Dans  les  cas  prévus  ci-dessus , les  pièces  de  la  procé- 
dure commencée  par  les  administrateurs  de  la  marine 
contre  les  capitaines  délinquans,  sont  adressées  au  mi- 
nistre de  la  marine  , qui  lis  transmet  au  conseil  des  prises  , 
pour  être,  par  ce  conseil,  procédé  au  jugement  desdits 
capitaines.  Le  jugement  qui  intervient  est , aux  fiais  des 
délinquans,  aflielié  dans  telles  villes  maritimes,  et  en  tel 
nombre  d’exemplaires  qui  le  jugement  désigne  ; et  il  en 
est  inséré  uu  extrait  sur  le  registre  du  quartier  de  l'inscrip- 
tion maritime  auquel  le  capitaine  appartient. 

Au  surplus,  les  règles  qui  sont  ci-après  établies  pour 
l’instruction,  te  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition 
des  prises  , sont  declai  ées  communes  eux  ri  nçons. 

Prises.  Sont  déclarés  de  lionne  prise  to,.s  bâlimens  ap- 
partenais aux  ennemis  de  l'Etal,  ou  commandés  par  des 
pirates  , forbans  , ou  autres  gros  courant  la  mer  saus  com- 
mission spéciale  d’ancuin.  puissance. 

Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pavillon  que  ce- 
lui de  1 J itat  dont  il  a commission  , ou  ayant  commission  de 
deux  puissances  diQ'érentes  , est  aussi  de  bonne  prise  ; et  s’il 
est  armé  en  gue.Te,  les  capitaines  et  oflicifis  sont  punis 
comme  pirates. 

Sont  encore  de  bonne  prise  , soit  les  bâlimens,  soit  leur» 
tliargemcns  eu  tout  ou  partie  . dont  la  neutralité  n’est  pas 
justifiée  couforrii  ment  aux  régîeniens  ou  traités. 

Si  un  nav  ire  français  ou  allié  est  .repris  par  des  corsaire» 
Sur  les  ennemis  de  Hâtât  après  qu’il  a été  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  de  ces  derniers , iî  appartient  eu  to- 
talité auxdils  corsaires  ; mais  dans  le  cas  où  la  reprise  a 
été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures  , ie  droit  de  recou  «se 
ti’esl  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  des* 
Cargaison. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l’Etat , 
elle  est  restituée  au-  propriétaires  , mais  sous  la  condition 
qu’ils  paieront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la 
valeur  de  la  reprise  , si  elle  a été  faite  avant  1rs. vingt-quatre 
heures  ; et  le  dixième  si  la  reprise  a eu  lieu  après  les  v ingt- 
quatre  heures  : tous  les  frais  relatifs  à celle  reprise  res- 
tituée , sont  à la  charge  des  propriétaires. 

Si  le  navire  , sans  être  recous  , est  abandonné  par  le» 
cunciuL , ou  si , par  tempête  ou  autic  cas  foi  fuit,  il  revient 
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kn  la  possession  des  Français  avant  qu’il  ait  été  conduit 
dans  un  port  ennemi , il  est  rendu  au  propriétaire  qui  le 
réclame  dans  l’an  et  jour,  quoiqu’il  ait  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

Les  navires  et  effets  des  Français  ou  alliés , repris  sur 
les  pirates  , et  réclamés  dans  l’an  et  jour  <!e  la  déclaration 
qui  en  a été  faite,  sont  rendus  aux  propriétaires,  eu  pajant 
le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises  , pour 
frais  de  recousse. 

Tout  navire  qui  refuse  d’amener  ses  voiles  , avec  la  se- 
monce qui  lui  en  a été  faite  , peut  y être  contraint  ; et  en 
cas  de  résistance  et  de  combat  , il  est  de  bonne  prise. 

Il  est  défendu  à tous  capitaines  de  bàtimcns  armés  en 
guerre  , d’arrêter  ceux  des  Français  , amis  ou  alliés  qui 
ont  amené  leurs  voiles  et  représenté  leur  charte-partie  on 
police  de  chargement  , et  , sous  les  peines  corporelles 
prononcées  par  les  lois  , de  prendre  ou  souffre,  qu’il  soit 
pris  aucun  effet  à bord  desdits  bài'mens. 

Aussitôt  apres  la  prise  d’un  navire,  les  capitaines  cap- 
teurs se  saisissent  des  congés  , passe-ports  , I»  ii.es  de  tuer, 
chartes-parties  , connaissement»  et  autres  papiers  existait* 
à bord.  Le  tout  est  déposé  dans  un  coffre  ou  sac  , en  pré- 
sence du  capitaine  pris,  lequel  est  interpellé  de  le  sceller 
de  son  cachet  : ils  fout  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux 
où  iî  y o de  marchandises,  et  se  saisissent  des  clefs  de* 
coffre.,  et  armoires. 

Il  est  de;  sis  à tous  capitaines,  officiers  et  équipage* 
de  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  papier  ou  effet 
du  navire -pu,  à peine  de  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  capital  oc*  qui  ont  fait  des  prises,  doivent  les  ame- 
ner ou  c ivover  , autant  qu’il  est  pos-i!»le  , au  port  où  ils 
ont  armé:  . ils  sont  forcé*  , par  des  causes  majeures,  do 
conduire  ou  d’envoyer  leurs  prises  (b  ns  quelque  autre  port, 
ils  sont  tenus  d’en  prévenir  iiuntédiaiemeinenl  les  ar- 
mateurs. 

Si  le  chef  conducteur  d’un  navire  pris,  fait  dans  sa 
course  quelques  autres  prises  , clics  appartiennent  à l’ar- 
mement dont  il  fait  partie  , ou  à la  division  à laquelle  il 
est  attaché. 

Le  chef  conducteur  d’une  prise,  qui  dans  sa  course  est 
reprise  par  l’ennemi  , est  jugé,  à son  retour  , comme  le 
«ont , en  pareil  cas  , les  couintandans  des  bàtimeas. 
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Il  est  défendu , sous  peine  delà  rie,  à tous  individu» 
faisant  partie  de  l'état-major  ou  de  l’équipage  d'un  corsaire  , 
de  couler  à fond  des  hâlimens  pris  , et  de  débarquer  des 
prisonniers  sur  des  îles  ou  côtes  éloignées  dans  le  dessein 
de  celer  la  prise. 

Et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger  du 
vaisseau  pris  ni  de  l’équipage,  enlèveraient  seulement  les 
marchandises  ou  relâcheraient  le  tout  par  composition , 
ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d’auicner  au  moin3 
les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau  pris  , à peine 
d’élre  privés  de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir  en  la  prise , 
même  de  punition  corporelle  s’il  y écuet. 

11  est  défendu  de  faire  aueuue  ouverture  des  coffres  , 
ballots , sacs  , caisses  , barriques  , tonneaux  ou  armoires  , 
de  transporter  ni  vendre  aucune  marchandise  de  la  prise  , 
et  à toutes  personnes  d’en  acheter  ou  recéler  , jusqu’à  ce 
que  la  prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été  léga- 
lement autorisée  , sous  peine  de  restilutiou  du  quadruple 
de  la  valeur  de  l’objet  détourné , et  de  puuilious  plus  graves 
suivant  la  nature  des  circonstances. 

Aussitôt  que  la  prise  a été  amenée  en  quelque  rade  ou 
port  de  France,  le  chef  couductcur  est  tenu  de  faire  son 
rapport  à l’officier  d’administration  de  la  marine,  de  lui 
représenter  et  remettre  sur  inventaire  et  récépissé  les  pa- 
piers et  autres  pièces  trouvées  à bord  , ainsi  que  les  prison- 
niers faisant  partie  du  navire  pris  , et  de  lui  déclarer  le 
jour  cl  l’heure  où  le  bâtiment  a été  pris  , en  quel  L'eu  ou 
à quelle  hauteur  , si  le  capitaine  a fait  refus  d’amener  les 
voiles , ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé  , s’il 
a attaqué  ou  s’il  s’est  défendu,  quel  pavillon  il  portait , et 
les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son  voyage. 

Toutes  les  prises  sont  conduites  dans  les  ports , sans 
pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  approches  de  ces 
ports  au-delà  du  temp9  nécessaire  pour  leur  entrée  daus 
ces  mêmes  ports; 

Lorsque  le  capitaine  d’un  navire  armé  en  course  a con- 
duit une  prise  dans  un  des  ports  de  France  , il  est  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane. 

Toutes  les  lettres , généralement  quelconques , trouvées 
sur  les  hâlimens  ennemis  qui  sont  pris,  sont  immédiate- 
ment remises  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  marine  ou 
à l’agent  commercial  dans  le  port  où  la  prise  aborde  s 
celui-ci  les  fait  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des 
oolonies. 
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Le*  lettres  trouvées  sur  des  bâlimens  neutres , sont 
ouvertes  et  lues  en  présence  de  l’armateur  ou  de  son  re- 
présentant ; et  celles  qui  sont  de  nature  à donner  des 
éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise  , sont  jointes  à 
la  procédure  : les  autres  lettres  sont  adressées  au  ministre 
de  la  mariuc  et  des  colonies. 

Procédures  des  Prises.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du 
conducteur  de  la  prise  , l'officier  d’administration  de  la 
marine  se  transporte  immédiatement  sur  le  bâtiment  cap- 
turé , dresse  procès-verbal  de  l’état  dans  lequel  il  le  trouve, 
cl  po*e , en  présence  du  capitaine  pris , ou  de  deux  officiers 
ou  matelots  de  sou  équipage  , d’un  préposé  des  douanes  , 
du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  capteur , et  mémo 
des  réclamans  s’il  s’en  présente  , les  scellés  sur  tous  les 
ferma  ns. 

Ces  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu’en  présence  d’un 
préposé  des  douanes. 

Le  préposé  des  douanes  prend  à bord  un  état  détaillé 
des  balles , ballots  , futailles  et  autres  objets  qui  sont  mis  à 
terre  ou  chargés  dans  les  chalanset  chaloupes  : un  double 
de  cet  état  est  envoyé  à terre  , et  signé  par  le  garde- 
magasin,  pour  valoir  réception  des  objets  y portés. 

A mesure  du  déchargement  des  objets , et  au  moment 
de  leur  entrée  en  magasin  , il  en  est  dressé  inventaire  en 
présence  d’un  visiteur  des  douanes  , qui  en  tient  état  et  la 
signe  à chaque  séance. 

On  établit  à bord  un  surveillant  , lequel  est  chargé  , 
sous  sa  responsabilité  , de  veiller  à la  conservation  des 
scellés  , et  des  autres  effets  confiés  à sa  garde. 

L’officier  d’administration  de  la  marine  du  port  dans 
lequel  les  prises  sont  amenées , procède  de  suite  , et  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des 
pièces,  à l’instruction  de  la  procédure  pour  parvenir  an 
jugement  des  prises. 

Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des  scellés , 
la  réception  et  l’affirmation  des  rapports  et  déclarations 
du  chef  conducteur  , l’interrogatoire  de  trois  prisonniers 
au  moins  , dans  le  cas  où  il  s’en  trouverait  un  pareil 
nombre  , l’inventaire  des  pièces  , états  ou  manifestes  de 
chargement  qui  ont  été  remis  ou  qui  sont  trouvés  à bord, 
la  traduction  des  pièces  du  bord  par  un  interprète  juré  , 
lorsqu’il  y a lieu. 

Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers , charte-partie 
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ni  connaîsserhcns , Féquipage  du  navire  capteur  est  inter- 
rogé séparément  sur  les  circonstances  de  la  prise , pour 
faire  connaître , s’il  le  peut  , sur  qui  la  prise  a été  faite. 

L’officier  d’administration  de  la  marine  est  assisté , dans 
tous  ces  actes , du  principal  préposé  des  douanes  , et  ap- 
pelle . eu  outre  , le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  cap- 
teurs , s’il  yen  a : & défaut  de  fondé  de  pouvoirs,  l'équipage 
est  représenté  pair  le  conducteur  de  la  prise , réputé  fondé 
de  pouvoirs. 

Dans  le  cas  d’avaries  ou  de  détérioration  de  tout  oti 
partie  de  la  cargaison  , l’ofFtcier  d’administration  de  la 
marine,  ch  apposant  les  scellés  , ordonne  le  déchargement 
et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne  peut  cependant 
avoir  lieu  qu’après  avoir  été  préalablement  affichée  dans 
le  port  de  1 arrivée  , et  dans  les  communes  et  poi  ls  voisins , 
et  après  avoir  appelé  le  principal  préposé  des  douanes 
cl  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs , ou  à son 
défaut  le  conducteur  de  la  pri&. 

Le  produit  de  ces  Ventes  est  provisoirement  déposé  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Déchargement , manutention  , vente  et  liquidation  par- 
ticulière des  prises.  Aussitôt  que  la  procéduie  d’instruction 
est  terminée,  il  est  procédé  sans  delai  à la  levée  des  scel- 
lés , et  au  déchargement  dés  marchandises  , qui  sont  in- 
ventoriées et  mises  en  magasin , lequel  est  feinté  de  trois 
ciels  différentes , dont  l’une  demeure  entre  les  mains  de 
l’officier  supérieur  rie  l'administration  de  la  marine,  une 
seconde  entre  celles  du  receveur  des  douanes,  et  la  troi- 
sième est  remisé  à Fammtruf* , ou  à celui  qui  le  représente. 

On'  procédé  ali&i  sans  délai  à la  vente  provisoire  des 
effets  sujets  à dépérissement , soit  sur  la  réquisition  del’of- 
iieier  d'administration  , soit  h la  requête  de  l’armateur  on 
de  celui  qui  le  représente. 

L'officier  supérieur  de  l’administration  de  la  marine  peut' 
même,  lorsque  les  prises  sont  évidemment  ennemies,  per- 
mettre la  vente  tant  du  navire  que  des  cargaisons  , sans 
attendre  le  jugement  de  bonne  prise  •,  laquelle  vente  se  fait 
dans  le  délai  qui  a élé  fixé  par  ledit  officier  supérieur ,‘ et 
toutefois  après  que  les  formalités  ci-dessus  prescrites  ont 
été  remplies. 

Si  la  prise  a été  faîte  sous  pavillon  neutre  , ou  n’est  pas 
évidemment  ennemie  , la  vente  même  provisoire  ne  peut 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capture  ; et 

eu 


Digitized  by  Google 


/ 

MARCHANDE.  6oC)' 

en  cas  lie  refus  , s’il  y a nécessité  de  Tendre  , cette  néccs-  - 
site  est  constatée  par  une  visite  d’experts  nommés  contra- 
dictoirement par  l’armateur  ou  son  représentant  et  ce 
même  capitaine  , ou  d’office  par  l’ollicier  supérieur  de  l’ad- 
ministration de  la  marine. 

S’il  se  présente  des  réclatnans , les  cfTels  par  eux  récla- 
més peuvent  leur  être  délivrés  par  l’oilicier  d’adminis- 
tration , suivant  l’estimation  qui  en  est  laite  à dire  d’ex- 
perts, pourvu  que  lesdites  réclamations  soient  fondées  en 
tilre  , et  à la  charge  par  celui  qui  les  a faites  , de  donner 
bonncet  suffisante  caution  -,  faute  de  quoi  il  est  passé  outre. 

Les  armateurs  sont  tenus  d’envoyer  des  états  ou  inven- 
taires détaillés  des  eifets  qui  composent  les  prises,  avec 
indication  du  jour  de  leur  vente,  qui  a été  fixé  par  l’olli- 
cier supérieur  de  l’administration  de  la  marine , dans  les 
principales  places  de  commerce  , pour  y être  affichés  à la 
bourse  ; et  il  en  est  délivré , sur  les  ordres  du  préfet  de 
police  , à Paris , et  des  préfets  de  département  ou  de  leurs 
préposés  , dans  les  places  où  il  y a des  bourses  de  com- 
merce , un  certificat  dont  il  est  l’ail  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal de  vente. 

11  est  procédé,  par  le  Conseil  des  prises,  au  jugement 
d’icelles  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  l’arrêté 
portant  établissement  de  ce  Conseil  (i). 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  les  iugemens  , le  secré- 
taire général  dudit  conseil  est  tenu  d'en  envoyer  l’expé- 
dition au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , qui  la 
fait  passer  à l’officier  d’administration  , pour  être  ensuite 
procédé  à la  vente  de  la  prise  , si  fait  n’a  été. 

Les  décisions  du  Conseil  des  prises  ne  peuvent  être  exé- 
cutées à la  diligence  des  parties  intéressées , qu’avec  le 
concours  du  principal  préposé  des  douanes. 

Les  marchandises  sont  exposées  en  vente  et  criées  par 
parties  ou  par  lots  , ainsi  qu’il  est  convenu  entre  les  inté- 
ressés à la  prise  ; et  en  cas  de  contestation  , l’officier  d'ad- 
ministration règle  la  forme  de  la  vente , qui  ue  peut , dans 
aucun  cas , être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  est  payé  comptant , ou  en  lettres  de  change 
acceptées  à la  satisfaction  de  l’aruiatcur , et  à deux  mois 
d’échéance  au  plus  tard.. 

La  livraison  des  eflels  vendus  et  adjugés  est  commencée 
le  lendemain  delà  vente,  et  continuée  sans  interruption. 

(>)  f oyez  l’Article  Conseil  des  Prises,  tome  III , page  4to. 
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Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  présenterait 
pas  à l’heure  indiquée , ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
après  la  livraison  faite  des  derniers  articles  vendus  , il  est 

firocédé  à la  revente  , à la  folle  enchère , des  objets  qui 
ui  auraient  été  adjuges. 

Les  dispositions  prescrites  par  les  lois  pour  les  déclara- 
tions à l’entrée  et  à la  sortie  , ainsi  que  pour  les  visites  et 
paiemens  de  droits  , sont  observées , relativement  aux  ar- 
méniens eu  course  et  aux  navires  pris  sur  les  enneiAis  de 
l’Etat , dans  tous  les  cas  où  il  n’y  est  pas  dérogé  par  les 
présentes  dispositions. 

Les  directeurs , inspecteurs  et  receveurs  des  douanes  , 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes 
fraudes  ou  soustractions , à peine  d'en  demeurer  person- 
nellement responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à la  charge  des 
acquéreurs  , et  sont  toujours  acquittés  avant  la  livraison , 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes , avec  lequel  l’of- 
ficier supérieur  de  l’administration  de  la  marine  se  con- 
certe pour  indiquer  l’heure  de  la  livraison. 

Les  marchandises  dont  l’entrée  est  prohibée , ne  peu- 
vent être  vendues  qu’à  charge  de  réexportation. 

Dans  ,1c  mois  qui  suit  la  livraison  complète  des  effets 
vendus  , l’armateur  ou  son  commisionnaire  dépose  au 
greffe  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce , 
le  compte  du  produit  de  la  prise , avec  les  pièces  justifi- 
catives, sous  peine  de  privation  de  son  droit  de  commis- 
sion , et  même  sous  plus  forte  peine , s’il  y a lieu , dans  le 
cas  où  le  produit  ne  serait  pas  complet. 

Ce  tribunal  peut  accorder  à l’armateur,  sur  sa  simple 
requête  et  sans  frais , quinze  autres  jours  pour  rapporter 
les  pièces  manquantes. 

11  doit  être  procédé  à la  liquidation  particulière,  dans  le 
mois  du  jour  du  dépôt  mentionné  ci-ucssus , sans  que  l’ar- 
rêté de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu  sous  prétexte 
d'articles  qui  ne  seraient  pas  encore  en  état  d’être  liqui- 
dés , lesquels  sont  tirés  pour  mémoire  , sauf  à les  com- 
prendre ensuite  dans  la  liquidation  générale. 

Les  armateurs  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal connaissant  des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'ar- 
mement , une  expédition  de  chaque  liquidation  particu- 
lière, aussitôt  quelle  leur  est  parveuue , et  au  plus  lard 
dans  un  mois  de  sa  date. 
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Liquidations  générales.  Le  tiers  du  produit  des  prises 
qui  ont  été  faites  appartient  à l’équipage  du  bâtiment  qui 
les  a faites  ; mais  le  montant  des  avances  qui  ont  été  payées 
est  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues. 

Les  équipages  des  bàtitnens  armés  en  guerre  et  mar- 
chandises , n’ont  que  le  cinquième  des  prises  ; et  il  ne  leur 
est  fait  aucune  déduction  pour  les  avances  comptées  à l’ar- 
mement, ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles  ou  mar- 
chandises qui  peuvent  lui  appartenir , dans  quelque  endroit 
du  bâtiment  qu’elles  soient  chargées,  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  être  distribués  au  capitaine  du  corsaire  qui 
a fait  la  prise  : mais  l’armateur  peut  stipuler  en  faveur  du 
capitaine,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement, 
une  somme  proportionnée  à la  valeur  de  la  prise  ; laquelle 
somme  ne  peut  toutefois  excéder  deux  pour  cent  du  mon- 
tant net  de  la  liquidation  particulière  de  ladite  prise. 

Dans  le  mois  après  la  course  finie  , ou  lorsque  la  perle 
du  corsaire  est  certaine  ou  au  moins  présumée , l’armateur 
dépose , au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce  du  lieu  de  l’armement , les  comptes  de  dépenses 
des  relâches  et  du  désarmement , pour  être  procédé  à la 
liquidation  générale  du  produit  de  la  course  , par  les  juges 
de  ce  tribunal , dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les 
pièces , et  sauf  à laisser  pour  mémoire  les  articles  qui  peu- 
vent donner  beu  à un  trop  long  retard,  lesquels  sont  en- 
suite réglés  par  un  supplément  sommaire  à la  liquidation 
générale  : faute  par  l’armateur  de  faire  ledit  dépôt , il  est 
privé  de  tout  droit  de  commission. 

Il  n’est  fait  d’autre  retenue  au  profit  des  invalides  de  la 
marine , que  celle  de  cinq  centimes  pour  franc  ; mais  cette 
retenue  a lieu  sur  le  produit  des  rançons  faites  à l’ennemi 
en  mer , comme  sur  le  produit  des  prises  amenées  et  con- 
fisquées. 

Les  liquidations  générales  sont  imprimées  , et  il  en  est 
envoyé  des  exemplaires  au  ministre  de  la  marine  et  des 
Colonies , au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  des  villes 
dans  lesquelles  il  y a des  actionnaires  , qui  peuvent  en 
prendre  communication  gratis  : il  en  est  envoyé  en  ouire 
aux  intéressés  et  actionnaires  d’une  somme  de  trois  mille 
francs  et  au-dessus. 


En  cas  de  ] 
ou  autres  ma 


pillage  , divertissement  d’effets , déprédations 
ilversations , il  en  est  informé  par  1 officier  en 
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chef  de  l'administration  de  la  marine , à la  requête  do 
l’inspecteur  , pour  être  lesdites  procédures  envoyées  au 
ministre  de  la  marine  et  des  Colonies  , et  être  par  le  Con- 
seil des  prises  , prononcé  telle  amende  ou  peine  civila 
cuil  appartient  ; auquel  cas  lesdites  procédures  demeurent 
comme  non  avenues,  et  où  il  écherrait  de  prononcer  des 
peines  alllictives , lesdites  procédures  sont  renvoyées  aux 
cours  martiales  maritimes,  pour  y être  le  procès  continué 
jusqu’à  jugement  définitif 

Les  inspecteurs  de  la  marine  adressent , dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  mois,  au  ministre  de  la  marine  et 
des  Colonies , un  état  dans  lequel  toutes  les  prises  arrivées 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement  continuent  d’ètre 
employées  jusqu’à  ce  quelles  aient  été  liquidées , avec  des 
nous  et  des  observations  sur  l’état  des  procedures  et  les 
motifs  qui  occasionnent  des  retards,  s’il  y en  a. 

Répartition.  Il  ne  peut  être  promis , avant  rembarque- 
ment, aucunes  parts  dans  les  prises,  aux  officiers-majors, 
«(liciers  mariniers  , volontaires  , soldats  , matelots  ou  au- 
tres ; mais  elles  sont  réglées  immédiatement  après  le  re- 
tour du  corsaire,  à proportion  du  mérite  cl  du  travail  de 
chacun  , (Jaus  un  conseil  tenu  à cet  effet  dans  le  lieu  des 
eéauces  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce, 
eu  présence  des  juges  de  ce  tribunal  et  du  commissaire  à 
l’inscription  maritime. 

Ce  conseil  est  composé  du  capitaine  eCdes  premiers  of- 
ficiers-majors , suivant  l’ordre  du  rôle  d’équipage  , au 
nombre  de  sept , le  capitaine  compris , s’il  se  trouve  nsscx 
de  lieuienans  pour  compléter  le  nombre.  Ces  officiers  prê- 
tent devant  les  juges  connaissant  des  matières  de  com- 
merce , dans  huit  jours  au  plus  tard  , après  la  course  finie , 
le  serment  de  procéder  fidèlement , et  en  leur  arae  et  cons- 
cience , au  réglement  et  à la  répartition  des  parts  : ledit 
règlement , signé  par  le  président  du  tribunal  cl  par  le 
commissaire  à l’inscription  maritime  , conjointement  avec 
les  capitaines  et  les  officiers-major*,,  est  dépose  au  greffe 
dudit  tribunal. 

Si  par  l effet  de  la  perte  du  corsaire  , de  son  absence 
sans  nouv  elles  , ou  de  la  prise  qui  aurait  etc  faite  par  l’en- 
nemi , les  officiers-majors  ne  pouvaient  être  rassemblés 
pour  procéder  audit  réglement  des  parts , il  y est  procède 
à la  requête  du  commissaire  à l’inscription  maritime,  par 
un  proces-verbal  qui  est  signé  tant  par  lesditâ  juges  que 
par  ledit  commissaire. 


> 


Digitized  by  Google 


H A R C H A K D K.  6l3> 

À Ta  suite  du  procès-verbal , le  tribunal  rend  son  juge- 
ment , qui  énonce  les  noms  des  officiers  et  équipage  du 
corsaire , les  qualités  et  le  nombre  des  parts  attribuées  à 
chaque  grade  , culin  le  nombre  d’heures  qui  a été  employé 
à celte  opération , et  qui  ne  peut  pas  excéder  celui  de 
six. 

Il  ne  peut  être  accordé  au  capitaine  plus  de  12  parts. 

Au  capitaine  en  second,  plus  de  . . . 10 

Aux  deux  premiers  lieutenans  .....  8 

Au  premier  maître , à l’écrivain  ou  commis 


aux  revues,  et  aux  autres  lieutenans.  ...  6 

Aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et  au 

second  maître . 4 

Aux  conducteurs  de  prises , pilotes , contre- 
maîtres, capitaines  d’armes , maîtres  canon- 
niers, charpentiers 3 

Aux  seconds  canonniers,  charpentiers, 
calfats , maîtres  de  chaloupes,  voiliers,  ar- 
mnriers,  quartier-maîtres,  et  seconds  chi- 
rurgiens   V ..  . 2 


Aux  volontaires  ...  1 part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots  ....  1 part  ou  part  et  demie. 

Aux  soldats  .....  1 demi-part  on  une  part. 

Aux  novices l demi -part  ou  3-4  ue  part. 

Aux  mousses 1 quart  dé  part  ou  demi-part^. 

suivant  leurs  services  respectifs  et  leurs  forces. 

Le  nombre  de  parts  attribué  à chaque  grade  , ne. 
peut  être  diminué  qu’à  la  pluralité  de  deux  voix;  mais  la 
pluralité  d’une  seule  suffit  pour  déterminer  le  plus  ou  le 
moins  attribué  aux  volontaires,  matelots  , soldats,  novices 
et  mousses.  En  cas  de  partage  d’avis,  la  voix  du  capitaine 
est  prépondérante. 

L’écrivain  n’a  de  voix  que  pour  remplacer  cüîacun  des1 
officiers-majors,  qui  est  tenu  de  se  retirer  lorsqu’il  s’agit 
de  fixer  ses  parts. 

Le  réglement  des  parts  assigné , sur  le  produit  dés  prises  , 
«ne  somme  aux  officiers  et  autres  gens  de  l’équipage  qut 
ont  été  blessés  et  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves 
et  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués  on  qui  sont  morts  de- 
leurs  blessures.  Lesdiles  sommes  sont  payées  à ceux  aux- 
quels elles  sont  accordées,  en  sus  de  leurs  parts  de  prises, 

Îourvu  que  ces  gratifications  n’excèdcnt  pas  le  double  de 
1 valeur  desdùes  parts. 
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Le  réglement  des  parts  ainsi  arrêté  est  définitivement 
exécuté.  Il  est  défendu  à tous  tribunaux  d’admettre  aucune 
action  , plainte  ni  réclamation  de  la  part  des  officier»  ou 
gens  de  l’équipage  à cet  égard. 

Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquidation  générale  des 
prises  faites  pendant  la  croisière  a été  arrêtée  par  le  tribu- 
nal connaissant  des  matières  de  commerce,  l’armateur  est 
tenu  de  procéder  au  paiement  des  parts  de  prises  revenant 
à l’équipage  : en  cas  de  refus  ou  de  plus  long  retard , il  y 
est  contraint  à la  requête  de  l’inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur de  la  marine,  poursuites  et  diligences  du  commis- 
saire à l’inscription  maritime. 

Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  peut  se  faire  qu’au 
bureau  de  l’inscription  maritime,  et  sur  un  état  émargé 
par  ceux  des  marins  de  l’équipage  qui  savent  signer.  A l’é- 
gard de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  signer,  le  paiement  des 
parts  qui  leur  reviennent  est  certifié  par  le  commissaire  à 
l’inscription  maritime. 

Les  à-comptes  payés  pendant  la  croisière  ou  avant  la  ré- 
partition générale,  ne  sont  alloués  à l’armateur  qu’autant 
qu’ils  ont  cté  payés  au  bureau  de  l’inscription  maritime , et 
certifiés  par  le  commissaire  chargé  de  ce  service. 

L’armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du 
trésorier  des  invalides  de  la  marine  , dans  le  port  où  l’ar- 
mement a été  fait , le  montant  des  parts  et  portions  d’inté» 
rôt  dans  les  prises  appartenant  aux  morts  ou  absens  et  fai- 
sant partie  «te  l’équipage  du  corsaire  , trois  jours  après  la 
répartition  qui  a été  faite  au  bureau  de  l’inscription  mari- 
time , conformément  à l’état  qui  en  est  remis  par  le  com- 
missaire -,  de  laquelle  remise  il  est  donné  décharge  valable 
audit  armateur  par  le  trésorier  des  invalides. 

Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers  mariniers  et 
matelots  non  résidant  dans  le  port  où  la  répartition  a été 
faite , sont  envoyées  dans  les  quartiers  de  leur  résidence, 
ainsi  qu’il  se  pratique  pour  la  remise  des  parts,  de  prises 
des  gcus  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat. 

Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement  charges 
de  poursuivre  les  armateursqui  ne  se  conformeraient  pasaux 
dispositions  ci-dessus  prescrites , à l’effet  de  lesfaire  con- 
damner, taut  à faire  procéder  aux  Ii«{uidations  générales 
qu’aox  répartitions  entre  les  preneurs , et  au  dépôt  entre 
les  mains  des  trésoriers  des  invalides , des  parts  de  prises 
revenant  aux  marins  morts  ou  absens. 
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Il  est  expressément  défendu  aux  marins  employés  sur 
les  corsaires , de  vendre  à l’avance  leurs  parts  de  prises , 
et  à qui  que  ce  soit  de  les  acheter , sous  peine  de  perdre  les 
sommes  qui  pourraient  avoir  été  payées  pour  cet  elTet.  Les 
parts  de  prises  ne  sont  payées  qu’aux  marins  eux-mêmes; 
et  l’on  n’a  aucun  égard  aux  procurations  qu’ils  pourraient 
avoir  données  pour  en  retirer  le  montant , à des  personnes 
étrangères  à leurs  familles. 

Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs  salaires. 
Sont  déclarés  insaisissables. 

On  n’a  aucun  égard  aux  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient 
porteurs  d’obligations  dcsdils  marins,  à moins  que  les 
sommes  réclamées  ne  soient  dues  par  eux  ou  par  leurs  fa- 
milles, pour  loyers  de  maison  , subsistances  et  vélemens 
qui  leur  ont  été  fournis  du  consentement  du  commissaire 
à l’inscription  maritime , et  que  cette  avance  n’ait  été 
préalablement  apostillée  sur  les  registres  et  matricules  des 
gens  de  mer. 

Armement  en  courte  et  Prises  dans  les  Colonies  et  dan $ 
les  Ports  étrangers.  Dans  les  Colonies  cl  étahlissemens 
français  situés  au-delà  des  mers , les  capitaines-généraux , 
ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  peuvent  seuls 
délivrer  des  lettres  de  marque , ou  proroger  la  durée  de 
celles  qui  auraient  été  délivrées  en  Europe  ; toutefois  en  se 
conformant  aux  dispositions  ordonnées  pour  les  lettres  de 
marque  et  cautionnemens. 

Lorsque  des  prises  sont  conduites  dans  les  ports  des 
colonies  françaises,  le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  charge  un  officier  d’administration 
de  sc  transporter  sans  retard  à bord  des  bàtimens  captu- 
rés , à l’effet  d’y  procéder  aux  formalités  ci-dessus  pres- 
crites pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  France. 

Le  préfet  colonial , ou  celui  qui  le  remplace , peut , soit 
avant  le  jugement,  en  cas  d’avarie  ou  détérioration,  soit 
après  le  jugement,  ordonner  le  déchargement  ou  la  vente, 
en  sc  conformant  à ce  qui  est  prescrit  à cet  égard  par  les- 
dispositions  précédentes. 

L'officier  d’administration  qui  a fait  l’instruction  , la 
remet  dans  le  plus  bref  délai , avec  toutes  les  pièces  y re- 
latives , au  préfet  colonial , qui  s’adjoint  le  commissaire 
de  justice,  ou  celui  qui  le  représente,  l’officier  d’adminis- 
tration chargé  de  1’insU  uclion  , l’inspecteur  de  la  marina 
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et  le  commissaire  à l’inscription  maritime , à l'effet  de  sta- 
tuer tant  sur  le  mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité 
de  la  prise. 

Ln  commission,  composée  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus, 
est  présidée  par  le  préfet  colonial,  et,  en  son  absence, 
par  le  commissaire  de  justice  ; et  les  décisions  y sont  prises 
a la  pluralité  des  voix,  lin  secrétaire,  nommé  par  le  préfet, 
fait  les  fonctions  de  greffier. 

Les  jugemens  rendus  dans  les  Colonies  sur  les  prises, 
sont  sujets  à l’appel  devant  le  Conseil  des  prises  séant 
à Paris,  et  néanmoins  sont  susceptibles  d’exécution  provi- 
soire, à la  charge  par  celle  des  parties  qui  a requis  ladite 
exécution  , de  donner  caution  et  en  outre  de  demeurer 
responsable  des  dommages  et  intérêts. 

Si , dans  la  quinzaine  qui  suit  les  jugemens,  il  n’est  point 
intervenu  de  réclamation  de  la  part  de  l’une  ou  de  l aulre 
des  parties , ils  deviennent  définitifs,  et , audit  cas,  il  n’y  a 
lieu  à aucun  cautionnement. 

Les  réclamations  , pour  être  valables  , sont  notifiées  au 
greffier  de  la  commission , qui  est  tenu  d’en  donner  un 
reçu. 

l)anR  tous  les  cas , ln  préfet  colonial  adresse  sans  retard, 
l’instruction,  les  pièces  y relatives,  et  le  jugement  rendu 
pour  chaque  prise  , au  ministre  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies , qui  les  fait  parvenir  au  secrétariat  du  Conseil  des 
prises,  toutes  les  fois  que  l’affaire  est  de  nature  à v être 
jugée  ; et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être 
perdues  , le  préfet  colonial  est  obligé  d’en  garder  des 
copies  collationnées. 

Au  surplus,  les  dispositions  ordonnées  ci-dessus  pour 
les  arméniens  en  course  et  pour  les  prises  en  France,  sont 
exécutoires  dans  les  Colonies. 

Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  prises  con- 
duites dans  les  ports  étrangers,  à ce  qui  est  ordonné  par 
l’arrêté , portant  établissement  du  Conseil  des  prises  : néan- 
moins, en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdits  ports,  les 
commissaires  des  relations  commerciales  ne  peuvent  pré- 
tendre qu’à  une  rétribution  d’un  demi  pour  cent,  qui  est 
prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente. 

Dispositions  Générales.  Il  est  défendu,  sous  peine  de 
destitution  et  de  plus  grande  peine,  s’il  y écbet,  à tous 
officiers,  administrateurs,  agens  diplomatiques  et  commer- 
ciaux , et  autres  fonctionnaires  appelés  à surveiller  l’exé- 
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cution  des  lois  sur  la  course  et  les  prises,  ou  à concourir 
au  jugement  de  la  validité  des  prises  laites  par  les  croiseurs 
français,  d’avoir  des  intérêts  directs  ou  indirects  d'ans  les 
arméniens  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises.  Il 
leur  est  également  défendu  de  se  rendre  directement  ou 
indirectement  adjudicataires  de  marchandises  provenant 
des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente. 


N”. 


1. 


n».  FORMULE 


armement 

du  L 


L«  t'il . 
domicilié  A 

* ( «tu  oui  ) caution- 
né  le  Cil. 


armateur  du 
pour  la  somme  de 
con- 


formément à l’ar- 
ticle de 

l’arrflê  do 
dont  Ir  capitaine 
dudit  bilinicnt  a re- 
fit un  exemplaire. 


DE  LETTRE  DE  MARQUE. 


GOUVERNEMENT  FRANÇAIS. 


LETTRE  DE  MARQUE. 

T 1 s Gouvernement  de  la  République 
permet  par  la  présente  à de 

faire  armer  et  équiper  en  guerre  un 

nommé  du 

port  de  tonneaux  , commandé 

par  le  capitaine  avec  tel 

nombre  de  canons,  boulet*,  et  telle  quantité  de 
poudre,  plomb  et  autres  munitions  de  guerre  et 
vivres  qu  il  jugera  nécessaire  pour  le  mettre  en 
état  de  courir  sur  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, et  sur  les  pirates,  forbans,  gens  sons  aveu, 
en  quelque  lieu  qu’il  pourra  les  rencontrer , de  les 
prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs  navires, 
armes  et  outres  objets  dont  ils  seront  saisis;  à la 
charge  par  lesdits  armateurs  et  capitaine,  de  se 
conformer  aux  lois , ordonnances , régleniens  et 
arrêtés  concernant  la  police  de  la  navigation  et  la 
course  eu  particulier;  de  faire  enregistrer  la  pré- 
sente lettre  au  bureau  de  l’inseription  maritime 
du  lieu  de  son  départ  ; d y déposer  un  rôle  signé  et 
certifié  d et  du  capitaine  , 

contenant  les  noms  et  surnoms,  âge,  lieux  do 
naissance  et  demeures  des  gens  de  mit  équipage; 
et  à la  charge  par  ledit  capitaine  de  faire  à son  re- 
tour , ou  en  cas  de  relâche , son  rapport  par-devant 
l’administrateur  de  la  marine. 

Le  Gouvernement  de  la  République  invita 
toutes  les  puissances  amies  et  alliées  de  la  Répn-. 
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blique  française , et  leurs  agens , à donner  audit 
capitaine  toute  assistance , passage  et  retraite  en 
leurs  ports  avec  sondit  bâtiment  et  les  prises  qu’il 
aura  pu  faire  , offrant  d'en  user  de  même  en  pa- 
reille circonstance.  Ordonne  aux  commandans  des 
vaisseaux  de  l'État,  de  laisser  passer  ledit  capi- 
taine avec  son  bâtiment  et  ceux  qu’il  aura  pu 
prendre  sur  l’ennemi , et  de  lui  donner  secours  et 
assistance. 

Ne  pourra  la  présente  servir  que  pour 
mois  seulement , à compter  de  la  date  de  son  en- 
registrement. 

En  foi  de  quoi  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a fait  signer  la  présente  lettre  de  marquo 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  Colonies. 

Donné  à Paris,  le  l'an 

de  la  République  française. 

Par  le  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  : 

t 

Enregistré  au  bureau  de  l'inscription  maritime  i 
où  il  a été  délivré  commissions 

de  conducteurs  de  prises  pour  le  bâtiment  ci- 
dessus  désigné.  A le  an 

le  de  marine. 


N».  2. 

COMMISSION 

POUR  LES  CONDUCTEURS  DES  PRISES. 


1 j h G ou  versement  Dx  la  REPUBLIQUE  autorise , par  ces  pré- 
sentes , le  cit.  capitaine  du 

nommé  le 

du  port  de  tonneaux  ou  environ , armé  et 

équipé  en  guerre , au  port  de  par  le 

cit.  suivant  la  lettre  de  marque  expédiée 

sous  le  N".  dûment  enregistrée  au  bureau  de  l’inscription 

maritime  de  à amener  ou  k envoyer  dans 

un  des  ports  de  France  ou  des  Colonies  , tous  les  batimens  des  en- 
nemis de  la  République , des  pirates , forbans,  gens  sans  aveu  , qu’il 
aura  pu  prendre  et  faire  prisonniers,  à moins  que  ledit  capitaine 
du  ou  celui  qu’il  aura  chargé  de  ladite  prise  , 

n’ait  été  forcé  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis , de  relâcher  en 
quelque  port  neutre  ; auquel  cas  il  sera  tenu  de  justifier  des  mo- 
tifs de  la  relâche,  et  d’en  donner  incessamment  avis  aux  intéressé» 
à l’armement , à la  charge  _ . , 

ou  par  son  capitaine  de  prises , de  faire , par-devant  1 officier  de 
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l'administration  chargé  de  l’inscription  maritime  au  lien  du  retour 
ou  de  la  relâche  , le  rapport*ordonné  par  les  lois,  et  de  se  conformer 
à celles  relatives  aux  prises  maritimes. 

Le  Gouvernement  de  la  République  invite  toutes  les  puissances 
amies  et  alliées  de  la  République  française , et  leurs  agens , à donner 
audit  ou  à son  capitaine  de  prises , 

toute  assistance , passage  et  retraite  en  leurs  ports  avec  ladite  prise, 
offrant  d’en  user  de  même  en  pareille  circonstance.  Mande  et  or- 
donne , aux  commandant  des  batimens  de  l'État , de  le  laisser  libre- 
ment passer , et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 

Ledit  capitaine  sera  tenu  d’inscrire  ci-dessou* 

le  nom  et  le  pavillon  du  bâtiment  pris,  le  jour  et  l’heure  où  il 
l'aura  été , en  quel  lieu  et  à quelle  hauteur. 

En  foi  de  quoi  le  Gouvernement  de  la  République  a fait  signer 
les  présentes  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  Colonies. 

A Paris  , le  l’an  de  la  République  française. 

Far  le  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colonies  : 


I.e  an  j’ai  remis  au  cit. 

capitaine  du  ci-dessus  désigné  commission* 

de  conducteurs  de  prises,  et  celle-ci  en  fait  partie. 

Formule  dont  le  Capitaine  remplira  les  blancs , et  qu’il 
signera. 

0 r 

Je  soussigné,  capitaine  du  corsaire  nommé  le 
ai  délivré  la  présente  commission  à 

conducteur  de  la  prise  nommée  dont 

était  maître  du  port  et  havre  d 

en  ladite  prise  faite  par 

moi  soussigné,  capitaine  dudit  corsaire,  à la  hauteur  de 
Fait  en  mer  le  l’an  de  la  République  française. 


N°.  3. 


FORMULE  D’ACTE  DE  CAUTIONNEMENT. 


PORT 


A» 

de  la  République. 


Le  ( espèce  de  bâtiment  ) le  ( nom  du  navire  ) armé  pour  la  coursa 
ou  en  guerre  et  marchandises. 


ACTE  DE  CAUTIONNEMENT. 

J e soussigné  ( désigner  les  prénoms  et  nom  , profession  et  domi- 
cile ) , armateur  d nommé 

le  capitaine  de 

tonneaux , portant  canons  de  calibre  de  armé 

( désigner  si  le  bâtiment  est  armé  en  course  ou  en  guerre  et  mar - 
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chandises  ) , ayant  hommes  d’équipage  , muni  d'un* 

lettre  île  marque  , expédiée  le  par  1« 

ministre  de  lu  marine,  sous  le  N°.  , enregistrée  à 

le  m’obligç  de  payer  les  dommages-intérêts 

et  amendes  auxquels  je  pourrais  être  condamné  par  fait  du  juge— 
meut  des  prises  qui  seront  faites  par  ledit  navire. 

Je  promets  formellement  de  verser  entre  les  mains  de  qui  de 
droit,  et  sur  le  premier  jugement  qui  l’ordonnera  , une  somme 
de  francs  , conformément  à l’arrêté  du 

du  Gouvernement  delà  République. 

Pour  sûreté  «le  la  présente  obligation , j’engage  tous  mes  biens 
présouset  à venir;  me  soumettant  , eu  cas  d'inexécution  de  ma  part, 
d’y  être  contraint  par  corps. 

Fait  double  à 


On  /-nonenr*  «T*n* 
If  oiulionn*  ment  , 
»*il  à**  «fixante— 

«jaatnr/r  imllr  fr.  , 
qnr  Ir*  deux  cau- 
tion* ne  «ont  p»a 
inl'’  restées  lar- 
gement. 


1 


Jn  soussigné  (désigner , etc.  comme  ci-dessus ) , 
déclare  que  je  nie  rends  et  porte  caution  de  l’obli- 
gation ci -dessus  souscrite  par  le  C.,a 
armateur  du  * sous 

les  mûmes  clauses  et  conditions  ; me  soumettant 
à être  poursuivi  et  contraint  solidairement  pour 
les  engagemrns  qu  il  a contractés  par  ladite  obli- 
gation . comme  armateur  dudit  navire  ; le 

Je  déclare  en  outre  que(  exprimer  si  la  caution 
a fait  ou  non  d’autres  cautionnemens  ; désigner 
1rs  navires  pour  lesquels  des  cautionnemens  an- 
térieurs auraient  été  faits  par  le  même  , ainsi  qu» 
les  noms  des  armateurs  de  ces  navires  et  les  ports 
d'armement.  ) 

Fait  à l’an 

le 


Nota.  Si  le  corsaire  a plus  de  rent  cinquante 
hommes  d’équipage,  et  si  l'obligation  doit 
être  de  soixante-quatorze  mille  francs,  le  cau- 
tionnement devra  être  souscrit  par  deux  cau- 
tions non  intéressées  dans  l'armement,  et  par 
le  capitaine. 


Ledit  cautionnement  a été  enregistré  au 
bureau  de  l’iuscription  maritime  k 
le  et  une  des  expéditions  * 

été  envoyée  de  marine  à 

le 
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R®.  4. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Port  de  ( Nom  du  port  où  les  traités  de  rançon  auront  été  délivrés  ): 

TRAITÉ  DE  RANÇON. 

N°.  ( n°  donné  au  traité  par  l'administrateur  qui  l’a  délivré  en 
blanc  ). 

Primats  ou  Duplicata. 

Le  ( espèce  et  nom  du  bâtiment  ). 

N..  s soussignés  ( -prénoms  et  nom  du  capitaine  preneur )* 
capitaine  du  ( espèce  de  corsaire  ) le  ( nom  du  corsaire  ) , armé  au 
port  de  ( nom  au  port  de  l'armement  ),  par  le  Ccn  ( noms  des 
armateurs  ) , cautionné  par  le-O'1  ( noms  des  cautions  ) , porteur 
d’une  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  n°  ( n°  de  la  lettre  de 
marque  ),  agissant  d’après  l’autorisation  spéciale  que  j’ai  reçue  le 
( date  de  la  déclaration  Jaite  par  les  armateurs  à 1‘  administrateur 
de  la  marine  ),  desdits  armateurs  , 

Et  ( prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné  ) , commandant  lo 
navire  ( nom  du  navire  ) , sommes  convenus  de  ce  qui  suit  y 
8 a v o 1 r : 

Moi  ( prénoms  et  nom  du  preneur  ) , j'ai  pris  le  ( date  de  la 
capture  ) du  présent  moÎ6  de  l ait  à 1a  hauteur  de 

( lieu  où  la  capture  a été  faite  ) , ledit  navire  ( nom  du  navire 
rançonné)  , de  ( port  en  tonneaux)  tonneaux  avant  ( force  de 
lJ équipage  ) hommes  d’équipage,  naviguant  sous  pavillon  ( nation 
dont  le  navire  rançonné  porte  le  pavillon  ) muni  d’un  passe-port 
délivré  à ( heu  où  le  passe-port  a été  délivré  ) , appartenant  à 
( noms  des  propriétaires  ) , demeurant  à ( demeures  des  proprié- 
taires ) , chargé  de  ( nature  de  la  cargaison  ) , pour  le  compte 
( noms  des  chargeurs  ) , expédié  de  ( port  de  l'expédition  ) , allant 
à ( celui  de  la  destination  ) , lequel  navire  j’ai  rançonné  à la 
somme  de  ( exprimer  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  rançon  ), 
pour  laquelle  j’ai  remis  en  liberté  ledit  navire. 

Pour  sûreté  de  ladite  rançon,  montant  à la  somme  de  ( ré- 
péter en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  rançon)  , j’ai  reçu  en  otage 
( désigner  les  prénoms  , noms  , âge  et  grades  des  otages  ). 

Et  moi  ( prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné  ) , comman- 
dant ledit  navire  le  tant  en  mou  nom  qu'en 

celui  de  propriétaires  dudit  navire  et  de  sa 

cargaison,  déclare  m’être  soumis  volontairement  au  paiement  de 
ladite  rançon , montant  à la  somme  de 

que  je  m’engage  à acquitter  ou  faire  acquitter  par  lesdits  pro- 
priétaires , le  plus  promptement  qu’il  me  sera  possible. 
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Pour  sûreté  du  présent  traité , j’ai  donné  en  otage  audit  ca- 
pitaine du  corsaire  français  le  ( répéter  le  nom  du  corsaire  et  les 
noms  , âge  et  grades  des  otages  ),  lesquels  otages  ont  signé  avec 
nous. 

Fait  double  à bord  du 

le  du  mois  de  l’an 

Signatures  du  capitaine  (Signatures  du  capitaine 

preneur  ).  rançonné  ). 


( Signatures  des  otages  ). 


Le  de  marine  au  port  de 

certifie  que  le  citoyen  armateur 

du  corsaire  le  muni  d'une  lettre  de 

marque  , expédiée  sous  le  n°  m’a  déclaré 

Far  écrit  le  du  mois  de 

an  qu’il  autorisait  le  C«° 

capitaine  dudit  corsaire,  à user  de  la  faculté  de  rançonner , laissée 
par  le  réglement  du 
En  conséquence  , j’ai  remis  audit  Cc“ 
capitaine  dudit  corsaire , le  traités  de  rançon 

en  blanc,  portant  par  duplicata  les  n°* 


Fait  à 
mois  de 


le 

l’an 


du 

de  la  République. 
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SUPPLÉMENT 
à l’Article  génie,  page  1 26. 


'Avancement  des  Corps  formant  V Arme  du  Génie.  ' 

T t b 3 artificiers  des  compagnies  de  mineurs  sont  choisis  parmi  les 
mineurs  ayant  au  moins  deux  ans  de  service. 

Les  caporaux  de  sapeurs  sont  pris  parmi  les  sapeurs  de  1*° 
classe , et  ceux  des  mineurs , parmi  les  mineurs  de  irc  classe. 

Les  sergens  et  fourriers  des  mineurs  sont  pris  parmi  les  caporaux 
et  les  artificiers , et  ceux  des  sapeurs  parmi  les  caporaux. 

Les  sergens-majors  de  sapeurs  et  mineurs  sont  pris  parmi  les  ser- 
gens et  fourriers  de  leurs  corps  respectifs. 

Les  adjudans  sous-officiers  de  sapeurs  sont  pris  parmi  les  sergens* 
majors  de  sapeurs  seulement. 

Les  gardes  du  génie  sont  pris  : 

Ceux  de  ir0  classe , parmi  les  seconds  lieutenans , les  adjudans 
sous-officiers , les  sergens-majors  de  sapeurs  et  mineurs  et  les  gar- 
des du  génie  de  a'  classe  ; 

Ceux  de  2"  classe , parmi  les  sergens-majors  et  sergens  de  sapeurs 
et  mineurs  , et  les  gardes  do  génie  de  3e  classe; 

Ceux  de  3*  classe . parmi  les  sergens  de  sapeurs  et  mineurs , et  les 
gardes  du  génie  de  4e  classe  ; 

Ceux  de  4*  classe , parmi  les  caporaux  de  sapeurs  et  mineurs,  ou 
parmi  les  mineurs  ou  sapeurs  ayant  fait  deux  campagnes  aux  armées 
actives  ou  deux  sièges , et  les  employés  de  la  fortification  ayant 
cinq  ans  de  service. 

Les  seconds  lieutenans  sont  pris  parmi  les  élèves  sous-licutenans 
et  les  sergens-majors  de  sapeurs  et  de  mineurs. 

Les  icr>  lieutenans  sont  pris  parmi  les  seconds  lieutenans  et  les 
adjudans  sous-officiers. 

Les  capitaines  sont  pris  parmi  les  premiers  lieutenans; 

Les  chefs  de  bataillon , parmi  les  capitaines  ; 

Les  chefs  de  brigade,  parmi  les  chefs  de  bataillon; 

Les  généraux  de  brigade  .parmi  les  chefs  de  brigade  ; 

Les  généraux  de  division,  parmi  les  généraux  de  brigade. 

Conditions  nécessaires  à t Avancement.  Nul  ne  peut  être  arti- 
ficier, s’il  ne  sait  lire,  écrire,  et  les  quatre  régies  de  l’arithméti- 
que; il  doit  en  outre  connaître  les  devoirs  du  mineur  dans  toutes 
les  circonstances  du  service. 

Tout  caporal  de  sapeurs  et  mineurs  doit  posséder  les  connais- 
sances des  différens  travaux  et  manoeuvres  de  son  art , et  en  outre 
savoir  lire,  écrire  sous  la  dictée,  les  quatre  règles  de  l’arithmé- 
tique et  les  principales  dispositions  des  lois,  réglemens  et  arrêtés 
relatifs  à l'instruction , discipline  et  police  militaires; 
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Tout  sergent  et  fourrier  de  sapeurs  et  mineurs  doit  être  instruit 
et  rendre  raison  des  differeus  devoirs  de  son  grade,  savoir  les  prin- 
cipaux détails  de  la  comptabilité  d’une  compagnie  et  les  élémens 
d’arit  hmétique.  Il  doit , en  outre  , être  en  état  d’instruire  ses  suhor- 
donués  sur  les  lois,  régie  me  a s et  arrêtés  concernant  l'instruction  , 
la  discipline  et  police  militaires,  et  sur  les  divers  travaux  relatifs 
aux  sapes  et  aux  mines. 

Tout  sergent-major  de  sapeurs  et  mineurs,  outre  1rs  connais- 
Mmes  exigées  pour  les  sergens,  doit  y joindre,  dans  toute  son 
étendue  , celle  de  la  comptabilité  d une  compagnie. 

Tout  ?®  lieutenant,  sortant  des  sous-officiers,  et  tout  adjudant 
«ous-AdUeier  doit  être  instruit  à fond  des  connaissances  exigées  pour 
les  grades  inférieurs,  posséder  l'arithmétique,  les  élémens  de  géo- 
métrie et  de  trigonométrie , principalement  savoir  bien  lever  et 
niveler  un  terrain,  être  en  état  de  toiser  les  différentes  natures 
d’ouvrages  exécutés  sous  la  surveillance  des  officiers  du  gcuie, 
connaître  la  nomenclature  des  déférentes  pièces  de  fortification 
permanente  et  de  campagne,  et  avoir  des  notions  générales  sur  leurs 
propriétés;  le  tout  d’après  un  cours  oui  est  fait  a leur  usage. 

Choix  « lans  les  différent  Grades , et  Mode  dJ  Avancement.  Il  est 
formé  des  listes  de  candidats  pour  chaque  grade , de  la  manière 
suivante  : 

I.es  officiers  de  chaque  compagnie  de  sapeurs  ou  mineurs  nom- 
ment , à la  pluralité  des  voix,  les  deux  sapeurs  ou  mineurs  de  7e 
classe  qu’ils  croient  les  plus  propres  à remplir  les  fonctions  de  ca- 
poral ; la  voix  du  commandant  de  la  compagnie  compte  pour  deux. 

Les  officiers  de  mineurs  choisissent  de  même  deux  sujets  pour  de- 
venir artificiers. 

Ils  choisissent,  de  la  même  manière,  les  deux  caporaux  qu’ils 
croient  les  plus  propres  à remplir  les  fonctions  de  sergent  ou  four- 
rier; les  sergens  ou  fourriers  les  plus  propres  à remplir  les  fonc- 
tions de  sergent-major. 

11  est  formé  des  jurys  pour  examiner  les  sujets  choisis  dans  les 
différentes  compagnies,  et  d autres  jurys  pour  examiner  les  sergens- 


majors. 

Les  sergeus -majors  de  sapeurs  sont  examinés  par  un  jury  com- 
posé : 

J) ii  directeur  du  génie  de  l’arrondissement , 
l)u  sous-directeur , 

Du  commandant  du  corps, 

De  deux  capitaines  du  génie. 

Lorsque  les  compagnies  d * mineurs  sont  à Met*,  le  jury  d’exa- 
men de*  sergens-majors  de  mineurs  est  composé  : 

Du  directeur  du  génie  de  l'arrondissement, 

Du  eommandaut  eu  premier  de  l’école  régimentaire, 

Du  commandant  en  second, 

Du  commandant  de  la  compagnie, 

D'un  capitaine  du  génie. 

Lorsque  les  compagnies  de  mineurs  sont  détachées  de  l’école  ré- 
gimentaire, le  jury  d’examen  des  sergens-majors  est  composé  de 
la  manière  prescrite  pour  les  sergens-majors  de  sapeurs. 

Chacun  des  sujets  choisis  dans  les  compagnies  sont  examines; 
savoir  ; 

Pour 
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Pour  les  sapeurs  et  compagnies  de  mineurs  détachés  de  l’école  de 
Metz,  par  un  jury  composé  : 

Du  sous-directeur  du  génie  de  l’arrondissement, 

Du  commandant  du  corps  , 

Du  capitaine  de  la  compagnie, 

De  deux  capitaiues  du  génie# 

Pour  les  compagnies  de  mineurs  présentes  à Metz  : 

Du  commandant  eu  chef  de  l’école  régimentaire, 

Du  commanda  ut  en  second  , idem  , 

Du  commandant  de  la  compagnie , 

De  deux  capitaines  du  géuie. 

Dans  le  cas  où  le  commandant  du  corps  serait  en  même  temps 
commandant  de  la  compagnie,  il  est  remplacé  dans  le  jury  par  uii 
capitaine  du  génie. 

L’examen  de  chaque  individu  roule  sur  les  objets  exigés  pour 
chaque  grade,  ainsi  qu’il  est  expliqué  ci-dessus. 

Les  sujets  qui  ne  sont  pas  jugés  capables  par  le  jury,  sont  efüi- 
cés  dfc  la  liste;  ils  sont  remplacés  par  d autres  sujets  présentés  daua 
la  même  forme.  , 

La  liste  des  sergens-majors  est  faite  par  réduction  : on  n’y  place 
comme  candidats  que  ceux  qui  possèdent  les  connaissances  et  les 
talc  us  ci -dessus  exigés. 

Ces  listes  servent  pendant  une  année  entière.  Elles  sont  renou- 
velées au  icr  vendémiaire  de  chaque  année,  et  toujours  fuites  par 
ancienneté  de  chaque  grade. 

Lorsqu’il  vaque  une  place  de  caporal  dans  les  sapeurs,  le  com- 
mandant delà  compagnie  présente  trois  sujets  parmi  les  six  plus 
anciens  candidats,  au  commandant  du  corps  , qui  choisit. 

Dans  les  mineurs,  lorsque  la  compagnie  est  a Metz,  le  comman- 
dant présente  les  candidats  choisis,  ainsi  qu’il  est  dit  pour  les  sa- 

Î leurs,  au  commandant  de  l école  régiincutaire  , qui  choisit.  Dans 
e cas  où  la  compagnie  serait  détachée  de  Metz , la  présentation  çofc 
faite  au  directeur  de  l'arrondissement,  qui  choisit. 

L’ordre  ci-dessus  établi  est  également  suivi  pour  la  nomination 
des  sergeus. 

Le  capitaine,  commandant  la  compagnie  de  sapeurs  dans  laquelle 
il  vient  à vaquer  unç  place  de  sergent-major  ou  fourrier,  design© 
trois  sujets  au  commandant  du  corps , qui  choisit.  Dans  les  mi  tu  urs . 
cette  présentation  et  le  choix  sout  laits  de  la  manière  ci-dc-asus 
prescrite  pour  les  caporaux. 

Lcsadjudaus  sous-officiers  et  les  adjudans-majors  sont  au  choir 
des  chef*  titulaires  des  corps. 

Les  adjudans-majors  ne  sont  pris  que  parmi  1rs  premiers  lieute- 
notiz , et  peuvent  être  conservés  dans  cet  emploi  jusqu’à  ce  que  leur 
rang  le?  porte  au  grade  de  capitaine  commandant. 

Le  tiers  effectif  des  grades  de  premiers  et  deuxièmes  capitaines,  de 
premiers  et  deuxièmes  lieutenans,  dans  les  sapeurs  et  mineurs, 
est  exclusivement  occupé  par  des  officiers  sortant  des  sous- 
ofticiers. 

Les  deux  autres  tiers  sont  possédés  par  des  officiers  sortant  de 
l’ésole  d'application. 

Les  sous-officiers  de  sapeurs  ne  roulent  que  sur  leur  bataillou 
pour  obtenir  les  emplois  de  lient  enans. 

Dans  les  mineurs,  ils  roulent  sur  les  neuf  compagnies.  ' 

ir,  w r 
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Lora  de  la  vacance,  dons  un  bataillon  de  sapeurs,  d’un  emploi 
de  2*  lieutenant  au  tour  des  sous-officiers,  les  c ommandans  en  pre- 
mier et  en  second  de  l'école  régimentaire , se  réunissent  avec  les 
quatre  officiers  de  mineurs  les  plus  élevés  en  grade  et  présens  à 
l'école,  pour  faire  choix  de  trois  candidats,  placés  sur  la  liste  du 
jury  , à l’un  desquels  le  ministre  confère  l’emploi  vacant. 

L’avancement  pour  le  tiers  des  grades  au-dessus  de  celui  de  lieu- 
tenant en  i«,  réservés  aux  officiers  sortant  des  sous-officiers,  se  fait, 
dans  les  sapeurs,  sur  les  cinq  bataillons,  et  dans  les  mineurs,  sur 
les  neuf  compagnies  qui  composent  ce  corps. 

Les  2»  lieutenans  et  les  adiudans  sous-officiers  parviennent , à 
l’ancienneté,  au  grade  de  1er  lieutenant. 

Les  1"*  lieutenans  parviennent,  en  temps  de  paix,  au  grade  et  A 
l’emploi  de  capitaine,  les  trois  quarts  à l’ancienneté , et  un  quart 
au  choix  du  Gouvernement  ; et , en  temps  de  guerre , les  deux  tiera 
A l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix  du  Gouvernement. 

L’avancement  pour  les  deux  tiers  de  gTades  réservés  aux  sous— 
lieutenans  de  l’école  d'application , dans  les  sapeurs,  mineurs  et 
état-major  du  génie,  a lieu  sur  la  totalité  de  l’arme. 

Les  2e  lieuteuaus  parviennent,  par  ancienneté,  au  grade  de  1“ 
lieutenant. 

En  temps  de  paix,  les  irr*  lieutenans  parviennent  au  grade  et  A 
l’emploi  de  capitaine,  les  trois  quarts  à l'ancienneté  et  un  quart 
au  choix  du  Gouvernement. 

En  temps  de  guerre , les  premiers  lieutenans  parviennent  au  grada 
et  A l’emploi  de  capitaine , les  deux  tiers  à l’ancienneté , et  un  tiera 
éu  choix  du  Gouvernement. 

En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  les  inspecteurs- 
généraux  du  génie  remettent  au  premier  inspecteur , après  cliaqu» 
tournée  d’inspection,  les  noms  des  lieutenans  qui  méritent  plus 
particulièrement  d’être  avancés;  le  i*r  inspecteur  soumet  au  mi- 
nistre une  liste  des  noms  de  ces  derniers,  et  d’un  nombre  doubla 
de  celui  des  places  vacantes  , et , revenant  au  choix,  avec  l’analysa 
des  services  et  du  mérite  de  chaque  officier  ; le  ministre  présenta 
cette  liste  , avec  son  avis,  au  Premier  Consul , qui  choisit. 

Les  nominations  à l’ancienneté  précèdent  celles  au  choix. 

En  temps  de  paix,  les  nominations  aux  emplois  de  chef  debatail- 
lon  sont  faites  par  le  Gouvernement , parmi  les  cinquante  plus  an- 
ciens premiers  capitaines  de  l’arme. 

Les  capitaines  qui  se  trouvent  dans  le  nombre  des  dix  plus  anciens 
depuis  cinq  ans,  et  qui  veulent  prendre  leur  retraite  , ont  droit  k 
celle  de  chef  de  bataillon. 

Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  brigade  directeur,  de 
général  de  brigade , et  de  général  de  division , sont  entièrement  au 
choix  du  Gouvernement. 

Lorsqu’un  détachement  de  sapeurs  ou  mineurs  se  trouve  au-delA 
des  mers  et  hors  d’Europe,  les  listes  de  propositions  des  sujets  pour 
les  places  vacantes  se  font  par  compagnie,  de  la  manière  qu’il  a été 
ci-dessus  expliqué. 

Le  jury  d’examen  est  composé  de  deux  officiers  du  génie  les  plu» 
élevés  en  grade  de  la  résidence  la  plus  à portée  de  la  garnison  de  la 
compagnie  et  du  commandant  delà  compagnie;  mais,  dans  tous  le» 
cas,  il  est  réservé  aux  sous-lieutenans  de  l’école  d’application  le» 

place*  qui  leur  reviennent,  et  ce,  «Uuu  la  proportion  établi»  «i*> 
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dessus;  et  les  officier*  employés  aux  Colonies  participent  à l'avan- 
cement des  troupes  du  continent,  s'il  leur  oiTre  plus  d’avantage. 

Tous  les  remplacemens  que  le  bien  du  service  aura  exiges  dans  les 
cas  prévus  précédemment , et  qui  seraient  contraires  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  ne  sont  que  provisoires  jusqu’à  l’approbation  du 
Gouvernement. 

Le  remplacement  des  sous-officiers  et  caporaux , et  le  renouvel- 
lement des  listes  pour  ces  grades , dans  les  cas  ci-dessus  prévus , 
ainsi  que  dans  celui  où  le  détachement  se  trouve  à plus  de  1000 
kilométrés  (100  lieues)  de  l’état-major,  ne  peuvent  avoir  lieu  si 
le  détachement  n’est  composé  au  moins  d’une  compagnie  et  com- 
mandé par  un  officier. 

Dispositions  Générales.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  sapeur* 
et  mineurs , qui  ont  acquis  les  connaissances  exigées  pour  entrer  à 
l’école  polytechnique,  peuvent  concourir , pour  y être  admis,  jus- 
qu’à l'âge  de  3o  ans  accomplis , au  lieu  de  26  fixé  par  la  loi. 

Les  militaires  qui  sont  dans  ce  cas  reçoivent  des  routes  pour  s* 
rendre  à Paris , à l’effet  de  se  présenter  aux  examens  de  l’école  po- 
lytechnique. 

Les  emplois  qu’occupent  les  sous-officiers  et  soldats  mentionne* 
ci-dessus,  font  partie  do  ceux  destinés  aux  élèves  sous-lieutcnans. 

Chacun  des  gradés  de  l'arme  du  génie  étant  susceptible  de  rem- 
plir des  fonctions  différentes , toutes  les  fois  que  le  bien  du  servie» 
t'exige,  chacun  dans  leur  grade,  peuvent  être  changés  de  desti-r 
nation  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
premier  inspecteur-général. 
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SUPPLÉMENT 

à l’Article  gardes  df.s  consuls,  page  a45. 


Bataillon  des  Matelots  de  la  Garde. 

1 1.  y a un  bataillon  de  marins  qui  porte  le  nom  Ae  Bataillon  de 
]\lat~lots  de  la  Carde.  11  est  composé  de  cinq  équipages,  et  chaque 
équipage  de  cinq  escouades. 


La  force  du  buraillon  so  compose  comme  il/mit  : 

Capitaine  de  vaisseau,  commandant  de  bataillon 1 

lieutenant  de  vaisseau , adjudant 1 

Capitaines  de  frégate,  ou  lie  ntenans  de  vaisseau , commanda  ns 

d’équipages 5 

I.ieutcnans,  ou  enseignes,  commandons  d’escouades 25 

Maîtres  d'équipages a5 

Contre-maîtres ?5 

Quartiers-maîtres a5 

Matelot* i ; 6a5 

Trompettes 5 


Toist, . 737 

Chaque  équipage  est  composé;  savoir  : 

Capitaine  de  frégate,  ou  lieutenant  de  vaisseau  , commandant.  1 

Lieutenant  de  vaisseau,  ou  enseignes,  coimnaudaus  d'escouades.  5 

Maître»  d’équipages 5 

Contre-maîtres 5 

Quai  tiers-maîtres 5 

Matelots n5 

Trompette 1 


, Tôt  ai. i47 

Chaque  escouade  est  composée  ainsi  qu’il  soit  : 

Lieutenant  de  vaisseau,  ou  enseigne,  commandant I 

Ali  itre  d'équipage > 

Contre-maître 1 

Qunrticr-maitrc i 

Matelots. a5 


Total 29 


Les  marins  composant  les  cinq  équipages  du  bataillon  des  mate- 
lots de  la  garde  sont  levés  dans  les  différent  quartiers  îles  arrondis- 
semens  maritime».  Ces  marins  jouissent  .chacun  dans  leurs  grades 
r 'spectits . outre  leur  solde  de  iner , d'un  supplément  égal  a la  soldé 
de  la  garde  à cheval. 
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